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ŒUVRES 

DE M. TURGOT. 

Cje volume et le suivant seront prîncipàle^ 
ment consacrés aux travaux administratifs de 
M. TuHOOT>dansla Généralité de Limoges. 

On y joindra les mémoires, les petits 
traités qu'il a faits pour exposer les prin- 
cipes qui le guidaient, qui déterminaient 
ses plans et ses décisions; et son important 
Ouvrage sur la formation et la distnr 
bution des Richesses, qui fut aussi com- 
posé à Limoges. 

Malheureusement nous sommes loin dV 
voir tout ce qui est sorti de sa plume du- 
rant cette belle époque de sa vie. — Trois 
de ces lettres sur le Commerce des grains 
étaient déjà perdues lorsqu'il est mort. 
— Le recueil intéressant des circulaires 
qu'il a écrites à ses Subdélégués, aux Com- 
missaires des tailles, aux Officiers de jus- 
tice, aux Curés de la province, et qu'il 
appellait ses (Suvres lAmousines, a été 
mutilé, plusieurs pièces en ont été disper- 
sées durant les orages de la révolution.— 
Tome IV. . i 



2 PLAN CE VOLUME 

Nous n'en avons re trouve que des fragmens. 
— Une de celles aux Commissaires des 
tailles, dont nous avions transcrit un tou- 
chant passage dans les Mémoires sur sa 
vie, qui commencent cette édition, a été 
égarée. — Celles reljitives à la suppression de 
la corvée des chemins, et qui nous avaient 
fait verser de si douces larmes , manquent 
entièrement. — Nous prions les lecteurs qui 
auraient quelques-unes de ces pièces pré- 
cieuses, de vouloir bien nous les adresser, 
soit pour en faire un volume additionnel, 
soit pour en enrichir une seconde édition. 

Nous classerons par matières ce que nous 
avons pu tardivement en recueillir, ne sui- 
vant l'ordre chronologique que pour cha- 
que matière et entre les matières; car les 
différens travaux relatifs à chacune d'elles 
sont des suites du même travail. 

TRAVAUX DIVERS 

Concernant les Impositions. 

- Les premiers soins de M. Turgot , dans son In- 
«endance, furent d'y perfecdotiner la répartition 
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iie$ Uilles ^ qui y tomme on Ta vndanH Ion mcfmoirt'A 
lur iMi viO| uvttit toujnum nrbilrnirts rlu*avait 
pivMiiK» pa» M porrooiioimt^ |mr Ivs ofVort» qiron 
avait tentent clan» cet to vue louahlo ^ mai» avoc tioa 
prin€i|H*i trop vaguo» vi u*op poudo notions oxartoA. 

Non» donnerons d*Aboi^{ lu Déclaration qiiMl pro- . 
po*a au Roi do muliV pour fixer 1»h ItAHOH dti 
nouveau travail qjui dovt'nait nck^nnairt* , ot pour que 
Uê tribunaux d*éii^ction l'itHScu' ét^tairén \mv dt*H 
||a» |>oiiitivea | en juguant Ioh rtk^lanialion» de» con- 
tribuable. 

Noua ieron» connaîtra enHuit«» une [Nirtio de ta cor* 
m{)oudance avise le» Commimîrc» aux taille» qu il 
avait <^tabli». 

On rt^narquera comhion »a prudence voidait ro- 
caeillir dè UuniAre» , avant dff prononcer m<1mo »ur 
U réforme de» abu». 

Etre monument que non» avon» cru devoir con* 
mixfèt de» diffiruhi^» presque invincible» que le» 
privilà^» pt^cuniaii^» de la Noblo»Ho et du (^lorgii 

' ippurtaient alor» à la r<(i>artition de» im{)OHition»| 
lui:«]u*on voulait , uu'^me avec le meilleur esprit , 

I »y ro]qm)elier de T^piitt^ , lera »entir cond)ieii il 
Ht heureux aujounlhui d*avoir devant le» yeux la 
tK))iMl)iUt(^ d^arriver un jour au terme oit la eon- 
trilnitioii Foneit^n* , inftUieure de beaucoup & ce 
quiHaient la taille^ la eapitatiou taitlable ^ le» ving- 
Uime» et la dixme » pourra ^tin n'jmrtie avec une 
(«rl'aite moralité | ayec une entière ju»Uoe. Le Co- 

\ 
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DÉCLARATION DU ROI, 

Cmeernant la Talll0 tarifée établiê dam ta 
Oétiéralité dë l/1m(igÊ§i dannéê â V^r^ 
0ai//ifM 1$ 'hii dé^êmbn 1761 } régUiréê tn 
la CQur dt!ë Ald^êi 

#t NAVAfr^ ; A Umt^ em% qui w§ prémnim 
]^ifm ymmi ; Êbbi. âéiAf d« AmSnmi 

oui ét4 d«fl/i te ^ (1# /iilr^ f y«qf/& pr^/n^ot p^w 

Au i7} fivril d^iriim'^ [mr kqmiU^ u(m #v<^ai 

m^mmàirti H miflm âUimiâimm ({m ($^lt(^ qni 
u \miUiHéfi pmin'ki , pur r^ppmi amx oi^p^» 



COWCmMAKT LA TAittf. 
ûiê h roniirr contrn leur a cotleji. Nous ovotu 
pcnrniiii pcir riitticl<i IV diWfidite IJi^elarulion | 
aux Rioiirii Inlt^ndiinH CofuiiuN^aurFi (K^{iurliii| 
entiroriHi^inrrit aut dinponiiioitM iln 1 Kdi! du km 
Raî l^fiuîi XIV , notre trèH^iouoré si^igneur et 
biiuitftit, du moi» d unnl 1715^ dù liiire prO'^ 
cédfrenpréHcncr doM Of!icii*r« dt^w i^lrctiuri<», ou 
ittirrji qii II pliuru aiixdilUNjour» Inlf iulanMeDin* 
n^^'ftri^ il roi viîvt ^ h la conirclion d<M rôlrjidei 
. , bourgM rt pAroijmeii tiiillabloUf dunit If^i-* 
UfTlIri* îli Ir jngrront ii<^cPKâairt ; par l'art VI, 
0ppa*îtîfYti8 qui pniirrorU survenir aux cottei 
éféi^n iiuKdilR rôln» , ^rrout f)nHc**^ ru pro* 
frninnlaucf^ vn YélwïUmiti mitvniit l'tirt VIF, 
fi\ cnn d'fippc*! df In souteiice do* OflîcuTi da 
'jon, ledit uppftl iwa porté, i«»(ruît e! 
pfff^ im iioi Cotirt dnM aidrN, Il rc^Kidto di^ cei 
Iroiii arlietc^fl ipw raltriliutioii uut Micum hiten*- 
iii c*t Couitui,sHjiin%s di^pnrtiït, mtuF lVi|)po] nu 
Uidl I di^ toutes Ivn tctutrHtatjouN qui uuroirnt 
|a i*élrver pour ruUori th IVxt^cutiou dof^diti 
r6l4*ft fuiU d'oIHct) , ^luhliQ pur t urticlo XXII de 
fMil de 1715, et depnin eoritiïiur^o par diiréreni 
trrélJi dn notre (lonïteil , ue indïj<ihle plus, Co- 
|t#iKhiul noui tivitm fité iutarmh que IV^x^eu** 
Hou def^dilii ttrliclei VI et Vil do notre di^cla- 
i^tu4i du i3 avril 1761 « pouvml douiicf lieu 
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mité des Contributions de l'Assemblée constitutntt 
avait à cet égard posé de» principes très-salutaires ^ 
et indiqué une marche dont les progrès auraient po 
être très-rapides. Il est bien à regretter que cette 
marche ait été abandonnée dès Tannée suivante. 
Mais on peut espérer que la sagesse du Gouverna* 
ment saura y revenir , ou y suppléer. 



DÉCLARATION DU ROI, 

Concernant la Taille tarifée établie dans la 
Généralité de Limoges; donnée à Ver^ 
sailles le 3o décembre X761 ; régistrée en 
la Cour des Aides. 

Lo u I s , par la grâce de Dtea , Roi de France 
et de^ Navarre : A tous ceux qui ces présentes 
lettres verront : Salut Le désir de diminuer 
pour Favenir les fraix que nos sujets taillables 
ont été dans le cas de faire jusqu'à présent pour 
parvenir à Timposition , levée et recouvrement 
de la taille et des autres impositions accessoires , 
nous a déterminés à rendre notre Déclaratioa 
du i5 avril dernier , par laquelle nous avons 
établi une nouvelle forme de procéder, plus 
sommaire et moins dispendieuse que celle qui 
a été pratiquée jusqu'ici , par rapport aux oppo* 
iîtions que nos sujots taillables se croiroient fos« 
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intArrMt^» pour wrtaiiiefl pmoniitut, Qiirm dn 
conloMlutiona «ttim noiubro ^\u «ont la «ui(o 
fibihlf do otm im^gulittU, t^t c|ni noiit uiiMiicrott 
do oliorgo pour It^ peuple : Qirà Toflat irobleiiir 
un but «i d^irable , la valeur d<t loud len bionih 
fbnd« do ladito Gt^néraiilé a é\6 vomiai^ : i«oil 
par uu arpontonit^nl olIt^olilMo rétoudue du Ir^r» 
roiiii ouivi d*uao f«linuiluuipar oxperU, di^ «a 
^litd ot de «0» produis, iwitoiniduiout an 
plan gt^ii^ral qui en avoit été dreN^ô : moi! dont 
nno parlio do la Uôui^raliU^ oii ion Hn*oii.slan('e« 
n ont pa» penuin do «uivro oo plan dann «ou ia- 
Mgril^ , par Ic^ dt^claraliouA cprout làiloM b^a 
propriiHairOA , de» la cpiaulitô et qualité xle^n ter* 
reina iiu'ila poMaédoieut, lonquelIeH dvkiluratioua 
ont été pour la piuaprt conihatlue^A par le?» au« 
tre« contribuablo8 , et véritiée» eoninuluïloiro* 
ment avoe eux par den counninHairoM uouuuéA à 
col ellèt; Qu'apréa cette opération préiilable, il 
« été établi des régies pour imposer Tinduiitrio 
à nn taux modéré et do la nianiéro In moina 
arbilrain!^ tpi il a été poMMÎhle ; Que d'apréa 
)m prwïèa-verlHiuT d*arpentonient et lea <lécla- 
ittinuA fbnrniea d»na cbacpie pnroiMne , il 11 ét4 
Ibrnié un relevé exaet dea béritit^ea poaaédéa 
par ctiacpie particulier, dana lequel reNliutatioa 
do ooa héritagoa a été iuaii|ttéo ; t^uo coa régta« 
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à quelques difficultés dans certaines provinces ^ 
et notamment dans la Généralité de Limoges , 
où la taille s'impose dans une forme particu- 
lière , et d'après un tarif dont les principes ne 
sont point juridiquement connus des Officiers 
des élections , et où l,es sieurs lutendans et Com* 
missaires départis , en vertu de farticle XXII 
de fédit de 1715 et des arrêts du conseil sub- 
séquens , ont depuis rétablissement dudit tarif 
&it d'office j par eux ou par commissaires , la 
plus grande partie des rôles , et ont jugé les 
contestations qui se sont élevées pour raison 
de l'exécution desdits rôles. Nous nous som- 
mes fait rendre compte de la nature de ces dif- 
ficultés , de la forme établie dans la Généralité 
de Limoges , par rapport à l'imposition de la 
taille , de ses avantages et de ses inconvéniêns. 
Nous avons reconnu que cette forme introduite 
en 17^8, en conséquence des ordres par Nous 
adressés au sieur Aubert de Tourny., lors Com<r 
missaire départi en ladilje Généi;a|ité, £kvoit pour 
objet d'étaUir dca règles plus - fixes et moins 
arbitraires pour la répartition .de l'imposition 
enlxo les contribuables , et de prévemr par là 
tous les abus qui naissent de Tincertitucle et de I 
l'inégalité des répartitions, de la haine ou delà 
prédiiectioa des collectenrs^ ou de Ifurs égaitl* 
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intéressés pour certaines personnes, ^nfin des 
contestations sans nombre qni sont la suite iné- 
vitable de ces inégalités, et qui sont un surcroît 
de charge pckir le peuple : Qu'à l'eflet d'obtenir 
un but si désirable , la valeur de tous les biena- 
fbnds de ladite Généralité a été constatée : soit 
par un arpentement eiTectif de Tétendue du ter»- 
rein, suivi d'une estimation par experts, de sa 
qualité et de ses produits, conformément au 
plan général qui en avoit été dressé : soit dans 
une partie de la Généralité où les circonstances 
n'ont pas permis de suivre ce plan dans son in- 
tégrité , par les déclarations qu'ont faites les 
propriétaires , de la quantité et qualité des ter- 
reins qu'ils possédoient, lesquelles déclarations 
ont été pour la pluspart combattues par les au* 
très contribuables, et vérifiées contradictoire^ 
ment avec eux par des commissaires nommés à 
cet ef!et; Qn après cette opération préalable, il 
a été établi des règles pour imposer Tindustrie 
à un taux modéré et de la manière la moins 
arbitraire qu'il a été possible ; Que d'après 
les procès-verbaux d'arpentement et les décla- 
rtrtions fournies dans chaque paroisse, il a êttf 
formé un relevé exact des héritages possédé^ 
par chaque particulier, dans lequel Testimatioit 
de ces héritages a été marquée ; Que ces régis-; 
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très ou feuilles de relevé ont servi de base ait 
travail des commissaires pour asseoir la taille ; 
Que ces Commissaires ont été chargés chaque 
année de vérifier dans les paroisses les change- 
mens arrivés dans la propriété des héritages , 
et de les porter sur lesdits régistres ou feuillet 
de relevé ; Que pour les diriger dans la répar- 
tition de l'imposition, il a été dressé une instruc- 
tion qui règle la proportion dans laquelle doir 
vent être imposées les différentes natures de biene 
et d'exploitations, et les différentes classes d'in-* 
dustrie ; Que la différence du plan qui a été suivi 
dans les paroisses opérées d'après les déclara* 
lions des propriétaires qu'on nomme, dans la Gé- 
néralité, Paroisses tarifées ^ et du plan qui a 
été suivi dans les paroisses arpentées et estimées 
par experts, qu'on appelle Paroisses abonné^s^ 
a obligé de faire deux instructions ou modèles , 
dont les dispositions varient un peu, relative- 
ment à ce qu exigent les deux différentes formes 
qu'on suit dans fun ou l'autre cas; Que ces ins- 
tructions ou modèles sont insérés dans le préam- 
bule du rôle, en sorte que le Conunissaire n'a 
|Jus qu'à en faire l'application aux cottes parti- 
culières , en appuyant son travail sur l'estima* 
tion portée dans les feuilles de relevé; Que de- 
' pois l'établissement de cette forme de répartition 
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dans la Généralité de Limc^es, les 
dans et Commissaires départis de cette Généra- 
lité se sont occupés des moyens de la porter à 
toute la pedfection dont elle est susceptible : soit 
en fidsant vérifier et corriger les inexactitude» 
qui auroient pu se glisser dans les premières 
opérations : soit en simplifiant la forme des cal- 
culs et des répartitions ; Que leurs soins ont été 
suivis d'un succès qui &it espérer d'arriver 4 
cette perfection dans un court intervalle de 
temps, au moyen d'un travail dont les fondée 
mens sont déjà posés; Que les premiers firaîx in- 
dispensables pour parvenir à la connoissance 
détaiHée de tous les fonds, ayant êlé très-con* 
sidérables , et le peuple en ayant recueilli des 
fruits très-avantageux par la diminution du nom- 
bre des contestations, le bien de la Province 
exige que nous prenions des mesures nécessaires^ 
soit pour maintenir ladite forme d'imposition , 
et empêcher le retour des inconvéniens qu'on a 
voulu éviter, soit pour la porter à la perfection 
à laquelle on peut espérer d'atteindre , en le 
simplifiant encore , en la corrigeant , en réfor^ 
mant les erreurs des premières opérations , 
fixant d'une manière encore plus équitable et 
plus solide , ce que chaque fonds doit porter 
d'imposition. Notre intenfipn est de remplir 
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aux règles du tarif exécuté dans cette Géaéralittf 
depuis Tannée 1738, suivant les instructions ou 
préambules de rôles attachés sous le contre-scel 
des présentes, et d'après les énonciations et es- 
timations des héritages , portées aux régistres 
ou feuilles de relevé , qui depuis oe tems ser- 
vent de base au travail de la confection des 
rôles. 

IL 

Les Officiers des élections en première ins« 
tance , et notre Cour des aides en cause d'ap- 
pel , se conformeront auxdites règles et auxdîtes 
estimations , dans le jugement des oppositions 
qui pourroient survenir aux cottes insérées aux 
rôles faits en conséquence; et ce pendant le 
tems de trois années que Nous jugeons nécessaire 
pour nous mettre en état d'expliquer nos inten- 
tions sur les changemens qui pourroient être à 
iaire , soit aux règles du tarif en général j soit 
aux estimations des fonds de chaque paroisse 

particulier. 

IIL 

A Yefkt de mettre nos Officiers des élections 
à portée d'exécuter les dispositions de l'article 
précédent , Nous ordonnons qu'il soit déposé 
«a greffe de chacune ties élections situées dans 
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ladite Généralité , tin modèle de Finstraction 
insérée au préambule des rôles des paroisses 
tarifées, et un pareil modèle de Finstruction 
insérée au préambule des rôles des paroisses 
abonnées , lesquels seront conformes aux mo- 
dèles desdites instructions attachées sous le con- 
tre -scel des présentes; et seront lesdites ins- 
tructions déposées aux greffes des élections, 
dans un mois pour tout délai, à compter delà 
date de Tenregistrement des présentes. 

IV. 

Ordonnons pareillement qu'il soit fiut inces* 
samment des doubles des régîstres ou feuilles 
de relevé de chacune des paroisses de la Gé» 
néralité oii le tarif est en usage , lequel double 
sera fait conformément à l'état actuel des pa- 
roisses, eu égard aux changemens qui ont pa 
arriver dans la propriété des héritages depuis 
les premières opérations, et qui ont été vérifiés 
et reportés chaque année sur lesdites feuilles do 
relevé , par les Commissaires chargé de la cou* 
fection des rôles* 

V. 

Lesdits doubles des régîstres ou feuilles 6m 
relevé , seront visés par le sieur Intendant et 
Commissaire départi en ladite Généralité, 0a 
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que cependant il est encore trop éloigné de la 
perfection ponr avoir pu procurer aux Peuples 
tous les avantages qu'ils doivent naturellement 
«n espérer. «Ten ai conclu que j'avois deux cho- 
•es à faire : lune de maintenir les principes du 
âystéme dans ce qu'ils ont d utile ; l'autre de 
içorriger les imperfectiôns qui peuvent subsister 
encore dans la manière dont il a été exécuté. 
L'une et Tautre de ces vues sont conformes aux 
intentions du Roi que Sa Majesté a exprimées 
dans sa Déclaration du 3o décembre 1761 , con* 
cernant la taille tarifée en usage dans la Géné- 
ralité de Limoges. Vous recevrez en même tems 
que cette lettre un exemplaire de cette Décla- 
ration imprimée. 

Vous y verrez qu'en autorisant par une loi 
expresse l'ancienne estimation des fonds de la 
Généralité , et le tarif d'après lequel se fait la 
répartition , le Roi m'impôse la nécessité de 
réformer tout ce que les opérations faites jus- 
qu'ici par rapport à ces deux objets, peuvent 
avoir laissé de défectueux. Mais je ne puis y 
réussir sans le secours des personnes qui accou- 
tumées à travailler d'après les principes du ta- 
rif , ont dû connoitre, par l'expérience et par 
les obstacles même qu'ils' ont rencontrés dans 
leurs opérations , les avantages et les défauts de 

la 



AVX COMMISSAmXS DKS TAILLX9. I7 

U faiMue «otuelle, leadifBoultéa auxquelles elio 
titmiio iieu, et les changt^meus dont elle a besoin. 

<^ueit|uei»«un« de MM. leMConiiuiasaireH m'ont 
déjà envoyé diliyrtuus mémoires dans lesquels 
j «î Ut>uvé plusieurs observations utiles dont jo 
compte protiler ; mais avant de pmidre um 
parti définitif, jai eru devoir réunir les ré- 
flexions de toutes les persomu^s qui justpriri sa 
sont ouonpées do cette nuitiére, et eest dans 
cette vue c|ue je vous prie d'enq^lcj^r vos mo- 
luen» de loisir à mettre par écrit vos idées sur 
les diflieultés de la répartition dans les prinei- 
|ies du tarif actuel » sur les déiàuts que vous 
«ve« ajq>erçus dans ce taril\ sur les moyens d y 
rcnuHlier et de perlcclituiner le système île la 
taille tarifée. Le travail ties vérilualions que 
vous aile* eonuueneer vous 0( eiqieraMins doute 
tout entier d ici à qtu^lque tenus, et vous serex 
ensuite obligt^ de vous livrer à relui tlo la (mui- 
lèetion des rôltvs; ainsi quelcjue désir i|ue j'eusse 
tlavoir prouqiteuient le résultat de vus ré- 
llexious, jepi'évoîs que je ne puis vi>tis le de- 
amnder que quelque tems après le dopartenu^ut 
procbain (i); et le travail nu'^mo auquel vous 
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allez être livré vouk donnera plus d'une occa- 
fiion de réfléchir sur toutes les difficultés de 
cette matière , la plus importante de celles qui 
occupeat Tadministration. 

Vos réflexions peuvent rouler sur trois ob- 
jets qui doivent , à ce qu'il me semble , être 
considérés séparément. 

1*". L'opération même de la confection des 
rôles. 

2?. Les règles du tarif, d'après lesquelles se 
fait la répartition , et qui sont détaillées dans les 
mandemens et dans les préambules des rôles. 

3». Les estimations des fonds qui servent de^ 
base à la répartition. 

Sur le premier objet il se présenté ime ques- 
tion qu'il seroit utile de bien éclaircir. Les rôles 
se font suivant deux formes absolument difTé- 
rentes , dont l une a lieu pour les paroisses ta- 
rifées, et faulre pour les paroisses abonnées; 
il est naturel de se demander quelle est la plus 
avantageuse de ces deux formes. Au premier 
coup d'œil l'opération des paroisses tarifées pa- 
roît moins simple , puisqu'on est obligé de faire 

roLSses de campagne la somme imposée à titre de TailU 
sur la Généralité ou la ProTince soumise k une Intea- 
dauoe. 
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une première et nne seconde rëparUtion: ce^ 
pendant je sais que plusieurs de MM. les Com- 
missaires la regardent comme plus facile et 
moins compliquée que celle qui est en usage 
dans les rôles par abonnement ; en effet , quoi* 
que suivant cette dernière méthode on ne fasse 
qu une seule répartition , l'on est obligé de faire 
auparavant un relevé par colonnes de tous les 
objets susceptibles de taxe, et qui doivent être 
taxés sur des principes différens. Ces relevés 
ont jusques à dix colonnes ; si le Commissaire 
se trompe en omettant quelque article, ou en 
le transportant par inadvertance d'une colonne 
à une autre , cette erreur influe sur toute la ré- 
partition, et il se trouve obligé de recommencer 
tout l'ouvrage : or , il est très-possible que rem- 
barras de ces relevés par colonnes, et surtout 
le risque des erreurs qu'on peut y commettre , 
soient plus qu'équivalens à la peine de faire 
deux répartitions. Il n'y a guères que l'usage 
qui puisse apprendre aux Commissaires laqtfeile 
de ces deux méthodes est la plus facile à pra«* 
tiquer , et peut-être que l'usage même fera trou- 
ver à chacun d'eux plus fiicile celle à laquelle 
il est le plus habitué. 

Je ne vois dans la manière d'opérer les rôles 
par abonnement^ qu'un avantage bien décidé^ 
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c'est que les industries sont imposées dans ces 
rôles à un taux fixe qui ne peut être ni aug- 
menté ni diminué ; il en est de même des bes- 
tiaux , et comme ces çleux objets doivent être 
extrêmement ménagés pour l'utilité même de 
ceux qui possèdent les fonds de terre , cette dif^ 
férence me paroît être un inconvénient des rôles 
par tarif. Il est vrai que pour y remédier , on 
a pris le parti dans ces rôles de ne taxer en pre- 
mière répartition les industries, les profits de 
ferme et autres objets de cette nature , qu'à la 
moitié de la taxe qu'ils supportent dans les rôles 
par abonnement ; au moyen de quoi , à moins 
que la seconde répartition ne soit double de la 
première , ces objets payent un peu moins dans 
les paroisses tarifées que dans les paroisses abon- 
nées. Mais il en résulte toujours que leur taxe 
est sujette à une variation qui ne suit aucune 
règle; et si Ton a un peu rejuédié à l'inconvénient 
dont il s'agit , par rapport à l'industiie et aux 
profits de ferme, on fa laissé subsister dans son 
entier par rapport aux bestiaux , qui dans les 
rôles par tarif sont taxés en première réparti- 
tion à la même somme à laquelle ils sont im- 
posés définitivement dans les rôles par abonne- 
ment , c'est-à-dire à huit sols par bœuf, six sols 
par vache, etc.; doù il résulte que les bestiaux 
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sont ordinairement plus chargés dans les pa* 
roisses tarifées. Il est vrai qu'on pourroit faci- 
lement ôter à la manière d'opérer par tarif cet 
inconvénient. Il suHîroit pour cela d appliquer 
aux industries , profits de ferme , bestiaux , etc. 
la même imposition fixe que dans les rôles par 
abonnement , et de relever séparément tous ces 
objets fixes, dont on déduiroit lo montant sur la 
somme totale à répartir sur la paroisse. On opé« 
reroit sur le surplus suivant la forme ordinaire 
par première et seconde répartition. 

D'un autre côté on pourroit aussi rendre le 
travail de la confection des rôles par abonne- 
ment un peu moins compliqué , et supprimer 
les dix colonnes du relevé ; il semble , on elïvt , 
qu il suflBroit, en suivant le canevas du rôle ar- 
ticle par article , de relever sur deux colonnos 
seulement , savoir ; sur la première , toutes les 
taxes fixes , industries , bestiaux, profits de fer- 
mes , cottes réduites à cinq sols , etc. Sur la se- 
conde , tous les objets susceptibles de répartition, 
en observant de doubler festimation de ceux 
qui seroient sujets à la taxe d'exploitation, de 
tripler celle des articles sujets à la taxe do 
propriété et d'exploitation , et de déduire sur 
les propriétés les rentes et intérêts qui doivent 
l'être. Le Commissaire, après avoir additionné 



Ad LETTltS CinCULAlRE 

la première colonno, en rctrancheroit le mon* 
tnnt de la soninie totale à imposer sur la pa- 
roisse , et rc^partiroit le surplus sur la totalité 
dos objets contenus dans la seconde colonne. La 
comparaison de ce surplus h rc^partir avec la 
Aomme résultante de Taddition de cette seconde 
colonne , donneroit le marc la livre de la pro- 
priété , et. il n'y auroit plus qu à appliquer ce 
marc la livre à chaque article. J'imagine que 
celte manière d'opérer seroit plus simple que 
celle du relevé à dix colonnes , et plus directe 
que celle de la première et seconde répartition. 
Il est vrai que Ton ne pourroit pas , sans un nou- 
veau travail , faire la récapitulation qu'il est 
d'usage de placer h la fin du préambule du rôle ; 
mais puisqu'on se passe de cette récapitulation 
dans les rôles par tarif, on pourroit bien s'en 
passer dans les rôles par abonnement , ou da 
moins on pourroit se contenter de Ténonciation 
du montant de la colonne des taxes fixes et de 
celle du montait de la colonne des objets sujets 
h répartition : cette dernière devant servir dè 
base h la fixation du marc la livre de la pro- 
priété, est essentielle à conserver. 

Quelle cpie soit celle des deux méthodes & la- 
qu(*lle il faudra donner la préférence , il sera 
tonjoiurs très-avantageux de la rendre générale. 
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et d'établir une unifonnitë entière dans la. 91a- 
nière d'opérer pour tontes les paroisses , soit en 
opérant les rôles des paroisses abonnées par pre- 
mière et seconde répartition , soit en opérant 
les rôles des paroisses tarifées par une seule ré^ 
partition. 

L'un et l'autre de ces changemens sont à peu 
près également faciles. Rien n'est plus simple 
que de substituer au travail des relevés dans les 
rôles par abonnement une première répartition 
au sol , aux deux sols, ou aux trois sols pour 
livre de l'estimation , suivant que le contribuable 
sera sujet à la taxe de propriété , ou à celle d'ex- 
ploitation , ou aux deux réunies. 

A Tégard des rôles des paroisses tarifées, il 
n y a guères plus de difficulté à y appliquer la 
méthode des rôles par abonnement , car la pre- 
mière répartition ayant toujours pour base la 
quaotité de terrein possédé par chaque contri- 
buable , et l'évalnation de ce terrein suivant sa 
qualité ; il est aussi Ëicile de &ire un relevé des 
fonds, et d y porter cette évaldation dans la co- 
lonne des fonds sujets à la propriété et à fexploi- 
tation, et dans celle des fonds sujets à l'exploi- 
tation seulement, qu'il Test de porter dans les 
colonnes du relevé des paroisses abonnées Tes- 



^4 . l'ETTRE CIRCtJLAiRE : 
timatioa de rabonnateur. Les deux méthodes 
sont donc également applicables aux paroisses 
abonnées et aux paroisses tarifées ; il faudra , 
lorsqu'on aura déterminé la meilleure des deux, 
c'est-à-dire la plus commode dans la pratique , 
l'adopler pour toutes les paroisses et s'y tenir. 

Il seroit peut-être avantageux, pour faciliter 
le travail aux Commissaires, et pour former 
plus aisément des commis capables de les aider, 
de dresser une espèce de tableau des opérations 
qu exige la confection des rôles , dans lequel on 
indiqueroit autant qu'il seroit possible les voies 
les plus abrégées pour parvenir au même but : 
on pourroit y joindre aussi quelques tarifs qui 
soulageroient beaucoup dans le travail de la ré- 
partition. Plusieurs de MM. les Commissaire^ se 
sont fait à eux-mêmes des méthodes de calcul 
et des tarifs particuliers : il seroit à souhaiter 
.quils voulussent . bien les communiquer^ afin 
qu'on pût les rendre publics par Timpression. 
.Le travail purement mécanique de la réparti- 
' tion deviendroit.ainsi beaucoup moins fatiguant 
pour eux ; toute leur attention seroit réservée 
pour le travail vraiment important des vérifica- 
tions et de la formation des canevas, et les 
rôles pourroient être plustôt en recouvrement. 

Mais quelque soin qu'on prenne pour simpU^ 
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fier le travail de la confection des rôles, je 
.prévois qu'il sera toujours nécessairement assez 
compliqué , à moins qu on ne parvienne à sim- 
plifier aussi les règles du tarif, et c'est le second 
. objet sur lequel je serai fort aise d'avoir votre 
. avis. 

II suflRt de lire le préambule des rôles des 
paroisses tarifées , et celui des rôles des paroisses 
abonnées , pour être frappé des contrariétés qui 
s'y trouvent ; indépendamment de la surcharge 
des bestiaux dans les paroisses tarifées où ils 
sont taxés en première repartition à la méjne 
somme à laquelle ils sont taxés en définitif dans 
les paroisses abonnées , cette taxe des bestiaux 
est sujette dans les paroisses tarifées à différentes 
déductions en faveur des propriétaires , suivant 
la quantité de terrein qu'ils exploitent , et ces 
déductions n ont pas lieu dans les paroisses 
abonnées. 

Les fermiers des droits de halles dans les pa- 
. roisses abonnées ^ipportent la laxc d'exploita- 
. tion, dans les paroissçs t^ifces ils ne suppor- 
. tent que la taxe de profit de ferme, qui n'est 
qu'un sixième de la taxe d exploitatioy. J'au- 
roisbien désiré pouvoir lever ces contradictions 
avant le département prochain, et la chose n'est 
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pas cntièreniont imposnible. Cependant la né» 
cesnité de ineitro les officiers des élections en 
éïat de se conformer aux règles du tarif dans 
le jugement des oppositions aux râles du der« 
nier département , ayant obligé de donner, par 
la dc^claration du 3o décembre 1761, une au* 
thçnticilé légale aux deux préombules d*après 
lesquels les rôles avoient été faits , il n*est pas 
poHHible d*y rien changer nani lettres^tentes 
enregistrées â la Cour des aides. Mais comme il 
se peut qu*indépendaumient des contrariétés 
qu'il est nécessaire de lever entre les différentes 
r&gles prescrites par les deux préambules da 
rôles 9 il y ait d'autres changemens & faire à ces 
règles encore plus importans, il paroit raisonna- 
ble, pour ne pas inquiéter les esprits eu proposant 
d^année en année de nouvelles loix destinées à 
être abrogées de même , de faire k la fois aux 
règles du tarif tous les changemens dont elles 
ont besoin, et de ne les ramener & Tuniformlté 
que lorsqu'on pourra les porter h leur perfec- 
tion. Or, des changemens importans dans mie 
matière aussi intimement liée au bonheur pu* 
fAïCj ne sauroient ôlre projetés avec trop de 
circoispection et même de timidité. Il (kut^ 
avant de rien entreprendre, avoir considél!^ 
l'objet sous toutes ses faces, avoir épuisé tontef 
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\h conihtnutffon» , avoir hnlnnct^ tous t(^s nvâti- 

Voilà co qui mViupdcho dVîipc^ror cpt'on pnU»a 
d^.i c^ttt> tinutk» Taire ancuno ri^brruo aux pr<^am- 
bufe» do« rôlr« rt aux règlr« du tarif, quelque 
dAiîr que jVn euwe ; mai» il e«t du nioiuii iu5- 
ccmirt) de 8*oecupor dè«-à-prc^«ont In^s-Sf^riou- 
Mmi^nt de rexftuieti de ee» règles , nliu de m 
miirvt en ^lat de corriger le plusiôt qu'il «era 
possible le» dt^rauls (fui peuvent $y trouver. 

Cet examen doit consister. 

l^ A comparer les deux préambules, à rir* 
marquer le« articles sur lesquels ils prescrivent 
des règles dilKrentes , et dans ce cas à reclioïv 
cber les raisons qui peuvent faire pencher pour 
lanc plustôt que pour lautic. 

ê\ A rrctieillir toutes les diflirullés et lt»s 
doutes que l extk^ution do ces i^gles peut prd* 
scttter aux Commissaires^ et h remonter autant 
qu^il sera possible aux principes qui doivent 
donner la solution de ces doutes* 

3^, Et, cet ohjet est le plus iniportant , h dis* 
cutf r en elles-m^mes ehactme de ces règles , k 
peser leurs avantages et leurra df<s«vnntages , h 
Voir si elles sont justes, si dans leur applica- 
tion il ne reito rien d*arbitraire , si elles ne 
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pas entièrement impossible. Cependant la né- 
cessité de mettre les officiers des élections en 
état de se conformer aux règles du tarif dans 
le jugement des oppositions aux râles du de^ 
nier département , ayant obligé de donner, par 
la déclaration du 3o décembre 1761 , une au- 
thenticité légale aux deux préambules d'après 
lesquels les rôles avoient été faits , il n'est pas 
possible dy rien changer santf lettres-patentes 
enregistrées à la Cour des aides. Mais comme il 
se peut qu'indépendamment des contrariétés 
qu il est nécessaire de lever entre les différentes 
règles prescrites par les deiix préambules de 
rôles , il y ait d'autres changemens à faire à ces 
règles encore plusimportans, ilparoit raisoima- 
ble, pour ne pas inquiéter les esprits en proposant 
d'année en année de nouvelles loix destinées à 
être abrogées de même , de faire à la fois aux 
règles du tarif tous les changemens dont elles 
ont besoin , et de ne les ramener à Tuniformité 
■ que lorsqu'on pourra les porter à leur perfec- 
' lion. Or, des changemens importans dans ime 
' matière aussi intimement liée au bonheur pn- 
fcïîc, ne sauroient être projetés avec trop de 
circoRspection et même de timidité. II faat, 
avant de rien entreprendre , avoir considéré 
Tobjet sous toutes ses &ces, avoir épuisé toutes 
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1^ combinaisons, avoir balancé tons les avan- 
tages et tous les inconvéniens. 

Voilà ce qui m'empêche d'espérer qu'on puisse 
dès cette année faire aucune réforme aux préam- 
bules des rôles et aux règles du tarif, quelque 
désir que j'en eusse ; mais il est du moins né- 
cessaire de s'occuper dès-à-présent très-sérieu- 
sement de l'examen de ces règles , afin de so 
mettre en état de corriger le plustôt qu'il sera 
possible les défauts qui peuvent s'y trouver. 

Cet examen doit consister. 

1**. A comparer les deux préambules, à re- 
marquer les articles sur lesquels ils prescrivent 
des règles différentes , et dans ce cas à recher- 
cher les raisons qui peuvent faire pencher pour 
l'une plustôt que pour l'autre. . 

fà^. .A recueillir toutes les difficultés et les 
xloutes que l'exécution de ces règles peut prë^ 
tenter aux Commissaires , et à remonter autant 
'qu'il sera possible aux principes qui doivent 
donner la solution de ces douter 

3". Et, cet objet est le phis important , à dî»^ 
cuter en elles-mênles chactine de ces règles , à 
peser leurs avantages et leurs désavantages , i 
Voir si elles sont justes, si dans leur applica- 
tion fl ne reste rien d'arbitraire, si elles ne 
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tendent à décourager ni Tagriculture ni Tin- 
dustrîe. 

Cette discussion présente une foule de ques- 
tions sur lesquelles les avis des personnes les 
plus éclairées sont très-partagés. 

L'industrie doit-elle être taxée d'une manière 
fixe cômme dans les rôles par abonnement, ou 
doit-elle suivre la proportion générale de la pa« 
roisse comme dans les rôles par tarif ordinaire? 

Les différentes déductions qu'on fait sur Tin- 
dustrie en feveur de ceux qui ont plus ou moins 
d'enfkns , sont-elles assez favorables à la popu- 
lation pour compenser la complication qu'elles 
introduisent nécessairement dans les règles du 
tarif? 

Mais au lieu de discuter comment il faut taxer 
l'industrie , ne faudroit-il pas plustôt examiner 
si l'on doit taxer l'industrie ? Cette question est 
tràs-susceptible de doute , et bien des gens pen* 
sent que findustrie doit être entièrement affran- 
chie. Il est évident que la iax9 de l'industrie 
est par sa nature arbitraire; car il est impos- 
sible de connoitre exactement le profit qu'un 
homme fait avec ses bras, celui qu'il tire de sa 
profession, de. son .commerce , et il pourra 
toujours se plaindre sans que personne puisse 
juger de la justice de ses plaintes. Pour rendra 
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cet inconvénient moins sensible , il n'y a d'au-^ 
tre moyen que de taxer l'industrie à un taux si 
foible que Tinégalité de la répartition ne mërite 

; presque aucune considération ; mais outre que 
celle taxe légère pour les gens aisés est toujours 

: très-forte pour un homme qui n a que ses bras, 
si la taxe de l'industrie est en général très-mo- 

t dérée , on craindra qu'elle ne soulage que bien 
peu les propriétaires de terre et les cultivateur^ 
Cependant on peut soutenir que ce soulagement 
en lui-même est entièrement illusoire , et que la 
taxe de l'industrie retombe toujours à la charge 
de ceux qui possèdent les terres. En effet Thomme 
industrieux n'a d'autres profits que le salaire de 
son travail, il reçoit ce salaire du propriétaire 
de terré, et lui rend par ses consommations la 
plus grande partie de ce qu'il en a reçu pour 
son travail. S'il est forcé d'abandonner une par- 
tie de son profit, ou il fera payer plus cher 
son travail , ou il consommera moins : dans les 
deux cas le propriétaire de terre perdra , et peut* 
être perdra-t-il plus qu'il n'a gagné en rejettant 

" sur l'homme industrieux ime partie du fardeau 
de rimposition. 

Comment doit-on taxer les bestiaux ? Doit* 
on taxer les bestiaux ? Il y a encore sur cet ar- 
ticle, bien des raisons de douter. Les bestiau:^ 
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peuvent être envisageas comme nécessaires au !#• 
boorage et à Tengrais des terres , et sous ce 
point de vue ils ne sont point un revenu , man 
un instrument nécessaire pour faire produire i 
la terre un revenu ; il scroit donc plus naturel 
de chercher à encourager leur multiplication , 
que d'en faire un objet d'imposition. Considérà 
sous un autre point de vue, les bestiaux qu'on 
engraisse et les bêtes à laine donnent un revenu, 
mais c'est un revenu de la terre : si donc on im- 
pose la terre et les bestiaux séparément, de deail 
choses Tune , ou Ton fait un double emploi , cal 
Ton n a pas imposé la terre à sa valeur. Il est 
plus simple de ne point taxer les bestiaux, et 
d'imposer la terre dans sa juste proportion. 

Un domaine est composé de terres fàboura- 
bles , de maisons , de prairies , etc. Les prai- 
ries sont nécessaires pour la nourriture des bes- 
tiaux, sans lesquels on ne peut cultiver les terres: 
les maisons et autres bâtimens sont indispensa- 
bles pour loger les colons , pour retirer les bes- 
tiaux et serrer les grains , ces deux objets ne pro- 
duisent donc rien par eux-mêmes , et servent 
seulement à mettre les terres labourables en ëlat 
de produire. Doit-on en conséquence regarder 
la taxe des prairies et des maisons coimue un 
double emploi , et doit-on la supprimer ? ou 
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nx-ci tlms lo8 convonlions cpOils fout avoo 
iM iiK^a^ors, »e clmrgonl Irès-Mnivcul ilo 
yor lour luillo ou lotit oti oji pnriie. 
Daux loApop do (utilo iMk> ou MiitclontroA 
iiicîpoS) la laillo on! impo^f^o Nur le londH, H 
lo proprùMiiiro qtti la \mc^ 11 ru lôsiiitt» (|U0 
cultivnlrur u o«t jaumw oxposi^ h dru jxnir- 
itM ruiuru5C8, ol quo TiMat de lalxnnvur y 
t di's-lors pins uvautageiix t\w dans to8 pays 
Ittillo p<M80UUollo, lo propriiMaîiT doit dono 
nivrr plus facilouieut don coIouh pour niollro 
n hiou ou valeur , et col avantage .solide est 
HiimMorable h lavaulagi^ ehiuuVicpio de n\Mi*o 
iau( iiupost^ à la (aille sous son nom , uiaiH sous 
nom do sou fennier. Dan» ws proviuees ou. 
I point rherelu^ A iMuder le privilt^gede la uo« 
^^«o , ou taxant indireelenieut so8 fonds sous 
nom des oullivaleurH^ mais ec priviU^ge a c^tiS 
!(trt>iut et attaclu^ h de certain» fonds (pu tftaut. 
Kis<^di^s par des iu)hles k fcipocpie de rt^lahlis* 
mcul i\v la taille nVlle ont re^u alors ee ca- 
ctère de uobiliti^^ qu*ils ont consorvi^ depuis 
èn)o ou passant dans les umins des roturiers, i 
La taille tariftV cMablie en laïuonsiu n est ni. 
taillr rtk'lle« ni la taille pemmuelle dos autiH^s 
poviuoes d olcetiou. Connue la taille nVlle^ello 
pour Imse uuo ostiuudiou des fonds dapa\i 
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point lieu dans le reste du royaume ; tiussi dans 
aucune autre province les locataires de maisons 
ne sont taxés sur le prix de leurs baux : il seroit 
assez singulier que cette équivoque de nom fût 
Forigine do l'imposition qu'on fait supporter 
dans la province aux locataires des maisons. 

Dans tous les pays de taille personnelle , la 
plus grande partie de l'imposition porte sur la 
tête du lerinier ou du métayer : cependant c'est 
le propriétaire qui possède le fonds et qui jouit 
du revenu , le cultivateur n'a que sou travail , 
et ne gagne que ce que le propriétaire lui laisse 
pour salairc*de ce travail. Mais une grande par- 
tie des fonds étant possédée par des nobles ou 
des privilégiés qui ne peuvent être iniposés per- 
sonnellement à la taille, on a imposé leurs fer- 
miers ou leurs colons à proportion des fonds 
qu ils faisoicnt valoir ; el par ce moyen Ton a 
imposé indirectement les propriétaires ; car* il 
est bien évident que le fermier ou le colon ne 
paie sa taille que sur les produits de la terre 
qu'il cultive , et que le prix do la ferme ou la 
portion que le colon rend à son maître, sont 
nécessairement diminués à raison de ce que le 
cultivateur paie au Roi. Il est si peu douteux 
que toute la taille imposée sur les colons ue soit 
véritablement à la charge des propriétaires , cjue 

ceux-ci 
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ceux-ci dans les conventions quils font av(*c 
leurs métayers , se chargent très - souvent do 
payer leur taille en tout ou en partie. 

Dans les pays de taille réelle on suit d'autres 
principes , la taille est imposée sur le ibnds, et 
c est le propriétaire qui la paie. Il en résulte (|ue 
le cultivateur n est jamais exposé à des pour- 
suites ruineuses, et que Tétat de laboureiu: y 
est dès-lors plus avantageux que dans les pays 
de taille personnelle, le propriétaire doit donc 
trouver plus facilement des colons pour mettre 
son bien en valeur , et cet avantage solide est 
bien préférable k l'avantage chimérique de n'être 
point imposé à la taille sous son nom , mais sou$ 
le nom de son fermier. Dans ces provinces on; 
n'a poiut cherché à éluder le privilège de la no- 
blesse , en taxant indirectement ses fonds sous 
le nom des cultivateurs , mais ce privilège a été. 
restreint et attaché à de certains fonds qui étant, 
possédés par des nobles à fépoque de fétablis**, 
sèment de la taille réelle ont reçu alors ce ca*. 
ractère de nobilité , qu'ils ont conservé depuis; 
luÊme en passant dans les mains des roturiers, \ 

La taille tarifée établie en Limousin n est ni. 
la taille réelle , ni la taille pcrsomielle des autres 
provinces d élection. Comme la taille réelle, elle 
a pour base une estimation des fonds d après 
Tome IV. 3 
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laquelle Timposition se répartit dans chaque pa^ 
roisse ; mais comme tous les régleraens sur la 
taille , qui avoient force de loi dans la province , 
étoient et sont encore relatifs à la taille person- 
nelle établie anciennement en Limousin comme 
dans les autres pays d^électîon , Ton a été gêné 
par ces réglemens , et Ton n'a pu adopter le 
principe de la taille réelle de taxer les fonds 
sous le nom du propriétaire; on a continué 
d^imposer le colon où le ferihiér, comme dans 
lés pays de taillé pùromént personnelle. 6epen« 
dant, comme ou a considéré qtie lé propriétaire, 
h moins qu'il ne fût privilégié, étoit aussi sàjet 
à la taille pour lé révénû qu*il tire dé son fonds , 
l'on a partagé la taillé d'un fonds en deux par- 
ties, dont' Tune supportée par le cultivateur 
sous le nom de taxe d'exploitation, fait les deux 
tiers de l'imposition totale du fonds, l'autre tiers 
sous le nom dé taxe de propriété est supportée 
K^ar le propriétaire , a moins qu il né soit pri- 
v9égié , auquel cas fhérilage ne su[^porte qîîe 
lès deux tiers de l'impoisition totale ou du plém 
tarif, et' Tautre tiers retombe à la charge d^c^ 
autres taillàblës. 

Par une suite des réglemens' qui rendéiit là 
tàille personnelle , la taxe dë j^^priété ne s^iîn* 
pose pas dans la paroisse oùekt sitiitf le fonds. 
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nais dans celle où le propriétaire fait xon do- 
micile. Ainsi , pour former la cotlc d'un pro- 
priétaire qui possède des fonds dans diiréreutcs 
paroisses , il faut counoilre Testiniation de clia- 
con de ces fonds dans ces paroisiics , pour les 
taxer en facultés personnelles dans celle où le 
propriétaire est impose. 11 est aisé de sentir à 
combien d'embarras , de fraudes , de dilliculiés 
de tonte espèce donne lieu ce transport de la 
taxe de propriété d'une paroisse à fautre ; ces 
difficultés sont développées avec beaucoup do 
lagacité dans un excellent mémoire qui in a été 
envoyé par un des Commissaires de l'élection 
d*Angouléme. ( M. Saunières de Glori. ) 

La £icilité de so tromper et d'être trompé 
lors de la recherche des fonds qu'un propriétaire 
possède dans différentes paroisses , n'est pas 
même le plus grand inconvénient de cet usage. 
Avec la plus sévère exactitude de la part du 
Commissaire à rapporter à la cotte de chaque 
propriétaire la taxe de toutes ses propriétés 
^parses dans diiTérentes paroisses , dans diiTé- 
rentes élections , et souvent dans différentes pro- 
vinces , quand on supposeroit que tous les pro- 
priétaires auroient la bonne foi de déclarer eux- 
m^es leurs possessions les plus éloignées et les 
piii3 difficiles à découvrir ; il seroît encore iin- 
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possible d'éviter une injustice inséparable de ce 
transport des facultés d*une paroisse h Fautre. 

£n eSet , il ne faut pas être fort versé dans la 
matière de la taille tarifée , pour savoir que le« 
estimations entre les fonds de terre situés dans 
différentes paroisses , n'ont aucune proportion 
les unes avec les autres. On seroit bien heu^ 
reux que la proportion fût bien établie d'héri- 
tage à héritage dans la même paroisse ; mais la 
disproportion de paroisse à paroisse est si re- 
connue , que depuis l'établissement de la taille 
tarifée dans la province , il n'a pas été possi- 
ble de penser à prendre ces estimations pour 
base de l'opération du département , et qu'on 
a continué à répartir la taille entre les paroisses, 
d'après des considérations absolument étran- 
gères aux estimations de Tabonnement , aux- 
quelles on n'auroit pu avoir égard sans écraser 
entièrement certaines paroisses , tandis que d^axh 
très auroient été excessivement soulagées. Il est 
résulté de là que la ^proportion ou le marc la 
livre de la taxe ,;'*oit de propriété , soit d'ex« 
ploitation^avec l'estimation, varie d'une paroisse 
à l'autre à un point qu'il serôit difiScile d'ima- 
giner. Je ne voqs dissimulerai pas toute la sur- 
prise que m'a causée cette différence de pro- 
portion , et je ne doute pas qu'elle n ait beau-* 
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coup contribué aux plaintes qu'a excitées dans 
la province rétablissement de la taille tarifée. 
En attendant qu'on puisse y remédier , il est 
évident que si l'on transporte la taxe de pro- 
priété d'un fonds d'une paroisse où le marc la 
livre de la propriété n'est qu'à un sol pour 
livre de Tabonnement , dans une autre paroisse 
où le marc la livre sera à quatre sols pour 
livre de rabounement, le propriétaire paiera 
une taxe quadruple de celle qu'il auroit dû sup- 
porter , et plus forte d'un tiers ou sus que les 
deux taxes de propriété et d'exploitation de 
son héritage , s'il les eût payées l'une et l'autre 
dans la paroisse où le fonds est situé : par la 
mémo raison, dans le cas contraire, il paiera 
moins qu'il n'auroit dû payer ; or , il s'en faut 
beaucoup que la disproportion que j'ai cilée 
pour exemple, soit une des plus fortes parmi 
celles qu'on peut observer en parcourant les 
plumitifs du département. 

Un autre effet de ces transports de propriété 
est d'enlever au propriétaire d'un domaine ra- 
vagé par la grêle la part qui doit lui revenir de 
la diminution accordée lors du département à 
la paroisse ou nu village dans lesquels ce do- 
inaine est situé , parce que la taxe de propriété 
de ce domaine est reportée dans une paroisse 
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qui n'a point èlé grêlée. Il arrive souvent aussi 
que la diminution accordée lors du départe- 
ment étant répartie à proportion de l'imposition 
dccliacun des particuliers qui a souffert, et cette 
imposition étant souvent formée en raison de 
facultés personnelles provenues do biens situés 
dans des paroisses étrangères, et qui n ont ea* 
suyé aucune perte, les niodérations accordées 
aux particuliers n ont aucune proportion avec 
le dommage réel quils ont souffert. 

Mais de toutes les conséquences qu'entraine 
cette taxe de propriété détachée du fonds dont 
elle provient pour snivre la personne , la plus 
funeste est fattrait cpi'elle donne aux proprié- 
taires de campagne pour transférer leur séjour 
dans les villes , dont la taille est fixée, et pour 
éluder par ce moyen facile près du tiers de leurs 
impositions. Il en résulte un double malheur 
pour les campagnes ; d'un côté elles perdent le 
débit de leurs denrées , les salaires de leur in- 
dustrie , parce que les propriétaires vont ailleurs 
dépenser leurs revenus ; de l'autre il faut que 
les habîtans qui y restent supportent ce tiers do 
l'imposition ijics fonds dont \es propriétaires se 
délivrent en se retirant dans les villes. Ainsi les 
campagnes se dépeuplent, ainsi les ressources 
diminuent , les charges augmentent , les culti* 



I 
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Tatenrs s'appauvrissent , Tagriculture s'ënerve; 
et les propriétaires qui voient de jour en jour 
leurs domaines dépérir , paient bien cher leur 
prétendu privilège. 

Le seul remède à cet inconvénient scroit sans 
doute de taxer tous les fonds dans les paroisses 
où ils sont situés; en exceptant peut-être les 
fonds qui dépendent de corps de domaines si- 
tués dans les paroisses voisines , et qu on pour- 
roit , sans aucun embarras , taxer dans la pa- 
roisse où est le corps du domaine. Je sais que 
les réglemens s'y opposent, parce que la taille 
étant dausTorigine une iniposilion personnelle, 
chaque contribuable ne peut être taxé qu'au lieu 
de son domicile ; mais les réglemens peuvent 
être changés par la même autorité qui les a éta* 
blis , et le Roi a3Mut annoncé par sa déclaration 
du 3o décembre le projet de perfectionner la 
taille tariBée dans toutes ses parties , vous ne 
devez point être arrêté dans vos réHexions par 
les réglemens actuels, et vous devez étendre vos 
vues sur tout ce que vous croirez pouvoir être 
utile. Quand vous vous tromperiez, vous don- 
neriez tçujours lieu a une discussion plus ap* 
profbndie , à un examen de Tobjet sous toutes 
tes faces , et votre erreur même ne seroit point 
inCructueuse. Je ne craindrai pas qu'elle puisse 
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'devenir nuisible ; il y a toujours si loin du pro- 
jet à rexécution, quon a certainement tout le 
temps d'y réfléchir. 

Si l ou taxe tous les fonds dans le lieu où ils 
sont situés, fera-t-on porter toute Tiuiposition 
sur la téte du propriétaire comme dans les pays 
de taille réelle , ou sur la tête du cultivateur comme 
dans les pays de taille personnelle? Il est bien 
clair que dans les deux méthodes c'est toujours 
le propriétaire qui paie, mais le propriétaire 
étant plus riche que le colon , étant plus attaché 
à son fonds , et plus sûr de retrouver dans une 
année ce qu'il perd dans une autre, n'est pas 
aussi aisément ruiné par une surcharge acciden- 
telle et momentanée que le colon ; il n y a pas 
à craindre que le découragement lui fasse aban- 
donner son champ. Si pour mettre sa terre en 
valeur, il a le plus grand intérêt à trouver de 
bons cultivateurs , il a de même intérêt à leur 
inspirer la plus grande sécurité , il a donc inté- 
xèt à prendre sur lui toutes les charges , et il 
doit désirer que le colon ne soit point taxé. Il en 
sera bien dédommagé par les conditions avan- 
tageuses que celui-ci lui fera en prenant sa terre. 
Le transport do Timposition sur la téte du pro- 
priétaire seul anéantiroit la plus grande partie 
des fraix et des exécutions qui aggravent si cruel- 
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lement le poids des f axes : les saisies des fruits , 
et les exécutions scroient presque toutes con- 
verties en de simples saisies -arrêts entre les 
mains dli fermier et du colon. Le privilège des 
nobles se concilieroit aisément avec cette inno- 
vation. Il seroit également facilo ou de diminuer 
du tiers la cotte des nobles , comme on Ta Tait 
jusqu'ici en supprimant leur taxe de propriété, 
ou d'appliquer leur privilège à certains fonds 
comme on l'a fait dans les pays de taille réelle. 

Le parti de taxer en plein sur la tcte du colon 
est moins éloigné du système actuel, et c'est à 
quelques égards un avantage. 

Soit qu'on suivît l'un ou l'autre système , il 
faudroit également que les arrangemens entre les 
propriétaires d'une part et les fermiers ou co- 
lons de l'autre fussent un peu ditTérens ; car il 
est certain que si le propriétaire est chargé de 
tout, le colon doit lui rendie bien davantage de 
sa terre; si au contraire c'est le colon, il rendra 
. d'autant moins au propriétaire. Ces arrangemens 
. se feroîent d'eux-mêmes en assez peu de temps; 
mais on ne peut disconvenir que le moment du 
changement ne dut produire quoique embarras 
par rapport aux. conventions déjà faites. Pour 
éviter cet inconvénient, il seroit nécessaire do- 
prendre dos précautions, assez difficiles à 
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déterminer, et «ur lesquelles il faudroit que le 
législateur statuât en établissant sa loi nouvelle. 

Je ne puis que vous indiquer une partie des 
questions que vous trouverez à exaiyner et à 
discuter sur les règles^ du tarif; la connoissance 
que vous avez de cette matière , vous en fera 
naître sans doute beaucoup d'autres. Je passe au 
troisième objet que je propose à vos réflexions: 
TestimatioB des fonds. 

Les réglemens sur la manière de répartir 
Timposilion d'après l'estimation des fonds sont 
proprement ce qu'on appelle en matière de 
taille le tarif; ce tarif doit être appliqué 
daprès la connoissance exacte do la valeur 
des fonds ou du moins de la proportion entre les 
différens fonds , c'est-à-dire de leur valeur rela^ 
tive ; festimation des fonds qui fixe cette propor- 
tion est proprement le cadastre : le tarif et le ca- 
dastre sont deux choses très-différentes et indé- 
dantes l'une de l'autre. 

Un bon tarif peut être appliqué à un mauvais 
cadastre, et réciproquement; l'un peut être 
changé, l'autre restant le même. Ainsi, sans 
rien changer aux abonnemens, on pourroit ou 
supprimer ou augmenter certains privilèges; 
on pourroit charger plus ou moins les bestiaux^ 
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it dctonuilior À rowlivproiulro, ot cVsf Mir 
quoi loA coiiuoiAxatuvs t|iio vtnis dovoit ivouoiltir 
àMM courH dv$ voritioalions pourront luo |>rtv 
carw iHs^iiooup do luiiii^ros. 

S'il i>(\sullo ilr col o\niuoii c]uo K\s anoioiuu\5 
««linutlioiis «o pouvoiU .sorvii* ilo haso à uim 
rvjXirtilion t^piitahlo ot qu ollos ont lH\^oin tlo 
rY^fi>rmip^ il iiiul iliHnnivrir poui^pioi ollos ont 
i\t SX ùkWlWcs^ ol cliorchor los nioyons do 
«louvMge plu« .^)IkIo, ot s il ost pasMbtoiuoin« 
disiM'iidioux ; cnr jo no vois rion do plus ulUi- 
pNint d«ui!( ootio nôoo5si(ô ilo irnuinior los 
wnws csliniatiou.s la porto dos sonuuos qui 
oui t^W JojK^usctV'i pour ccl ohjot par los pi^>prië-> 
toùm^rt il o$t bioM à dosiivr qu'on puissooor* 
tif^r rAurimiio opc^ralion san« ohligor porsouno 
àiàirt^ unoAOCt>ndo lois lovt nu^MUONlraïK. 

Il m\*i 1^(0 assure quo los anoionnos ostiu)ation.i 
ont «^lô failos dans ohaquo (varoisso par nu sont 
f\perl dont Topinion a iMô l unicpio r^jçlo do 
rjppnJciAlion do ohaquo horitaj^^^ ot jo nosui» 
|>oiul éUuuu^ qu'uno oporation aussi arl^itmiro 
âit donne lion a iHsiuooup do ptaiutos ot wu^xm 
k dos plaintes fondi^'s. Il ost on olVot I)ion difU« 
ciloqu un soul honuno^ tMranji^i'r dans unoparois^o 
rt qui «o pout y sôjournor quo pou do tonqw ^ 
puim coauoilit) ussojl parlàitcuuciil la voloiir 
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paroisses, et la multitude de plaintes que faî 
reçues dont je crains bien qu'une grande partie 
ne soient fondées, tout me persuade que Fou- 
vragc est bien plus éloigné de sa perfection que je 
ne favois pensé ; et j'envisage avecpéme fétendue 
du travail qui reste encore à faire , soit pour sup- 
pléer à rimperfeclion des déclarations dans les 
paroisses tarifées, soit pour réformer les erreurs 
qui se sont glissées dans Testimation des fonds 
des paroisses abonnées, soit pour établir la 
■proportion entre les différentes paroisses. Mais 
si ce travail est nécessaire pour rétablir la juste 
proportion dans l'imposition, il ne faut pas hé- 
siter à s y livrer. Les vérifications que vous allez 
faire vous mettront à portée de connoître si les 
plaintes qu'on porte contre les anciennes estima- 
tions sont aussi fondées que bien des gens le 
prétendent, et à quel point les erreurs qui peu- 
vent s'y être glissées sont préjudiciables. 

Il ne sauroit être encore question cette année 
d'apporter remède à finjustice de ces estimations, 
"puisqu'on ne pourroit encore les réformer en 
conuoissance de cause, et qu'on ne peut rien 
y changer sans riscpier de commettre des injus- 
tices peut-être encore plus grandes. Mais il est 
essentiel de constater la nécessité de la réforme 
et du changement qu'on paroit désirer, avant 
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de se détermiuer à Fentreprendre , et c'est sur 
quoi les connoissances que vous devez recueillir 
dans le cours des vérifications pourront me pro* 
curer beaucoup de lumières. 

S'il résulte de cet examen que les anciennes 
estimations ne peuvent servir de base à une 
répartition équitable et qu'elles ont besoin de 
réforme, il faut découvrir pourquoi elles ont 
été si fautives , et chercher les moyens de faire 
un ouvrage plus solide, et s il est possible moins 
dispendieux; car je ne vois rien de plus aflli- 
geant dans cette nécessité de remanier les an- 
ciennes estimations, que la perte des sommes qui 
ont été dépensées pour cet objet par les proprié- 
taires , et il est bien à désirer qu'on puisse cor- 
riger l'ancienne opération sans obliger personne 
à faire une seconde fois les mêmes fraix. 

Il m'a été assuré que les anciennes estimations 
ont été faites dans chaque paroisse par un seul 
expert dont l'opinion a été Tunique règle de 
l'appréciation de chaque héritage , et je ne suis 
point étonné qu'une opération aussi arbitraire 
ait donné lieu à beaucoup de plaintes et même 
à des plaintes fondées. Il est en eflet bien difS-. 
cile'qu'un seul homme, étranger dans une paroisse 
et qui ne peut y séjourner que peu de temps , 
puûsse connoître assez parfaitement la valeur 



46 LETTRE CIRCULAIRE 

de tous les fonds pour en faire une appréciation 
exacte ; et quand une parfaite exactitude auroît 
été possible 9 il auroit suffi que cette estimation 
fût fouvrage d'un seul homme pour que chacun 
se crût en droit de se prétendre surchargé et ses 
voisins soulagés à son préjudice. 

Je suis persuadé que des estimations faites par 
des experts choisis dans chaque paroisse, et ex- 
posées pendant quelque tems à la contradiction 
des propriétaires intéressés dont on auroit re- 
cueilli et pesé les allégations auroient obtenu 
pins de confiance, et j'imagine que s'il est pos- 
sible de prendre une voie à peu près semblable 
pour vérifier les erreurs dont on se plaint, le 
succès pourra être plus heuroux. Mais pour ins- 
pirer au public une confiance encore plus en- 
tière, je ne sais s'il ne vaudroit pas mieux dans 
l'estimation qu'on fera des héritages se con- 
tenter d'une appréciation purément idéale et qui 
n exprimcroit que le rapport d'un héritage à 
Tautre ; sans prétendre estimer la valeur absolue 
des fonds en livres, sols et deniers.— Pour rendre 
ceci plus clair, je suppose que la valeur totale 
de tous les fonds d'une paroisse soit exprimée 
[Sar un, et que cette unité soit divisée en mil- 
Itèniés , en dix-milliWes , etc. la paroisse vaudra 
<m mille-millièmes ou dix mille dix-millièmes , 
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Il un ht^rilago vaut (juurnnto dix-iiiillij*iuoA, un 
biSritugc* douhlo ou val(*ur vaudra (ftialro-vingt 
dix-millicuios , oi le travail don rxportd aura tou- 
joum pour objot la couiparaiMou doa lu^rilagoa 
pntro eux et non leur valeur absolue eu livren , 
soU et deniem. 

L*avanlago do ao borner h cette niuiple eouH 
(mraitfcn den fondu Mann priUendre dt^eouvrir leur 
valeur «baolue, eoudidte en ce (]u*il eiit anNex t<vi- 
dent que si cha(|Ufl particulier peut no croiro 
intërciwë k ce que «on héritage 8oil nioiuH estiuid 
k proportion que ceux de touiileM au(reM,ceux« 
ci •otit tou« int(^reji9(^M à ee qtfil doit renilNdaun 
•ajuste proportion, et iUNeriHini.Hfieul toun contre 
luit Toute fraude de la part du particulier coudmt 
directement rinlc^rdt public, dès loni elle devient 
odituiu^ ; perdoune ne peut la mettre en pratiqtie 
•auA i*avouer h lui-ni^nie cpril fait une cluvio. 
malltonnôto, et j ainioà croire que le plutt grand 
uombro den bonuneH doit ôtre arr^tc^ par tnio 
pareille connidc^ration. An contraire lor^cpron 
chorohe k eonnoitre la valeur abHoltie de («liacpio 
héritage et le revenu rc^l dcA parliculiem, cha- 
cun sa rt^voite et cherche h ne Aounlraire 11 c^lte 
espèce d^inquisition. On oraini de se nuire* a soi- 
m6uic ein laissant voir trop exactement ce qu'on 
posséda On sait que Ton peut Atrc imposé en 
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toutes mes opératious lu plus grande publicité, 
a(iu d*écartcr s il se p<mt toute dëflance de Im 
part du peuple. Je ne puis trop vous prier de Ira* 
vailler de concert avec moi â lui inspirer cette 
confiance , non-seulement en rendant une exacte 
justice dans TcKercice de vos (onctions , mais 
encore en traitant les paysans avec douceur i 
on vous occupant de leurs intérêts et de 
besoins, et en me mettant à portée de les 
lager. 

Je ne vous prescris aucmi tems pour m*eii»^ 
voyer les ëdaircissemens qua je désire; maisjti^ 
vous serai obligé do m'en (aire part le plns-^ 
tôt quo vous pourrez, et du moins peu de tewÊ^ 
après quo vous serez quitte du travail de li^ 
eonfection des rôles. ^ 

Je suis très-parfaitement, Monsieur I etc. ^ 

i 

I 

i 

s 




AVIS 

Skr rÉtat rfr ta (îénéraUté de Limoges , 
rtlath^meht à llmposUion de ta Taille 
pour Vannée i7(îa. 



Quoique Io pmi ilo tnua qui aVat écoulé 
lepuia que Sa MnjoHtt^ a duigntt \m cotincr Tncl- 
ttinutmtion ilo la 0(^ii<^inli(t^ do I«inu)gt>a, no 
ft^il pas pcrmia d*ucqtitUir iIoa luiiut^iTa uttHai 
IraduM rt auaai (itUailU^c^a (pio jt> Tunnua iloaiinS 
or U CH)in})araiaoii doa i()rc(\H ot doa ( haigoa 
b fftte partio du Hoyauuit^; U>a wunoiaaauiTa 
|M fai r^uaai h ino pi^oum*, no autliaout q\io 
irop pour lue donner la trinte oertitudo do la 
ni^^re qu^on y (éprouve. Dana lo oonipto quo 
|e doia en rendre au Cimaoil , )o me auia atla- 
rbê à ne pi^aonter aucun lait dont je no oroio 
pouvoir aaaurer la vc^rité: heureux ai ce tableau 
|Mit ^tre tratH^ avec dea onuleut^ aaae» fidèlea 
wup émouvoir le tuDur de Sa MajoattJ, et ai 
i portant dana eea provineea un tittt» pour 
w reapecter aon autorité, je pouvoia en 
lime tenia y rt^pandre lea preuvoa do aa InnittS 
Mmielle ! 

Il eat certain que le Limouain et TAngou- 
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toutes mes opérations la plus grande publicit^^ 
afin d'écarter s'il se peut toute défiance de b 
part du peuple. Je ne puis trop vous prier de Ink 
vailler de concert avec moi à lui inspirer cette 
confiance , non-seulement en rendant une exacte 
justice dans TeKercice de vos fonctions, mais 
encore en traitant les paysans avec douceur , 
en vous occupant de leurs intérêtê et de lennl 
besoins, et en me mettant à portée de les sotfij 
lager. 

Je ne vous prescris aucun tems pour m'en»^ 
voyer les éclaircissemens que je désire; mais jl^ 
vous serai obligé de m'en faire part le fln^ 
tôt que vous pourrez, et du moins peu de temii 
après que vous serez quitte du travail de 
confection des rôles. ^ 

Je suis très-parfaitement, Monsieur, etc ^ 

i 

I 

I 
4 
I 

fil 
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AVIS 

Sût État <lc la Oénéralité de Limogcn , 
re/atlçement à ^Imposition de ta TaU/e 
pour Vannée 17(5». 



^UOfQUK le peu do tcrnu qui écoulé 
ipuiii quo Sa Majonlé a daigné nie connor Tâd- 
tniitriitîon do ta Généralité do Litnogos, no 
'aîI imi permit d acquérir dofi iunu^re<l aunjiî 
raduoi et auMÎ délatlléen que je Tatiraifi déniré 
ir U coniparaidon des fbrce<i et de« chargoi 
I cette partie du Hoyaunie; Ion connoiNfiancei 
M» j*ai réumi h me procurer, no «uflinenl qtio 
op pour nio donner la (riMte oerlitude de la 
liière qu*on y éprottve. Dant le compte que 
) doii en rendre au CouMeil y je me atta- 
bé fi ne préMcnter aucun Ihit dont je ne croie 
mvoir amiurer la vérité: heureux ni ce tableau 
Mt être tracé avec deii couleurs asMcx ndèloii 
lotir émouvoir le cœur de 8a Majesté, et it 
H portant danti cen province» un titre pour 
lire reipecter «on autorité , je pouvoir en 
IMmc tenm y répandre le» preuvet de ta bonté 
Wmielle I 

I 11 est certoin que le Limousin et TAngou- 
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mois, qui composent en quelque sorte toute 
la Généralité de Limoges, ont perdu beaucoup 
de leurs richesses. Les habitans tiroient autre- 
fois de leur sol et de leur industrie dcft profits 
considérables qui leur faisoient supporter aisé- 
ment les charges de fEtat. Il est bien vraisem- 
bbblc qnc les surcharges occasionnées par leur 
ancienne richesse ont contribué plus que toute 
autre chose à leur misère actuelle. Mais quelle 
que soit la cause do la cessation de leurs pro- 
fits , il est de la justice de Sa Majesté de ]par 
accorder des modérations proportionnées à leun 
perles. 

Les principales sources de rancienne aisance 
de ces habitans êtoient la production et la 
consommation de leurs grains et de leurs vînS| 
Tengrais des bestiaux , le commerce dos che- 
vaux, et l'exploitation de quelques mauu£ic« 
tures de papeterie, clouterie, et autres. 

Les grains qui se récoltent dans la Généra- 
lité sont de deux genres dillerens ; ceux qui 
peuvent faire un objet de commerce, et cens 
qui sont do pure consonuuation dans le paji 
Les hahitans en général sont tiTs-pauvros, L*iiii- 
pos.sibililé où cette pauvreté les met de frira. = 
les avances qu'exige la culture des grains ka. i 
plus précieux , fait qu ils se trouvent rédaib i 
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à donner leurs soins à la culture du blod noir, 
du bled d*Espagao , et do certaines raves qui 
leur coûtent peu à semer , exigent très-peu do 
fraix d'exploitation, et suffisent h leur nounn- 
ture. Ils y joignent la châtaigne , qu ils font 
sécher h Tonibrc et qi/ils conservent ainsi pen- 
dant rhivcr , pour ôirc niangde sans autre pré- 
paration cjue de la faire bouillir. Ces quatre 
sortes de denrées sont ici de première nécessi- 
té, puisqu'elles suppléent au pain de froment 
ou de seigle dont la plus grande partie du 
Peuple Limousin n a jamais mangé. 

Le bled et le seigle se trouvent ainsi ré* 
servés pour la consonnnatiou des liabitans un 
peu aisés, ou pour le commerce, sans lequel 
le cultivateur est absolument ruiné et ne peut 
plus payer ses charges. 

Cependant j*ai déjà observé , eu envoyant 
Tôtat général des récoltes de ces provinces, 
jq[ue le bled noir et le bled d*Espagne no pro- 
.mettoient pas une abondante récrolle ; qirils 
avoient déjà manqué dans les années pr(5céclen- 
.tes, ce qui me rendoit encore plus attentif à 
révénement de celte année. Je vois acdiellement 
avec douleur que les recolles de ces denrées 
seront mauvaises, ce qui a A(é occasionné et 
décidé par les dernières chaleurs, et que les 
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itioÎH, qui (!onipoKi*iil an quflquft «orto fouJ^ 
lu (^riidnilili^. (If* tiitiiop;i«H, ont pmlu lK*uiK!riup 

foi» de litiir NoI o.i d« liMir iiiflii^tru) Uc?A pi'ofili 
tumhUhh'uliU'H qui hiur iliiNoimit MiipporU^r aÏKff- 
iiMMil 1'^^ (:liiii'(;'^h (lo rKluf. Il iikI liiim vrAiKeiii* 
qiMf iiiin;liut'f;iiN (uumnittiuïét*» pur leur 
aiir:itiuiii« rii:lirjMft<) nul iumU iimét pliiM que toute 
uutn? clioMo ù liïur lujH^f'^ urÀnalU*, Mui$ quelle | 
qii(5 Noil lu cuiJMii cIo 1h cA*HHuium hmrM pro- 
lilH, il otil ih*. la jiiKliri* ih* Su Mujiitflé dt* 1^ 
uoA.nvtUn- dusi inodi'iutioiiN proportiotuu^ttit & Icm 

Le» principuh'ij Noiim*;» dv. ïum:Unmo aiHtific» 
de ce» Imliitati» ô.iowui la ptoductiou et la 
Chîifuiwtuutiian dit Icmu a (i?r uj'iih <'t ila linivh viwtf 
Yiutpii'iï'iti ih*h litTMliaux, Ut (untitmuitti douche» 
vaux, r^rxploilalioii dt*. qu<rlqiH'« luuHufilc* 
Uit'icti dt* papHiriio, doijhai<*, uiitim 

LitM ^ruiiifl qui n-<:olUiut dall^> lu Gén^ff* . 
lit<« hoiii d(i rli;ux i^t*tui*ik diin-M-uh; ivuK qui 
|if'UV<Mil fijii/t un nl)j<4 d<t tvuuuw'tcc], et 6enS|- 

qui lont de pure c7otiiomiimti<m 4Mf JpH 
t#ei b^Iiitani eti gi^nérul lont (rèi»^pauvrw!9 

poisibililé ûii * f Ui? pauvrelij ifî# met de (1 
Im avnmm qu'i'xig<* lu culture de§ f^tkim 
flm pré&k'ax, bit ^*ili 9e M<f^ff^ kU 
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pose ses œufs dans ïépi avant qu'il soit parfaite- 
ment formé, et il en sort une petite chenille 
qui, enfermée dans le grain mâme, en dévore 
toute la &rine et sort ensuite changée en pa- 
pilloo. Sur le rapport qui en a été précédem- 
ment fidt par M. de Marche val,. M. le Contrô- 
leur général a député deux Commissaires de 
r Académie des Sciences, qui, après deux ans 
de travaux et d'observations assidues , n'ont pu 
encore découvrir un remède sûr et applicable 
sans inconvéniens à tous les cas. 

Dans la lettre dont j'ai accompagné l'état des 
récoltes, je n'avois évalué le dommage causé 
par cet insecte qu'a un tiers de diminution sur 
la.récolte totale : mais je suis instruit qu'il peut 
^tre beaucoup plus considérable, et qu'une 
grande partie du bled qui paroit conservé ne 
Tétant que parce que l'insecte y a péri, soit en 
«dienille, soii en chrysalide, avant sa métamoi^ 
^fSxoMe en papillon , non-seulement ne peut plus 
ùàn un objet de commerce, mais même peut 
devenir nuisible dans l'usage , par la mauvaise 
^Milité qu'il communique au pain. 

JTaî déjà eu l'honneur d'observer à M. le 
Contrôleur général , que ce fléau , purement 
looal, n'en est que plus funeste au cauton qu'il 
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afIHge. La diminution qu'il cause dans le pr(>= 
duit des récoltes étant toute en pure perte poin* 
le propriétaire, qui n'en est dédommagé par 
ancnne augmentation dans le prix de la denrée, 
èt qui soullro, pour le peu qu il recueille , de 
la non -valeur résultante de Tabondance gé- 
nérale. 

^ Les vignes' ne rapportent pas beaucoup cette 
année; mais le malheur de cette province est tel, 
que cette pénurie est uiôinc préférable à Tabon- 
dancc. II en coûtera moins do fraïx de récolte et 
de garde , car pour Ift vente elle ne se fait point. 
Le conmieroe est interrompu avec TEtranger, 
par la guerre. Le débouché qu'offroit le port 
de llochefort est totalement fcnmé depuis Tin- 
terrnplion des armemens , et la consommation 
qui se fait .sur les Ireux est si médiocre, que 
Viialgpo le prix vit^oii se trouve cette denrée, 
presque tous les colons ont eneore les vins des 
-deux dernières récoltes. Ces vins, dont le- débit 
se ihîsoit par Fexportation , rendoit autrefois 
un argent qui faciiitoit la perception des inî* 
pôt.s. Cest encore:. un avantage dont se trouvent 
pi-ÎYces ces Provinces et qui leur est particulier. 

Il en est de m^me de Tengrais des bestiauît 
Il est étonnant combien , de]puis quelques an* 
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nées, cet objet de l'industrie des habifansa di- 
minné. On ëlevoit autrefois , dans ces cantons , 
des bœufs qui se vendoient pour la consom- 
-mation de Paris. C'étoit une des premières res- 
sources des habitans pour le paiement de leurs 
impôts, parce que cette vente répandoit de Tar- 
ant dans le pays par Tacquisition des bestiaux 
et la consommation que le concours des mar- 
dbands occasionnoit De là est né cette célébrité 
jde foires du Limousin, cause de la surcharge 
dont se plaint aujourd'hui la province. Mais 
depuis quelque tems elles sont tombées dans 
le discrédit, soit parce que la consommation de 
Farisest diminuée, soit parce que les marchands 
pour Tapprovisionnement de cette capitale, ont 
:donnë la préférence aux foires de Normandie 
comme plus voisines. Dans les autres guerres, 
•la fourniture des armées pouvoit dédommager 
de la diminution qu*elles occasionnoient dans 
la consommation de Paris. Mais dans la guerre 
-actnelle, Textrême éloignement des armées et 
la'&cilité que trouvent les fournisseurs à s'ap- 
provisionner en Allemagne et en Suisse, ont 
porté le dernier coup aux ressources que la 
proviAce tiroit de ce coiumeree , et ne lui laisse 
d'espérance que dans la bonté du Roi. 

Je ne puis m'cmpecher d'arrêter un moment 
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rattention du Conseil sur un ajitre objet de 
commerce propre à ces provinces , et qui est 
également diminué, c'est celui des chevaux. Les 
foires de Chalus et de Limoges ont été &- 
meuses. 

Les chevaux Limousins sont reconnus pour 
excellens. Il s'en est fait autrefois un grand 
commerce , qui fiûsoit entrer une quantité consi- 
dérable d'argent dans la province , et factlitoit 
le recouvrement des impositions. Ce eonunerce 
est aujourd'hui presque entièrement tombé. 
Peut-être avec quelques enoouragemens par- 
viendra-t-on à le rétablir ; mais dans le moment 
présent, on ne peut l'envisager comme une 
ressource pour le pdement des impositions» 

A ce récit vrai et malheureusement trop gé- 
néral, nous joignons un détail particulier de 
celles des Paroisses qui ont soufiert encore des 
grêles, gelées ou inondations, dont une partie 
seroit dans le cas de solliciter une déidiarge 
absolue , plustôt qu'une diminution, ayant éprou- 
vé ces malheurs pour la troisième et quatrièma 
tonée consécutives. 

Cependant, depuis le commencement de ce 
siècle , le brevet de la taille est augmenté dt 
700,000 liv. Il Test même cette année sor 11 
préoédentev 



V 
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ià^i rel oliiiM lit* l'imliiHlrir' tlr« hnliiduisii dî- 

ck*i ÏHi^tilii qui liC vt^iuloiont \Hmv U c^oiisom- 
MiMlian dit PuriH. C*tHoit mif^ duj* |irnriiôrt»îi vtr»^ 
jourwa doii ImbilanH pour It* paît+infiU do Irur» 
I ►li, jmrcc f[Ufi vvliv vcnh* n'pniidoll dr l^ar* 
ç^, NI tUiiN payH pJU' l'iic<|iii,HÎtion dos lio.stinnic 
ot kl cuiisfuuuintiofi tino lo coikhhuk cUf» uuir» 

tl0 (biroîi du liiuiouîtiu, mmm du* la Hutctuujsp 
st* plaiiil iiui<nird1mi la pruviiict\ Mtu* 
'im^ltpit^ trins oUo» .^oiit timdïCOH ih\m 
lit» Holl piii'vv nue In cnvusuiivtuatiou d# 
Vnri^i^Hl diiuiiiuçis M)it piirec* qutiloa nuii ohniut^ 
|Hiiir Tiipin ovisîonucinenl do crtlo t'apihUtî, (hU 
dniitié la pi^ 4*nx luirrî* du Nurmandiu 

iiimc plus \ inu's, Uaus tos niUro» ^iK^roHi 
Ibiiriiduii^ dof* arinroM pouvait ilodiiunuagcr 
lu diinitmlioti ipt'olloif Drcasîourinionl ilau$ 
«iiicniuiuihou ÛP IhnxH, Mim daiiH la guotrc^ 
iM?Ui^, l'f^\tr^Hit^ élciptu^uirut dm armées o( 
'ï' !: nii (ruuvinit U^s (mnnhMnna ^l .h ap- 
M M 11 Allnungiiu rl eu Sui^iso» out 

r rcitip aux rrîi<HuuriTO,t tjur la 
I îl d^ 0^ efiiiiiumTe » ot nt^ lui lumo 

diUTH la hoiiU^ du Hoî. 
i»iiil>(Vlu*r d'iuiilrr un innuioul 
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à véndre pour retirer de l'argent. Les Receveurs 
seront forcés d'user dk contraintes , et les habi- 
fans, qui sont dans Tusage de travailler une 
partie de Tannée hors de la province , pren- 
dront peut-être le parti d'abandonner totale- 
ment leur pays natal pour chercher ailleurs, 
et peut-être dans la mendicité , une subsistance 
qu'ils ne pourront plus trouver chez eux. 

Je n'ai pas cru devoir parler du dépérisse- 
ment des manufactures, ni d'autres causes do 
misère communes h toutes les provinces , telles 
que la désertion des campagnes , le décourage- 
ment dés Cultivateurs , la rareté de fargent , 
lassoupissement de toute espèce de commer- 
ce, etc. Ces maux ne se fout pas moins sentir 
dans la Généralité de Limoges qu'ailleurs, au 
contraire; mais tout le Royaume les éprouve, 
et puisque l'État a besoin de secours , les moyens 
^iiéraux ne doivent point entrer en considéra- 
tion, parce que la justice du Conseil , dans la 
.position actuelle , consiste moins à éviter une 
surchai^e devenue nécessaire, qu'à en faire une 
juste répartition , à raison des malheurs parti- 
culiers de telle ou telle contrée. 

Mais je dois encore présenter une demiàm 
considération que la justice la plus stricte ne 
peut rejetter; c'est que proportionnellement aux 
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Généralités voisines, celle de Limoges est sur- 
chargée de près de 600,000 liv., ce qui se dé- 
montreroit aisément par le calcul de ce que 
paient dans les unes et les autres deux Domaines 
de même nature et de même valeur. 

Ainsi je le répète avec cette conGance que mô 
donne la tendresse du Roi pour ses Sujets , la 
Généralité de Limoges est frappée des mêmes 
maux que tout le Royaume ; elle est particulier 
ment raçagée depuis peu par un fléau uni- 
que ; réduite aux portes de la famine par le 
manque des denrées qui en font la nourri- 
ture journalière , et auxquelles rien ne peut 
suppléer; enfin sans ressource pour se pro- 
curer Vargejit nécessaire au paiement de 
ses impôts , par la cessation presque totale 
de son commerce des vins, et de celui de ses 
bestiaux et de ses chei^aux: la Généralité 
est de plus singulièrement surchargée en 
proportion des autres qui Pençironnent. 

D'après ces motifs , capables d'exciter la 
compassion et les bontés de Sa Majesté, j*ôse 
la supplier d'accorder à la Généralité de Li- 
moges, sur la taille de 1762, une diminution 
de 400,000 liv. , tant pour subvenir aux soula- 
gemens nécessaires à presque tous les habiians , 
que pour remplacer les décharges pour ainsi- 
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dire totales qu'il sera juste d accorder à ceux 
qui, privés de leurs bleds, par le fléliu qui les 
détruit, u ayant récolté que très-peu des den- 
rées qui font leur nourriture habituelle, sans 
aucune ressource, ni par la main*d*œuvre , ni 
par le commerce, n auroient plus, sans ces se- 
œurs, que la fuite ou le désespoir. 

tTôse espérer cette grâce autant de la ten- 
dresse paternelle et des bontés de Sa Majesté > 
que de la justice du Conseil. 



LETTRE DE M. TURGOT 

A M. LE COxNTROLEUR-GÉHÉRAL, 

Pour refuser V Intendance de Lyon , en rx- 
posant les motifs de ce refus. 

A Ângouléme^ le lo août i7Sa* 

I 

Monsieur, 

Ma mère ma écrit qu'elle a eu Tboniiear de 
vous demander pour moi Flntendance de LycMi. 
Cette place me paroitroit certainement très-dé- 
sirable par elle-même ; j'y gagnerois une augmçih 
f ation assez c(»iudérablo de revenu , on séjour 
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beaucoup pins agréable, et par la différence des 
nrcons tances où se trouvent les deux Générali- 
tés, une grande diminution de travail. Dans 
toute autre conjoncture , je n'hésiteroîs pas à me 
joindre à ma mère pour vous la demander très- 
dvement Mais tous ces avantages sont balancés 
par une circonstance dont j*ai eu Thonneur de 
rons dire un mot lorsque vous avez bien voulu 
me parler de Rouen , et qui a été un des plus 
forts motifs pour m'empêcher de profiter alors 
de Tos bontés. 

Vous n'ignorez pas la situation où j'ai trouvé 
la Généralité de Lùuoges; feu M. de Tourny 
j avoit établi une taille tarifiee , dont la base 
etoit une estimation générale de tous les fonds 
de la généralité. Ce système , combattu dans sa 
naissance par les oppositions de toute la pro- 
vince y et entre autres par les officiers des Elec* 
lions, n'avoit pu s'établir, et ne s'est soutenu, 
depuis que parce que tous les rôles , suivant ce 
système , étant faits d'office, Flntendant , en vertu 
des articles 20 et 22 de l'édit de lyiS , connois- 
soit de toutes les contestations concernant l'exé- 
cution des rôles. Les choses sont restées en cet état 
pendant vingt-cinq ans. Mais lorsque j*ai été 
nommé à Flntendance de Limoges, la déclara- 
tion du i3 avril 1761 venoit de rendre auxElec- 
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lions la connoissauce des contestations conccr^ 
nant les rôles cVoflicc. Il rësultoit de ce chan- 
gcnicnt que les Elus , aigris dès loug^tems , pou- 
voient renverser toute l'opération des rôles, ce 
qui n auroit pu manquer de nuire beaucoup aux 
recouvreniens. Il n'y avoit pas à balancer : 'A 
iàlloit, ou rétablir la taille arbitraire abrogée de- 
puis vingt-cinq ans , ou autoriser par une UA 
enregistrée le système du tarif et les estimation 
qui ont etc faites pour servir do bâsc à la rér 
partition dans ce systunie. Je crois que le pre- 
mier de CCS deux partis eut fait un très-grand 
mal a la province ; mais les estimations faite» 
du tems de M. de Tourny , ne favoieut pas été 
avec assez de soin pour qu on pût leur donner 
une autorité durable , et il n'ctoit pas possible 
de conserver le s}\stême de la taille tariSee sans 
y faire une très-grande réforme , soit dans les 
règles de la répartition , soit dans les estima- 
tions. Cest dans ces circonstances que j*ai ea 
rhonneiir de vous proposer la déclaration da 
3o décembre 1761 , que vous avez eu la bonté 
d*approuver, et par laquelle le Roi, en annonr 
^ant le projet de réformer le s3\stome de la taille^ 
larillce , autorise par provision pour trois ans 
le système de répartition établi , et les anciennes 
estimations , et pourvoit eu mciue tems aux me- | 

sures ! 



AU CONTnÔLËUn-OKMÉllAL. 65 

Slirrs iicces.sair(\s pour on douiicr aux ofliciors 
des Elcclions uiio coiiiiois.sance juridiquo. Quoi- 
que cctlo déclaration ne soit ({uc provisoire , 
vous savez que la Cour dus Aides auroil iiiit 
des difficultés sur rcnregistxTinent, si le ternjc 
n*en eut été fixé à trois ans. 

Vous proposer celte difelaration , c\Uoil ni'of- 
frir à un très-grand travail ; et je vous avoue, 
Mou&ieur , que si j avois counu alors aussi dis- 
tinctement qu aujourd'hui Texeès dcî désordre 
dans lequel etoit ce systêuu* de taille iarillëe 
depuis son ciahlissenient , et riunnensilé du tra- 
vail nécessaire non-seulement pour perlection- 
ner l'opération a Favenir , uuiis pour tirer de la 
confusion le système actuel , je n*aurois peut être 
pas eu le courage de Tentrepreudre. Quoii|ue je 
me fusse convaincu par moî-nieuie de la neeessito 
de remédier à beaucoup d'abus , il urèloit im- 
possible d*in^aginer le cahos dans lecpud êtoit 
plongée toute cette partie de radniinistratlou. 
J'ose dire que le travail que j ai fait est déjà 
excessif, et presque au-d(\ssus de mes Ibrees ; 
j'envisage avec elliroi, quoique pas lout-à-l;iil 
avec découragement, celui qui me reste à faire; 
mais je n'en sens que plus vivenu^it la néces- 
. sité absolue , si Ton veut établir dans celte pro- 
vince une répartition juste, lui sauver le retour 
Tome IV^ 5 
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tîous la connoîflsance des contestations conccf^ 
nant les rôles d*ofIice. Il résultoit de ce chan* 
geiuent que les Elus , aigris dès long-teins ^ pon*« | 
voient renverser tonte Topération des rôles , ce • 
qui n'auroit pu manquer de nuire beaucoup aux 
recouvremens. Il n'y avoit pas à balancer : ilr [ 
iàlloit, ou rétablir la taille arbitraire abrogée de^ | 
puis vingt-cinq ans , ou autoriser par une loir j 
enregistrée le système du tarif et les estimafioiuir^^ 
qui ont elé fuites pour servir de bâse à la réit \ 
partition dans ce système. Je crois que le pre*t ' 
niier de ces deux partis eut fait un très-grand ^ 
mal à la province ; mais les estimations ikitei J 
du tems de M. de Tourny , ne Tavoient pas été. 
avec assez de soin pour qu'on pût leur donner]' ' 
ime autorité durable , et il n'étoit pas possiUi,^ ' 
de conserver le système de la taille tariffce sans ' ' 
y faire une très-grande réforme , soit dans Id, ' 
règles de la répartition , soit dans les estima».^ 
tions. C'est dans ces circonstances que j*ai eû^ 
rhonneur de vous proposer la déclaration du • 
3o décembre 1761 , que vous avez eu la bonté, 
d'approuver , et par laquelle le Roi , en annon^, 
çant le projet de réformer le système de la tailk^^ 
tarifl'ée , autorise par provision pour trois ani^ 
le système de répartition établi , et les ancienne^ 
estimations , et pourvoit eu même tems aux me^ 

sures 
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lurr» iu^c(î»H«iiTfl pour on doiiiior aux oduîicMT» 
Ir» Klrclion/i unp conaoiHManco juridiquo. Quoi- 
juo cotto (U^darutiou no «oil que provisoire , 
^piiM «avez que la Cotu* dus Aidcn auroit lail 
len clIfficulU^» 8ur renregiHUciuenty ni le tenue 
lien eAl ÔW fixd à (rois ans. 

Vous proposer eelle di5elaralion , c'iîloil ui'of- 
frir k uu très grand travail; et je vous avoue, 
Moitsiour, que si j*avois couuu alors aussi dis- 
tinctcittent qu'aujourd'hui Texeès d(^ il^sordre 
dans lc(|uel ^(oil ce systâuu' de (aille (ai idée 
depuis son cUablissenaent , el Tinnuensilé du (ra- 
val! iic^cessaire non-setdonicnt pour perlee(iou- 
Der ropc^rudon h Tiivenir , mais pour tirer de la 
coultision lesy8(âme aeluol , je n aurois peu( (^Ire 
pas eu le eourage de Tiui (reprendre, (^uoicpu* je 
inr Tusse convaincu par moi-inâme de la néeessilii 
dp ronnSdier à beaucoup d'abus , il nf Oloil im- 
possible d'ijuaginer le cahos dans Icupiel ô(oit 
plongiV totde ec(tn par(io de Tadminisliadon. 
JW <lirc que le Iravail que j'ai liul c.mI déji 
cxeossir, el pres(pui au-dessus de mes lovées ; 
ijViiyisagf avec cîllroi , quoique pas (()U(-à-lait 
•vcc découragenunil, relui qui me reste l\ faire; 
mais je n*en sens que plus vivemrni la mîces- 
Mié absolue , si Ton veut e^lablir dans code pro« 
vinconne rc^parlilioiijusle, lui sauver le relour 
Tome IF. 5 
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et d*avoîr sacrillc tous mes avantages personncli 
pour cnlunicr une opération qui n'auroit aucun 
succès , et dont le projet annonçai au public ne 
scrviroit qu'à me faire passer pour uu vision- 
naire. Cependant il se rencontre dans Tcsdcu- 
tion une difficulté attachée à toute opération de 
ce genre , et qui no peut Mrc surmontée que 
par vous ; c'est la dépense. Les fonds de la pro- 
vince n'ont été arpentés qu'en partie , et dani 
les parties môme qui l'ont été , il y en a plu- 
sieurs où l'opération n'a été faite que d'une ma- 
nière «i précipitée et si fautive, qu'elle deviendra 
totalement iuutiie ; et cette mauvaise opération i 
été payée par les propriétaires sur le pied de troii, '■■ 
sols par journal. Je ne doute pas que cette né- - 
cessité imposée de payer les arpenteurs et lei ' 
estimateurs u ait eu une grande part aux oppo- ^- 
sitions qu'elle a essuyées. Il ne seroit pas prt- ^ 
ticable de leur faire payer une seconde Ibis h * 
même dépense ; cela excileroit un mécontente- ^ 
ment général, et propre à rendre, impossible le ^ 
succès de la nouvelle opération. Par. elle-mêroei ^ 
elle doit toujours faire des mécpnteus ; op ne 
rend pas justice à fun sans faire perdre quel- ' 
({ue chose à un autre; je n'ai pas la vanité d*iuii: - 
giner que j'éviterai tous les murmiures ; mail 3 ^ 
^st du moins essentiel d'ôter aux mécontens tout ^ 
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prëtexto fondé de se plaindre et de se faire un 
appui du public contre les particuliers. Or pour 
y parvenir, il est essentiel que toute la dépense 
soit faite par le' Gouvernement sans qu'on soit 
obligé de rien demander aux particuliers. Je 
sais que les excédcns de capitation semblent of- 
frir une ressource , niais la Province est déjà 
tellement surchargée , qu'on ne peut y compter 
Beaucoup. Le public s'apperçoit de faugmenta- 
tion, et le succès dépend de la confiance que je 
pourrai lui inspirer. J'ai écrit à M. d'Ormcsson 
pour le prier de vous proposer d'accorder à la 
Province, sur la partie du Roi, une diminution 
de capitation de soixante mille livres pendant 
trois ou quatre ans. Cette somme, dont vous lais- 
seriez d'ailleurs subsister l'imposition , cpie j'es- 
père adoucir par la manière d'opérer la répar- 
tition et le recouvrement, pourra suffire aux 
fraix du travail. 

n est assez intéressant au Royaume, en géné- 
ral, qu'on sache une fois h quoi s'en tenir sur la 
possibilité d'une opération tant désirée, et qui 
ours rencontré tant d'obstacles, pour qui! 
soit juste de l'y faire contribuer , en répartis- 
saut pendant un tems sur toutes les généralités 
cette diminution accordée à celle de Limoges. 
La surcharge seroit bien médiocre pour cha- 
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et d*avoir sacrifié tous mes avantages personneli 
pour entamer une opération qui n'auroit aucun 
succès , et dont le projet annonçai au public ne 
serviroit qu'à me faire passer pour uu vision- 
naire. Cependant il se rencontre dans l'exécu- 
tion une difficulté attachée à toute opération de 
ce genre , et qui no peut être surmontée que 
par vous ; c'est la dépense. Les fonds de la pro-: 
vince n'ont été arpentés qu'en partie , et daof, 
les parties même qui l'ont été , il y en a plu^ 
sieurs oii l'opération n'a été faite que d'une 
nière si précipitée et si fautive , qu'elle deviendri^ 
totalement inutile ; et cette mauvaise opération ^ 
été payée parles propriétaires sur lepieddetroii^ 
sols par journal. Je ne doute pas que cette nî^ 
cessité imposée de payer les arpenteurs et 1^ 
estimateurs n'ait eu une grande part aux opp^ 
sitiohs qu'elle a essuyées. Il ne seroit pas prsr 
ticable de leur faire payer une seconde ^ois if^ 
même dépense ; cela exciteroit un mécontepto- 
ment général, et propre à rendre, impossible Ij^ 
succès de la nouvelle opération, Far. elle-même^ 
elle doit toujours faire des mécpntens ; op, nîj 
rend pas justice à fun sans faire perdre 
que chose à mi autre; je n'ai pas la vanité d'îm^ 
giner que j'éviterai tous les murmures ; niajlijlj 
«st du ^noins essentiel d'ôter aux mécontens iov$ 
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pr^lrxto Ibiultf \h plaimho v\ ilo fairo im 
tppui iht puMio ooiilrt' Km par(i(Mili>rs« Or pour 
y |xir\'ouîrj il rsl t^ssonliol tonto b tlôptMiso 
$^Mt faito par lo (îonvernoiurnl ^aus i\\\on «oit 
okliji;!^ do riru ilouwnulor «n\ iKu(iculior.H. %ïo 
«tix quo Im oxtvilouîi do capitalion 80iul>loiit ol- 
Irir uwo rt\<HOum\ mais la Provinoo osl iWjA 
MleiutMit .'«un^harg^^* , nxxon no pou! v ctunptor 
WiUiMMip. l«o ptihlio H appor^'oit do rangiuoiU<H 
lioiit et lo .'îum'^s dôpoiu) k\o la oonlianoo tpio jo 
pourrAi lui injipiivr. «Vai tVi il ji M, dOi luosson 
pour lo prior do v<uijt proposer d aoot>rilor l<i 
Ptovùuv* 5ur la parlio du Uoi, nno dimiuufiou 
de mpitation do so!\a!i(o inillo livros pnulant 
on quafro ans, Cotio soninn\ tloni > ous lais- 
MiOJt d'aillonrs snlK^islor TinipoMiion , <|uo ) 0.1- 
pèro iidoncir par la niani t^ro d'ojvror la rôpar • 
lition ol lo rooouvnnn<Mit^ pourra sullîro aux 
fiiix du travail 

n wt awox inlôivssani au Uoynunu\ on ffém^- 
nl^ qu^on s^ioho uno lois h s'on lonir sur Li 
pwihilitt^ d'uuo opôratitui tant «It^sinv, ot t|Ui 
i toujours roniH>ntro tant ilolwtaoloa, pour «in'il 
»ît justo tîo Yy faîiv Oi>nlril>uor , ou n^parti^ 
iint pondant un (ouis sur toulos los gtMiéraliltVs 
Cftto diniinutitui aoo<>rdôo à orllo do liiuu>gos. 
Ia surcharge «oroit bien niodioav pour dm- 
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Tautre très-bien disposées. Le travail quej^aidqa 
fait peut aussi être compté comme une avance; 
et quoique vous puissiez trouver en tont autre 
plus de talens, j'ôse présumer que vous ne trou- 
verez en personne plus de zèle ni plus de pa- 
tience à se livrer à un travail ingrat , et dans 
lequel la seule vue de l'utilité qui doit en ré- 
sulter peut me soutenir. 

J*ai cru , Monsieur , que vous ne désapprou- 
veriez pas que j'aie pris Toccasion de mon inté- 
rêt personnel pour mettre sous vos yeux tout 
ce qui concerne une opération aussi impo^ 
tante. Je fais dépendre tout ce qui me re- 
garde de vos vues pour la Province où je snis, 
et le résultat de jcette longue lettre est de vous 
prier de me mettre à portée d'y faire le bien 
don! je crois qu'elle est susceptible , et qui seul 
luV attache. Mais dans le cas où vous croiriezne 
pouvoir me donner aucun secours pour y réus- 
sir 5 alors je penserois à moi , et je vous prierois 
de vouloir bien demander au Roi pour moi 
riutendance de Lyon J ai écrit à M. d'Qrmes- 
son h peu près dans le même esprit : il connoit 
parfaitement tout le travail qu'exige la sitna- 
tien de la Généralité de Limoges , et il peut 
vous nn rendre compte. 

J'ai riionncur d'olre, ele. 
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V iMiumièm qtin Ton nitroit u(H|uiNO.N «tir In itia-^ 
r; lûiire d'opc^rcr cl Niir IvH uvatilngon cjui vu n)- 
«ullproioitt I foroiont diHpuroilro uiip giiiiuh* par- 
mi tbdeidiflioulk^i, rl ràliiinHont au Kilonco Www 
{\t ieioppoiiitioiM. Alom on pourroil iHendro Topé- 
f. Mtion dans lc8 uutroH ProviiUH'ft aven* la Hor.it* 
\\ ritd que donnrroit In miccoh. Or il ck^l corluiti 
tpojantuin Gouvoriioiuriil nr Irouvora (locca- 
ibu plus favotahlo pour lahv col vmxi , qtu? 
dic qui 80 prdNCMilo aujourd'hui on liinjouNin. 
' iiA nfpartition don inipositiouii y onI dan» nno 
fttpècrd*^tal (rindcciwion où rllo no \wn\ ro.Mtcr. 
Lo taille arbitraire y chI ahrogc^r, ul l'on no doMiro 
^poinl dn la voir rétablir; il y auroit nii^nu^ beau- 
coup do danger pour lo« reconvrenHin«. J)'uu 
iUtro oâtdf le fty^li^nio actuel ettt inipardiit , on 
tfe «eni, on s'en plaint, on nUWuv une rélornto; 
•t colui qtit l'cuitreprendra n encMiurra point lo 
Ifprocho bi iaelicMtv do ftavaicttr uu(|tiel leit 
mémc« opdratiouM rexpogeroiont partout ai lleurn. 
Uy a plu»; le lloi vient d'anncnioer , par une 
DéclAriitioii , l(* projet de eetle rélbrnie; Ioh (iours 
^Aef Aides do PariM et dn Clornunil, loin do s y 
•opposer n ont oNig/^ qu'elle lui prompte, et n'ont 
ittrçgistri^ k (u^tto oondition. Vwv là oll(*s se 
•ohl connue pugngée:u'i euneourir i\ l'opération 
ptojeltécjot j'ai lieu de eroirccprelle^ Roniruncet 
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ont eu lieu pour les impositions ordinaires , et 
mémo pour le vingtième , quoique le principe 
de cotio dernière imposition , qui est absolu- 
ment rccllo, semblât devoir écarter toute diffi- 
cultd. 

Il n'est possible de rendre âux particuliers 
qui sou firent de ces doubles emplois la justice 
qui leur est duo et qu ils réclament depuis bien 
long-tems, qu'autant que les Intendaas des deux 
Généralités se concerteront pour convenir d'un 
principe fixe d'après lequel il ne rosteroit plus 
aucun doute sur le lieu où devra être taxé chaque 
héritage en particulier, et qu'ils prendront des 
mesures edicaces pour faire observer co dont 
ils seront convenus. 

Pour mettre M. l'Intendant de la Rochelle en 
£lat de se déterminer , il est indispensable de - 
lui meliro sous les yeux l'état précis des qucf- ^ 
tioa?5 à décider, et d'entrer à cet eflct dans quel- ; 
ques détails sur la manière dont se répartit la ; 
taille dans les deux Généralités. 

La distinction des doux fonnes de réparti- 
tions de la taille, usitées dans diflTéreutes partiel 
du Royaume, est assez connue. 

On sait que dans la plus grande partie def 
Provinces méridionales, la taille est réelle, c'est- 
#-dirc qu'elle ne se répartit qu'à raison des hé- ] 



IMPOSITIONS ENTRE DEUX PROVINCES, 

riteges que possède chaque coiitri1)ual)]c , e( du 
revenu qu'il en tire. Elle s'impose au lieu luoiuo 
où sont situés les hérilages , et c'est riiériinge 
<]ui en rdpond. L'iiérilage paye , quel cpiVu soit 
le possesseur ; il ny a d'héritages exeuipfM cpic 
ceux qui, lors de lu coiifectiou du cadastre, 
ont été reconnus corn me nobles , ou ceux qui 
appartiennent à TEglise ou au publie. 

La pluspart des autn^s Provinces du Uoyaunio 
aont assujetties à la taille personnelle , qui porte 
également sur les revenus des terres, et sur les 
profits de Tindustrie. Comme c'est moins le fonds 
de la terre qui dans ces Provinces ré()ond de 
rimpôt que la personne à qui elle api)artient, 
ou les fruits qu'elle produit, on a cru devoir 
ordonner que tous les fonds appartc^nant au 
même propriétaire payent au domicile de ce 
propriétaire ; mais cette règle générale et cou- 
ferme à la nature de cet impôt , entraîne do 
très-grands inconvéniens , parce qu'il peut arri- 
ver -que diderens particuliers possesseurs de la 
plus grande partie des fonds d'une Paroisse , 
soient domiciliés dans d'autres Paroisses , en 
sorte que la plus grande partie des fonds sur 
lesquels doit porter Tinipol assigné à cette Pa- 
! Toisso se trouveroil éclipsée. 

Or il arrive souvent que la Paroisse n'éprouve 
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ont eu lieu pour les impositions ordinaires , 
même pour le vingtième , quoique le princi 
de cette dernière imposition, qui est absol 
ment réelle , semblât devoir écarter toute dil 
cnlté. 

Il n'est possible de rendre âux particulic 
qui souffrent de ces doubles emplois la justi 
qui leur est due et qu'ils réclament depuis bi 
long-tems , qu autant que les Intendans des dei 
Généralités se concerteront pour convenir d'i 
principe fixe d'après lequel il ne resteroit pl 
aucun doute sur le lieu où devra être taxé chaqi 
héritage en particulier, et qu'ils prendront d 
mesures efficaces pour faire observer ce do 
ils seront convenus. 

Pour mettre M. l'Intendant de la Rochelle i 
état de se déterminer , il est indispensable < 
lui mettre sous les yeux l'état précis des que 
tions à décider, et d'entrer à cet effet dans que 
ques détails sur la manière dont se répartit 
taille dans les deux Généralités. 

La distinction des deux formes de répari 
tions de la taille, usitées dans différentes partii 
du Royaume, est assez connue. 

On sait que dans la plus grande partie di 
Provinces méridionales, la taille est réelle, c'es 
#-dire qu'elle ne se répartit qu'à raison des hc 
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ritogan que poinèdc? dmquo couli ihuuhln, c^l <lu 
revenu qu'tl cii lim Kilo n'iinpo^t* au linu iiiAnui 
oii «ont «ilti^/i leM luU'itngeii , t't e'asl riH^ril/igc^ 
ijui en n^poiul, I/litViUigt* paj^e, (|uol (\um nnt 
Ifi poMeniieur ; il n'y a (riu^rihtgrM (ixoiiipU cpie 
«eux qui, km du lu coitUiotiou du cadastre. 
Qtit dié reooimuH coiiuno uuhIfM , (ui vmK qui 
«ppArlif^nae^nt li rKglittd ou au public*. 

La pluHpart dt^M auti oh Pruviaoe» du Uoyuuiue 
lont HaMujdttioM /i lu iailU* pc^muuioIlH , cjui porU* 
^ipdeiiieat mv Iom irvouiis dan U^rro.i, t*l miu' im 
proUlii de l'imluAlrit*. (icuuuu^ tionl uuiinalt* HhuIm 
dft la terre (|ui daii» ro« Tr^vincît^H jt^poud de 
rilTipât (pje lu pcrMOuue h qui elio apparlitnit, 
ou leM IruiU qu'HIe produit , ou a n u devoir 
ordouner que toua Iom ioudM apparlcuaul au 
iiéme propriétaire puymt au doiuic^iio de oe 
proprii^tiiire ; uiuiN eette j ^glo gi'uôi alo et uou- 
fenne à iu nature de (*ot iuq)ût , oulraîne de 
lrèi*gi*iinilH ineonvtMiituiH , purée qu'il peut arri« 
vor «pie diUlueiit» particuliers poMiieHNeuni de lu 
pluN grandif partie den ibmU d'uue Pui'oiiuie , 
loimit (iomicilic^M t^um d'autren PuroiMMeN , en 
«ûrte que la pluH ({ruude parlie dcn JoiuU nur 
lenqnelii doit porter l'impôt uHNif^né k cette Ta- 
roiue ne trouveroit t^rlipta^e. 

Ur il urrivo Hpuveut que lu Tavoiiuie n'éprouve 
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pas une diuiînution proportionnelle sur son im- 
position totale , et qu'ainsi elle se trouve sq> 
chargée. Aussi l'on a cru devoir prendre un 
tempérament , et s'éloigner des' principes de 
la taille personnelle , et Ton a ordonné que 
quand les héritages surpasseroient la contenance 
de vingt-cinq arpens , ou lorsque , étant d'une 
moindre étendue , Fengrangement des fruits s'ea 
feroit dans le lieu mémo de leur situation, on 
suivroit les mêmes règles que si la taille êtoit 
réelle , et que hors ces deux cas , ils conti- 
nncroieut d'être taxés au domicile du proprié- 
taire. 

Il semble qu'en suivant exactement les dis- 
positions de ces réglemens, on pourroit éviter 
les doubles emplois dont on se plaint. On taxe- 
roit dans chaque Généralité tous les fonds qui 
y «croient situés lorsqu'ils seroient au-dessus 
de vingt-ciuq arpens , ou que l'ongrangement 
se feroit dans le lieu de la situation ; et il ne 
seroit pas fait mention des héritages au-dessous 
de vingt-cinq arpens, ni do ceux qui seroient 
plus étendus , mais dont la récolte seroit trans- 
portée hors de la Généralité où ils sont situés, 
parce que dans l'un et l'autre cas, ils seroient 
taxés au domicile du propriétaire. Ces dispo- 
sitions paroissent faciles a exécuter dans la Gér 



IMPOSITIONS ENTRE DEUX PROVINCES. 77 

aéralîtë de Limoges , où la taille étant tarififce , 
tons les rôles se font par des commissaires qui 
peuvent aisément connoître la contenance des 
héritages possédés par des propriétaires domi- 
ciliés dans une autre Généralité , soit par les ré- 
gistres d'arpentement pour les Paroisses qui ont 
été arpentées , soit par les déclarations pour les 
antres Paroisses. Mais il se présente bien des 
diflScultés pour la Généralité de la Rochelle y 
dans laquelle les rôles sont faits par les collec- 
teurs de chaque Paroisse. 

Les collecteurs sont intéressés à diminuer 
autant qu'il leur est possible le fardeau qu'ils 
supportent avec toute leur Paroisse, et par con- 
séquent à taxer sur les rôles qu'ils ont à faire 
les fonds qui , suivant les rrglcmens , devroient 
être taxés au domicile du propriétaire. La plus- 
part de ces coUectem^s ne connoissent pas les 
réglemens, par conséquent on ne peut pas leur 
reprocher de ne pas les avoir exécutés. D'ail- 
leurs, comme en Saintonge on ne connoit la 
contenance des héritages ni par l'arpentcment, 
pi par des déclarations vérifiées et contradic- 
toires avec tous les habitans d'une Paroisse , un 
collecteur peut toujours supposer que les hé- 
ritages qu'il taxe sont dans le cas où les régle- 
mens dérogent au principe de la taille person- 
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nollo, et par conso({nont quiJf e|t autorisé à les 
taxer. 

Il seroit donc nécessaire, pour parvenir à 
Fextîcntion de ces régleniens, et éviter les dou- 
bles emplois , de connoitre tous les fonds qui 
étant situés dans la Généralité de la Rochelle, 
appartiennent à des propriétaires habitans^e 
FAngouniois ; et ceux qui étant situes en An- 
goumois oppartiennent h des propriétaires do- 
miciliés dans la Généralité do la Rochelle, lors- 
que les fonds seroient au-dessous de la conte- 
nance de vin<;t-cinq arpens , parce que ce sont 
ceux-là qui donnent lieu aux doubles emplois, 
tes collecteurs étant toujours tentés de les im- 
poser au lieu de leur situation , quoicpi'ils soient 
déjà taxés au lieu du domicile du proprié- 
taire. 

On ne pourroit y parvenir qu'en faisant &ire 
un relevé Paroisse par Paroisse , contenant le 
nom de chaque particulier possédant des fonds 
dans Tune des deux Généralités, et dans la 
Généralité voisine ; ces états seroient remis aux 
Collecteurs ou Commissaires chargés de la con- 
fection des rôles, avec ordre de n*imposer que 
les héritages qui , suivant les réglem(ms, doivent 
être imposés dans la Paroisse dont ils opèrent 
le rôle , et de ne point comprendre dans leur 
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rôle les lidriiages iiiriitionriu.s diiii.s Ivlal qui leur 
scroit adro.s.s(^. 

Mais il faut avourr que ce parli , qur)iquo ron- 
fornic aux régleiiien.s et le .sc^ul qui eu assure 
rexécution, préseule des iucouvéuiens Irè.s-cou- 
sidcrablcs. 

Prejuicreiiienl Tordnî éuiaiu*. df ]M.M. les lu- 
(cndans pour nv pas eouipreudre au rôle cruuo 
paroisse tel ou lel héritage, paroilroit toujours 
illégal et ne pourroil Hiau([uer d'exeller heau- 
coup de fermeufatiou daus les paroisses (|ui en 
seroient Tobjet , surtout dans la Généralité de la 
Rochelle, où ces ordres seroieni adn^ssés aux 
Collecteurs habitaus de la paroisse, vi par con- 
séquent intéressés comme les autr(*s habitaus à 
répartir Timpotsurle plus grand nr>mbr(* possi- 
ble des contribîiables. Les plaintes (|ue ces ha- 
bitaus pourroient former seroif»nt probablement 
bien accueillies dans les tribunaux, et enlraine- 
roicnt des en(puM(»s très-dispr^ndieuses (pii no 
pourroient Otre ternnnées que par des j)roeès- 
verlMiUX d'arpentemenl , et (|ui, |)ar eonsécpjeut, 
produiroicnt un mal plus considérable rpie (relui 
(peYon veut éviter. Connue il arrive très-sou- 
vent des mutations dans la possession des liérî- 
tàgcSy qui donnent occasion à C(*s doubles em- 
plois, on scroit obligé d'en renouvcller chaque 
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année les rclevds, ce qui pourroit compromeUre 
leur exactitude ; peut-être même seroit-il diffi- 
cile qu ils pussent chaque annde être remis assez 
tôt pour prévenir les doubles emplois. 

Il paroit donc nécessaire de chercher un 
moyen plus facile et plus sûr d'éviter les dou- 
bles emplois. 

MM. les Intendans de la Rochelle et de Limo- 
ges s'occupent depuis long-tems de cet objet. En 
1745, MM. de Barentin et de Saint - Coutest 
êtoient convenus que les terreins dépendans d'un 
corps de domaine seroient taxés à la situation 
du corps du domaine; mais ils n'arrêtèrent rien 
relativement aux morceaux de terres détachées; 
et il paroît même que la convention qu'ils avoient 
faite n'a pas été régulièrement exécutée : elle 
présentoitla plus grande partie des inconvéniens 
qui résulteroient du fait ci-dessus exposé. 

Peut-être n'est-il possible d'éviter l'inconv^ 
nient des doubles emplois qu'en suivant des 
principes totalement différens de ceux qui jus- 
qu'à présent ont été adoptés , et s'écartaut des 
règles prescrites pour la répartition de la taille 
personnelle , il seroît nécessaire pour cela que 
MM. les Intendans de la Boehellc et de Limoges 
convinssent entre eux que tous les héritages au- 
dessous de vingt-cinq arpens , ou dont les récoltes 

sont 
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•cmt engrangëes hors de la paroisse et de la 
Généralité où ils sont situés, seroient taxés au 
lieu de leur situation, soit qu'ils ne consistassent 
qu'en des morceaux de terre détachés , soit qu'ils 
lussent dépendans des corps de domaines situés 
dans la généralité voisine. Cette règle étant une 
fixa adoptée, il sera facile à MM. les Intendans 
de la &ire observer, et par conséquent d*éviter 
les doubles emplois. 

n faut avouer cependant qu'elle laisseroit sub- 
sister quelques autres inconvénieiis trop graves 
pour être négligés , mais qu'il est facile d'éviter. 
On sait que les Collecteurs, dans les paroisses où 
ik sont chargés de la confection des rôles, se 
fi»t rarement un scrupule de surcharger à la 
taxe les héritages situés dans leur paroisse, mais 
appartenant à des étrangers , parce qu'alors ils 
ne sont pas arrêtés par la crainte d*âtre surchar- 
gés k leur tour par les propriétaires , qui étant 
domiciliés hors de la paroisse ne sont pas dans 
le cas d'y passer à la collecte ; et si les proprié* 
laires non domiciliés dans la paroisse étoient 
.dbligés de se pourvoir à l'élection pour obtenir 
les diminutions qui leur seroient ducs, il en 
rénilteroit des procès beaucoup plus ruineux 
pour eux que la surcharge dont ils auroient à se 
liloindre. 

Tome IK. 6 
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D'ailleurs los Collecteurs eux-mêmes pour» 
roient éprouver vis-à-vis de ces propriétaires 
non domiciliés dans la paroisse des difficultét 
pour la perception s'ils iMoient obligés de suivra 
les voies ordinaires. 

Il paroit nécessaire de lever ces difficultés par 
un Arrêt de règlement, qui d ailleurs est indis- 
pensable pour autoriser la forme de répartition 
que Ton propose, attendu qu'elle s'écarte dei 
principes de la taille personnelle. 

Cet Arrêt, en autorisant cette forme de rëpar 
tition pour le cas spécifié ci-dessus, commettroit 
MM. los Inteudans de Limoges et de la Rochelle , 
pour juger les demandes en sur-taux qui ponr- 
roicut être formées par des propriétaires d'hé- 
ritages dan& leur Généralité, mais domiciliéi 
dans la Généralité voisine. 

Dans le cas oii les propriétaires de ces sortei i 
d*héritages refuseroient de payer les< impositiiMk i 
dont ils sont chargés, l'Arrêt de règlement pemMt i 
troit de s'adresser par une simple requête à Fli- I 
tendant dans le département duquel sont «tuéi ki 
les héritages, qui après avoir fait vérifier par watt a 
snbdélégué, auquel le Collecteur reprësentefoit n 
son rôle , que ces contribuables sont en demenii n 
de payer leurs cottes, permettroit de faire mkk g 
leurs meubles et récoltes pour assurer le prilr 
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nient , et de les faire vcndro après les délais qui 
seroieiit fîx^s jn.squa coucurronec de la cotto 
de taille pour raison de laquelle les hcritag'^s 
auroient êtës saisis et dos fraix qui seroîeut 
taxés d'office par MM: les Intendans. 

U paroit que ces précautions suffiroient pour 
ëviterles doubles emplois, pour procurer le re- 
couvrement des cottes dont il s agit , et pour 
éviter autant qu il seroit possible les diflicultos 
et les fraix qu'il pourroît occasionner. Si M. Tin- 
tendant de la Rochelle approuve ce projet , il 
sera nécessaire pour son exécution de faire ren- 
dre FÂrret du Conseil dont le projet est ci-joint. 

Projet d' Arrêt. 

Le Roi étant informé que félection d'Angou- 
lème, Généralité de Limoges, confinant aux Elec- 
tions de Saintes , de Barbozieux, de Cognac et do 
Saint- Jeau-d'Angely, toutes de la Généralité de 
la Rochelle, et plusieurs paroisses , étant mémo 
partagées entre les deux Généralités, il arrive 
très-souvent que des particuliers domiciliés dans 
Fnne des deux Généralités possèdent des héri- 
lages situés dans la Généralité voisine ; 

Que ce mélange de possessions occasionne des 
difficultés dans le recouvrement, etquil oiTive 
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souvent que les propriétaires taxés pour la fo* 
talité de leurs héritages dans la paroisse où ils 
ont leur domicile, conformément aux principes 
de la taille personnelle , sont taxés dans la Géné- 
ralité voisine pour raison de la partie de ces 
inémes héritages qu'ils y possèdent , ce qui forme 
un double emploi dont les contribuables se 
plaignent avec raison ; 

Que, quoique les réglemens précédemment 
rendus sur cette matière aient ordonné que les 
héritages situés dans une paroisse où le pro- 
priétaire n'a pas son domicile, ser oient imposés 
au lieu de leur situation lorsqu'ils surpasseroient 
la contenance de vingt-cinq arpens , ou lorsqa'ê- 
tant d*une moindre étendue, l'engrangement dff 
fruits s'en feroit dans le lieu même de leur situa- 
tion, et que hors ces deux cas ils coutinneroiwi 
d'être imposés au domicile du propriétaire, TeK- 
périence avoit démontré l'insuflBsance de ces di^ 
positions pour éviter les doubles emplois dw 
le cas où les héritages seroient partagés entit 
des paroisses situées dans des Généralités èH 
férentcs ; 

Que cette insu£5sance naissoit des disposH 
tions même de ces réglemens, et de rimposii- 
bilité de constater, sans un arpentement onéreux 
aux propriétaires! ceux des héritages qui seroie^ 
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dans le cas d'être taxés hors du lieu de leur si- 
tuation, et qu'il seroit nécessaire de pourvoir 
anxdits inconvéniens par des dispositions nou- 
velles. 

Ouï le rapport, et tout considère, Sa Ma* 
jesté dérogeant autant que de besoin aux Edits, 
Déclarations, Lettres patentes et Arrêts de son 
Conseil rendus sur le fait des tailles, a ordonné 
et ordonne ce qui suit r 

Article premier. 

Tons les héritages situés dans une paroisse 
limitrophe des deux Généralités de Limoges et 
de la Rochelle, et possédés par des propriétaires 
domiciliés dans la Généralité voisine, seront 
imposés au rôle des tailles de la paroisse aii ils 
sont situés proportionnellement a leur valeur ou 
revenu , quelle que soit leur contenance , soit que 
Fengrangement des récoltes se fasse au lieu de 
leur situation ou ailleurs, soit qu'ils ne consistent 
qu'en des morceaux de terres séparés , ou qu'ils 
fissent partie de corps de domaines situés dans 
h Généralité voisine. 

IL 

Dans le cas oii les propriétaires d'héritages 
aeroient domiciliés dans une paroisse autre que 
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collo où iU Hont hUiusa, inaiA dann la môfiie 
iK^niiitd, ilM continueront iVèirc taxé» connno 
ci-cli*vanl: Sa MajcHtd nVmtondant déroger aux 
rdgl<*nic*nM que pour Ica ca» moutiontid» cai Tar- 

HT. 

Pour dviter autant (pi^il ncra posiiiblo la sur* 
charge; dont Ich propriétaires meutiounds cnTaiy 
tichï pnïniirr ))ourroicnl avoir à no plaindre, et 
IcM fraix (pi'oocaAi'onnoroicMit lofl dcmnndoA for* 
iiideM pour on obtenir la ddcliarge, Sa Majesté 
a connnis et coniniot par le prdsent arr6t \ob 
âUmrn Inlcnidans de fijuioges et de la Rochelle^ 
chamni dans leur département, l\ Teflct de juger 
les deniandes en dinu'nution d(! cotte qui pour- 
roient ûtre (brnid(*s par les propridtaircs d'hë- 
ritag(*s situés dans Untr Gdnéralild, domicilié 
daus la Gdndralitd voisine. 

IV. 

P(*rmet Sa Majesté auxdits sieurs Intcndans t 
on ce([ui concerne cliacnn d'eux, de pourvoi! 
au remboursement desdils propriétaires, doal 
les (b^mandes auroîent /îté vérifiées et justifiées î 
soit par la voie du rejet sur la paroisse où soal 
situés lesdits héritages, soit mr^mo en rendait^ 
responsables les Collecteurs chargés do la confix»* 



DU CONSEIL. 87 

il on des rôles dans le cas où il seroît prouvé que 
ladite surcharge provient de leur fait 

Pourront les Collecteurs chargés du recou- 
vrement des cottes imposées pour raison de» 
héritages situés dans la paroisse dont ils font la 
voliecte, s'adresser par une requête au sieur In- 
tendant et commissaire départi de la Généralité 
Voisine où le propriétaire desdits héritages a son 
domicile, à Teffet de faire saisir les meubles et 
récoltes desdits propriétaires et vendre jusqu'à 
concurrence du montant des impositions par 
eux dues et des fraix qui seront par Icsdits sieurs 
Intendans taxés d'office: le tout après qu il aura 
été vérifié que lesdits propriétaires sont en de- 
meure de payer les impositions assises sur leurs- 
dits héritages. 

M. rintendant de la Rochelle approuva ce pro- 
jet d'Arrêt. Les deux Magistrats le proposèrent 
AU Conseil 9 et il leur fut accordé. 
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PROJET 

D'UNE IMPOSITION TERRITORIALE. 



Les différentes pièces qui commencent ce fo* 
hime montrent queller peines et quels embams 
apportaient/y sous Tancien régime, dans la réparti- 
tion des impositions j la distinction des ordi^ entia 
les citoyens^ et l'avilissement du peuple que Ton 
avait si long-tems supposé arbierairemeni et /mt- 
sonnellement taillable. * 

Celles qui vont suivre donneront une idéè de la 
résistance que les Parlemens opposèrent à tous ks 
perFectionnemens , à toutes les mesures d'équité eo 
matière de contribution i que les lumières et k 
justice du Gouvernement tAchaient d'établir. 

C'est un fait consolant que, à travers les malheurs 
de la révolution y la Nation ait cependant été ooo- 
duiteà un point où l'équité parfaite dans la répaititioa 
des contributions n*éprouve plus aucun obstacle qw 
la difficulté même du travail et le tems qu^il exige. 

Et c'est un autre fait très-curieux que le désonlie 
des finances » qui a conduit à cette révolution , soit 
moins venu des dépenses de la Cour , quoiqu'eOii 
eussent pu certainement être plus modérëea p qw 
de l'opposition constante , et qui jusqu*à la révolu* 
tion même a été invincible , que les Corps d'aflleon 
les plus respectables ont faite à ce qu'il y eût méoie 
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une seule contribution répartie entre tous les ci- 
toyens , conformément aux loix , et proportionnelle- 
ment aux revenus. 

L'établissement du dixième sous Louis XIV ^ au- 
quel 9 après quelques interruptions , succédèrent les 
TÎngtièmes , est le premier pas qui ait été fait pour 
arriver à cette répartition équitable. 

Il est inutile de rappeller ici comment le Clergé 
Ta éludée j en convenant néanmoins pendant qua- 
nnte-cinq ans qu'il aurait dù j être soumis , et le 
■iant opiniâtrement ensuite : le détail et les preuves 
de ce point historique ont été imprimés avec un 
discours sur les finances, prononcé à l'Assemblée 
Constituante , le 24 septembre 1789. 

^ La Noblesse, ni les Tribunaux , n'avaient fait pour 
elle aucune résistance à l'institution du dixième , puis 
du vingtième sur le revenu de ses biens , comme sur 
celui des biens du peuple. Mais de fait elle fut telle- 
mant ménagée dans la répartition , que FimpAt insti- 
tué par la loi et par un enregistrement 1 comme de* 
Tant être proportionnel , et qui approchait de sa 
T^table proportion , ou même l'excédait quelque- 
^s aur les biens des Roturiers , principalement sur 
ceux des Roturiers pauvres et sans crédit , n'était 
g;Bère qu'au quart de sa proportion sur les biens des 
Nobles et des gens en place. 

Af. Seriîn j Ministre éclairé , crut pouvoir profi- 
ter de Tépoque où le troisième vingtième devait ces- 

jk^seTi en 1764; pour exécuter la loi qui rendait les 
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deux autres proporiionnels : et dans le vrai il y aurait 
retrouvé à peu près la même recette que la cessa- 
tion du troisième vingtième allait ôter aux revenos 
publics. 

Il s'en assura en faisant vérifier quelques cottes , 
ce dont personne n*avait à se plaindre; car puisqu'il 
a'agissait des deux vingtièmes , tout contribuable qui 
ne les avait pas payés , et à qui on les demandait 
seulement pour l'avenir j n'était que rappellé ^ même 
avec modération , à son devoir , à un devoir d'autant 
plus légitime 9 d*autant plus sacré, que le refus de 
ta part et d'un grand nombre de parts semblables 
dans cette contribution j conduisoit à mettre ou k 
prolonger sur la totalité de la nation y d'autres im- 
positions , et à surcharger ainsi les autres citoyens 
dont les biens avaient été estimés sans faveur et sans 
fraude. 

Cependant lesParlemens prétendirent que Texpres- 
siod vingtième ne devait être que nominale i que le 
Gouvernement ne devait pas jouir en eflét à raison 
de la loi qui les établissait et de l'enrégistrement 
de cette loi ^ du premier vingtième d'abord , et des 
deux vingtièmes y tant que le second durerait» mais 
seulement de la même somme , vingtième ou BOii| 
ou, k cause du doublement de Timpêt, de deux 
fois la même somme , qui avait d'abord été levés 
sous le nom mal vérifié d'un vingtième. 

Ce fut la clause qu'ils mirent à l'enrégistrenient 
de la prolongation des deux premiers vingtièmes , qui 
devait avoir lieu après l'expiration du troisième. 
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Le Gouvernement crut que,[du moins, onn*6scrait 
pas • opposerà ce que cette soinnio HiiiHÎ fixilc fut équi^ 
tablement ri^partie eutns les contribuables; vx cela 
était en effet do la plus /évidente justice. Lo Roi, le 
Ministère t le Conseil n'y avaient d'autre iutérét que 
celui d'être justes j celui de soulager le jieuple labo- 
rieux et pauvre du rard«:au dont len citoyens riches 
et puiaiant s'étaient illégalement l'ait soulager , et 
quHls avaient illégalement rejette sur lui. 

En conséquence ^ M. D'katin , M. de Courteille , 
M. d*Ormeison , et M. Dailljr rédigt^rent un projet 
d*Edit pour établir y sous le titre iï abonnement dvs 
mngiièmes , une contribution n^gtilièrc de la soinnio 
accordée par les Parlemens; mais qui n aurait «;t6 
exigée qu*exar.tement dans la nx^nic proportion sur 
les revenus de tous les biens-ibnds , au moins de 
la noblesse et du peuple; car bî Ministère alor» n'au- 
rait ôsé y comprendre lu (U(!rgé. M. de Macliault 
avait été renversé pour avoir tenté cette hono- 
rable , cette équitable entrepri.se. 

Ce projet fut communiqué & quelques Intendans. 
M. TuAoOT, partisan décide^ du fond de lopération , 
y lit les observations que nous allons transcrire avec le 
projet qui leur donnait lieu. 

Ce projet était très-salutuire; le jirincipe on était 
sans aucune objt^ction que l'on énoncer. Mais 
l'opiniâtreté des Parlemc^ns, et de» cours des Aides ^ 
en empêcha lexécution. ' 
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D'ÉDIT DU ROI, 

Portant ^abonnement des Vingtièmes 
et Deux sols pour livre du Dixième 
pour tout le Royaume ^ avec un Ré- 
glemsnl pour la répartition desdites 
Impositions. 



Louis, etc. 

Rien ne nous a paru plus important pour 
le bonheur de nos Peuples, que d'établir 
des règles certaines dans la forme de Fim- 
position, repartition et perception des dif- 
fërens droits que nous sommes obligës de 
lever sur eux ; et pour n'y perdre aucun 
moment , nous nous sommes proposés de 
les Faire jouir successivement de ce que 
nous nous trouverons en état de régler à 



t 

OBSERVATIONS 
DE M. TURGOT. 



Au lieu de présenter ce chaDgement comme xm 
simple abomiement des vingtièmes, je croirois 
plus convenable de Tannoncer comme une con- 
version des vingtièmes en une subvention terri- 
toriale d'une somme égale au montant de ce qui 
doit être imposé à titre de vingtièmes pour Tan- 
née 1764. Il est infiniment précieux de se pro- 
curer une imposition territoriale qui tombe 
directement sur les propriétaires, et qui ne soit 
troublée par aucun privilège. 

Quoique la nouvelle inposition qui représente 
les vingtièmes ne doive durer que jusqu'en 1770, 
rien n^empêchera de la faire servir de bâse, 
à la capitation qui , ayant le même avantage 
de n'être pas sujette au privilège de la noblesse, 
n*a que le défaut d'être arbitraire, qu'on ne peut 
trop se hâter de lui ôter ; 2^. au remplacement 
de tontes les impositions plus onéreuses, qu'il 
seroit si intéressant de supprimer. , 

Si en 1770, une nouvelle guerre n'exige pas 
de nouvelles ressources , qui empêchera, au lieu 
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cet égard. Nous avons cru devoir commen- 
mencer par ce qui concerne les vingtièmes 
et deux sols pour livre du dixième^ et Nous 
avons reconnu que, quoique l'on se soit 
applique depuis long-tems à cette connois- 
sance exacte de la valeur des biens-fonds i 
si essentielle pour faire une juste réparti- 
tion de cette imposition, on est encore 
bien éloigné d'y être parvenu. Frappés des 
înconvéniens qui en pourroient résulter , 
ainsi que des motifs qui pourroient enga- 
ger les contribuables k se soustraire à ces 
recherches, mais toujours occupés du son* 
lagement de nos Peuples, Nous avons cm 
devoir nous contenter du produit réel des- 
dits vingtièmes et deux sols pour livre du 
dixième pendant l'année 1763, et renoncer 
solemnellement à l'espérance de le porter 
par la suite k une somme totale plus fortei 
quel que pût être le résultat des opérations 
que nous ordonnerons pour ladite repaie 
tition. • 

C'est ainsi que nos Sujets , par cette 
espèce d'abonnement du produit desdites 
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die &ire cesser la nouvelle imposition territoriale, 
de supprimer des impôts indirects pour une som« 
me égale, de rétablir la liberté du commerce 
par la suppression des droits de traites , de dé- 
livrer le peuple de la vexation continuelle que 
lui causent les impositions domaniales , francs- 
£Sf8 y échanges , contrôles , centième - denier, 
eteiy ete. 

S'il vient une guerre, on mettra foutes les 
"impositions que les circonstances forceront d'é» 
iablir par forme d'addition proportioimelle à 
l'imposition territoriale. Ce sera une très-bonne 
occasion de développer, dans le préambule, les 
Trais principes de la matière des impositions, 
^ d'y préparer les esprits. Il y a lieu de croire 
que d'ici à six ans ces semences germeront, et 
que les vérités qui sont aujourd'hui peu con- 
iraes deviendront populaires. Une autre raison 
me paroit devoir déterminer à supprimer jus- 
qu'au nom do vingtième; c'est la nécessité de ne 
pas changer les principes de l'administration sur 
cette partie , de manière à avilir de plus eu plus 
l'autorité : j'aurai occasion de développer celte 
idée dans l'examen du corps de l'édit. 

n est nécessaire que le Roi se réserve , dans 
les cas de guerre et dans cçuxdesremplaceméns 
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impositions^ retireront le double avantaga 
et d^ôlre à jamais assurés de les voir rëpa^ 
tir dans la proportion la plus exacte, et de 
n^avoir aucune inquiétude sur leur aug* 
mentation, quelque événement qui puisM^ 
arriver. 

Nous avons donc donne tous nos soioil 
à cette rë|>artition ^ et nous avons reconna 
que le moyen le plus facile de parvenir ï 
la rendre équitable étoit dY'tablir des rè^< 
de comparaison, et de former, en qhai 
Élection, une subdivision qui pùt en iap-| 
procher les objets : de faire nommer 
Syndics^dans tous les lieux où il n'y avoil 
point d'OIBciers municipaux, et un Com- 
missaire en chacune tle ces divisions^ afii^ 
que les contribuables pùssent con< 
p^r eux-mômes ou par leurs reprcsentans 
à toutes les opérations nécessaires pour^ 
entrer dans nos vues , et profiter eux- 
mêmes des fraix qui seront indispeasaUcs 
pour le recouvrement. 

Nous avons par la la satisfaclion à» 
rendre aux Juges ordinaires leur compéi 

d'imi 
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hi luntvrUo iiupiKHilioii tcUTitomlt>. Lil 
w i\o\\\ Uk lixattun du vingtièiuo fat t>x- 
o seiulilc^ ôîMiii^r oe>ttt» llieullo. 11 v«u- 
donc mieux se borner à dire tjne I0 Uoî 
«ùnpieaient convertir les rinffti^mei et 
nix sois pour livre du </i.viV//ir eu une 

iitiou lixée h ce qui suHu oit pour 

toute c((]uiviHpie« et riiMurui* les IVuptes 
e^Unile augnienlcUion sunst.oi nouvelle; et 
Mit pourLiul (Ui Uoi la iaeulte de uiolUo 
re* iutpo>itiiUis au wuwv la livre tle eelle-la , 
Q rouvertissaut ainsi des impositions plus 
«uses et moins èipiitables ; stût dans le eas 
» augmentation de ressources que la gume 
rtùt si elle *urvenoit de nouveau. 

lUtes les observations i]ue leiHÙent naitre ees 
uùtions annoncées dans le prÀunbule» se 
luvrrout dans Texameu de chacun des 
idc l Edit. 



rs Juges onUiiifirts^ sotit les Uirilliages ressor- 
Al AUX Purlemens. Les Kleetiuus et les Cours 
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naturelle , et de les mettre à porteé de con- 
courir h rétablissement d'une exacte ^epa^ 
tition entre tous les contribuables de cha- 
que Communauté , qui mettra en état de 
l'établir ensuite entre les Communautés dé 
chaque Division, de chaque Élection , el 
enfin de toutes les Élections de chaque 
Généralité. Leur zèle pour Texécutiori 
d'une opération si utile à nos Peuples, Il 
mettra en peu de tems à sa perfection daa 
l'intérieur de chaque Généralité : ce qil 
nous procurera le moyen d'établir ensuitt 
la même proportion dans toutes les Géné 
ralités de notre Royaume ; de sorte qm 
nous aurons la satisfaction d'avoir adonc ^ 
dès-k-présent la situation de nos Sujets, c ^ 
])ar la justice de la répartition de cetOft 
imposition , et par la simplicité et la dîi 
minution des fraix de sa perception. 



A ces causes, etc. 



o li K H V A t I O N 

t$ K\Ai% «imU ^ »i Toit mit ^ liv^t juge» Haturrh 
n nMi^tt^ A'\ï\\\)%miMn\ iimis ne «ont point 

Dtilleiir;! , ce ooiupUiucul iiux li Umimux me 
HoHnne ehatc évitei^ d^n» Ioh ciirci>U9lttuco«H 
lèrnl^ <;^ttiid leOoiivojLiif'meAt .tt^dt^lermitte, 
vue» de justliVo , à Mip|uiiiiet nue jurin^ 
Mksn i>xtr<ioixtiiuiire et devenue odieuse ^ ou 
Mtr^4ùeit cinnoucer ee clidugement m peuple 
pm9i un lueuRiit : nuii^ tpmud il e.^t ti^vident 
lieette ct>mpKii\<«nuv pour le^t tiihuu<iu\<« Mi 
MelH^ c«\uuue p^r Toix^e^ je enÙH <piehieu biu 
^fcw en lïiîre un *u jet de triomphe en rou«^OA^nl 
hm((ft]^ de leurs pintntes, il fiiut eu e^«iiit| 
I» qu'on ne peut làîre aulremeut, piM^udre 
è tournure telle cpiè le Uoi |Viroisse «gir d'uno 
iftMir« lihit> et iudt^peiuKiule , et pour le sieul 
«itlid Ueluv^e, 

Li tcoii\^r«ion du vingtième eu une imposi- 
i territoriale e^^^t un mo)^u de étaler «Ans pn- 
tr(^ rrculer , et de ivndit» aux tîour» des Aîties 
kl ce quelle* peuvent dt^sirer^ mus eu aver^ 
le publie, tl u est |)As question iei d examiner 
e^l ;ivanlageux de donner À des trilniimux 
lucoup d auloriti^ en matière d'impositions. 
le Peuple y gagnem ; eVsl w qtie nous 
tt d^une occaii\m de discuter d*»»**^ ^ suite. 
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Article r r k m i e 

Avons abonne et abonnons en faveur 
de chacune des Gcneialites de notre 
Royaume^ les deux vingtièmes et les deux 
sols pour livre du dixième , tant sur les 
fonds que sur l'industrie, h la somme à la- 
quelle a monte le total des rôles déclarés 
exécutoires en l'année 1765 pour toutS' 
les villes, villages, corps et communautà' 
situes dans retendue de chacune desdilesl 
Généralités: a la déduction néanmoins d'uM 
des deux vingtièmes sur les rôles d'indusil 
trie dont nous faisons dès-à-present rcmisM 
à nos Peuples, en attendant que nous puis) 
sions leur procurer des soulagemens plu 
considérables. 
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La clause apposdc par les Cours à renrogistre- 
aient de la déclaration du 21 novembre 1763, 
a forcé Fabonnement du vingtième des fonds à 
une somme fixe ; et c*est certainement une très- 
bonne opération, qu'on auroit dû faire m'êmc 
sans y être forcé. 

La suppression totale du vingtième d'indus- 
.trie seroit une opération aussi très-bonne en 
elle-uiâmc , et qui me paroit également devenue 
nécessaire. 

Par la clause relative au vingtième des fonds, 
41 pourroit subsister sans autre inconvénient que 
^éfte inégalement réparti d'une Généralité a 
lantre, parce que dans l'intérieur do chaque 
gjénéralité ce vingtième étant réel, lorsqu'un 
^mme aura cessé d'être taxé pour un héritage 
ipi'il aura vendu , Ton reli*ouvera fimposition sur 
la cotte de Tacquéreur , qui sera d'autant aug- 
laentée. 

^ Le sens judaïquement littéral de la clause 
|K>urroit être contraire à cette augmentation , 
mais c'en est certainement Tesprit. 

^ Il n'en est pas de même du vingtième d'în- 
jhistrie. Lorsqu'un homme quitte le commerce , 
h n'y a aucun prétexte pour transporter son im- 
^sition sur un autre. Les nouvelles cottes , les 
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aucmentalions sur les anciennes sont exclu 

pair la clause de Tenrcgistrement. 'Le vingtièn 

Vrindustrie dîminuéroit donc (1 année en anna 

■ ■ . ' • ' ' ' '■ ■ ■ ■ 

et s'anéantiroit enfin totalement. 

J.e conviens que le nouvel Edit remet le vin| 

ticnie d'industrie à une somme fixe qui doit éta 

repartie sur tous les contribuables à cette îm^ 

sition ; mais cotte répartition aura toujours'n 

vice irrémédiable ; c'est d'êlre extrêmenin 

inégale , et arbitraire à mille égards. Dans I 

première origine de cette imposition , elle s*éiai 

doit sur touâ ceux qui faisoient cpielque espèc 

de commerce dans les villes et dans les caihjpi 

gnes ; et comme il est physiquement imposât 

de (tonnoître exactement le 'proHt que cbaqa 

particulier peut faire , les contrôleurs fixèrent i 

Taveugle , et par conséquent assez modéréma 

le taux de chaque particulier. La difficulté d 

vérifier chaque aniiée ces rôles , avec un peli 

nombre de contrôleurs, fit négliger dereittpiii 

cer les cottes qui s'éteignoient par mort on M* 

sation de commerce , et cette imposition difflV' 

uua d'année en année. A la fin , quelques Dîn* 

teurs s avisèrent y dans plusieurs Généralités, 4l 

fixer le montant du vingtième de rindusbrieij 

chaque ville , d'après les rôles actuejs, et d(fl 

abandonner la répartitioA aux uiarcfaands < 
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teinblé3 en présence du subdéléguë ; cette xnë- 
iiode étoit contraire aux principes du vingtième; 
niais ces principes êloicnt impraticables. 

Lors de rétabli3sement du second vingtième , 
le Conseil ordonna de supprimer toutes Ie« 
cottes d'jindustrie au-dessous de trois livres de 
premier vingtième; et comme, dans les répai*- 
titions iaites par les marcliands , les principaux, 
pour rendre leur cotte plus légère , avoient nml- 
iipUé le nombre des petites cottes ; la suppres- 
sion de celles-ci diminua considérablement le 
produit des vingtièmes d'industrie. Dans la plus- 
^rt des Généralités , ou les supprima sur Tin* 
dostrie de toutes les paroisses de campagne , et 
fpSp^^ plusieurs petites villes. Il est résulte 
jlà^ cjue dans Tctat actuel, Timpositiou du 
^ingtjème d'industrie n'est point générale et ne 
porte que sur les marchands des villes principa- 
py» ; que la fixation de chacune de ces villes a 
£té iàite par le pur hazard , et que le produit 
' est réduit presque à rien. Je connois des 
' Oénéralités où elle no passe guère vingt mille 
» francs, et j'entends dire que pour la totalité du 
^{loyaum^ , elle ne va qu'à neuf cent mille. Coin- 
ce «uîvant le nouvel Ëdit elle doit ôlrc réduite 
i Ifi moitié , ce sera un objet de (]uatre cent 
Çjaqu^ntç mille livres; et en vérité cela ne 
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vaut pas la peine qu'il faudroit se donner ponr 
mettre quelque règle dans cette imposition. 

Si Von suit la fixation actuelle des villes où 
clic est dtablio , on laissera subsister une répar- 
tition très-indgale : et comment s'y prendroit- 
on pour la changer? Je n'en sais rien. Quand h 
chose scroit possible, cette imposition seroit 
encore mauvaise et contraire à tous les^ bons 
principes , par cela seul qu'elle porteroit sur 
l'industrie. C'est une erreur bien grossière de 
s'imaginer que l'industrie soit taxée à la dé- 
charge des propriétaires de terres. Il est au con- 
traire démontré que l'industrie ne subsistant que 
de salaires , et ces salaires ne pouvant être payés 
que par les propriétaires des terres , parce que 
eux seuls ont un véritable revenu, ceux-ci paient 
véritablement tout ce qu'on s'imagine faire payer 
h rindustrie. Les salaires de l'industrie sont ton- 
jours réglés par deux mesures communes : le 
prix de la journée de Touvricr et l'intérêt de 
l'argent. Il faut que le simple ouvrier vive; fl 
faut que fentrepreneur tire l'intérêt de son ar- 
gent , et que do plus il vive aussi. 

Le prix de fantaisie qu'on donne à quelques geni 
à talent ne contredit point ce principe; non-seule- 
ment parce que c'est un petit objet dans la somme 
de l iudustrio d'une nation , mais parce que ce sur* 
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haussement de prix est toujours relatif au prix 
commun de la journée combinée avec la rareté 
du talent de celui qu'on paie plus cher. — Cela 
posé, quand on taxe l'industrie, il faut ou que 
l'homme industrieux exige un salaire plus fort, 
et que par conséquent il fasse payer l'impôt qu'on 
a voulu lui faire supporter au propriétaire , ou 
bien qu'il trouve à vivre à meilleur marché. Il ne 
peut vivre à meilleur marché qu'en consommant 
moins , ou en achetant moins cher sa subsistance, 
n ne peut même parvenir à payer moins cher sa 
subsistance qu'en consommant un peu moins , 
sans quoi le vendeur resteroit maître du prix. De 
&çon ou d'autre il diminue le revenu du pro- 
priétaire 5 qui n'est formé cjue par la vente des 
denrées que sa terre produit par le travail du 
cultivateur. Soit comme acheteur, soit comme 
vendeur, il faut que le propriétaire paie tout. Le 
propriétaire, il est vrai, ne paie pas directement 
«ur ses revenus tous les salaires de findustrie , 
mais cela revient au même ; le cultivateur qui 
en paie une partie, soit pour son vêtement, 
soit pour les instrumens de la culture , passe 
toujours et nécessairement cette dépense dans le 
compte des fraix de sa culture , et toute aug- 
- înentation dans les fraix de culture est en dimi- 
nution de revenu pour le propriétaire, qui 
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no peut avoir de revenu que les fraix 4e cul,tux« 
payés. 

Il y a do Irès-fortes raisons ^e pentier cjue Tini" 
position sur Findustrie roto.ni)be au dQuhle &}ff ]f 
propriétaire; mais elles serpient 4'(;ipe discus- 
sion trop longue , et il n'est pas nécessaire qi;i,e 
m'y livre on ce moment. Si le vingtième d'indus- 
trie qu on vont conserver formoit un objet ifffr 
portant, il vaudroit beaucoup mieux çn rfivçf^fSf 
le montant sur rimposition territoriale , (pi^ ^ 
conserver une taxe dans lac[uelle il est ii^possifa^je 
d'éviter Tarbitraire. Mais on pense qiie, vu Sf 
modicité , le meilleur parti à prcnd^re eçjt de k 
supprimer. 

J'ai une seconde observation non moips im- 
portante à faire sur cet axticle. L'abonnemen) 
qu'il annonce est fait Généralité par Généralité: 
c'est-à-dire que chaque Généralité doit poyei 
exactemejit la même sonuue qu'elle payoit eii 
1 765. Or , je pense que si l'imposition territoriale 
doit subsister quelque tems , il est essentiel de ^ 
léserver la faculté dp changer la répartition ^ 
Pxovipce à Prpvii^co ; 1°. parce qu'elle |i*e«t pai 
moins inégale et moins incertaine que celle de 
Paroisse à Paroisse ; parpe qu'il y a lieu d «• 
pérer que Taugmentatiou do la culture , q^i doit 
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résulter de la liberté du commerce des grains et 
de rétablissement d'une meilleure forme d*iin- 
position, ranimera les Provinces, qui sont au- 
|Oi2r4'hui presqu'entièrement en non-valeur. Ces 
Provinces ont aujifurd^hui besoin d*être soula- 
gées, et seront dans la suilc en élat de suppor- 
ter une imposition beaucoup plus Torte , parce 
qa^elles augmenteront beaucoup plus en revenu 
qap celles où la grande culture est maintenant 
j|fablie , comme la Normandie , la Picardie , la 
•S^uce, risle-de-France , et quelques parties de 
rOrléanois et do la Champagne. Abonner le 
vingtième par Généralité , ce seroit donc per- 
pétuer rinjusticc de la répartition actuelle , et en 
préparer une plus grande par la suite. L'abon- 
nement ne doit être fait que pour la totalité du 
Royaume; et labonnemont sur lo pied actuel 
pour chacjue Province , ne doit être que provi- 
soire ; ainsi cet abonnement particulier ne doit 
être présenté dans TEdit, que sous la ibrnic d*mi 
état de répartition entre les Provinces de Ta- 
bonnement général. Le préambule indique cette 
vue, les articles VII et VIII y reviennent; mais 

il me semble qu'elle doit être annoncée dans 

Varticle premier. 
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IL 

L'abonnement porte par l'article précè- 
dent aura lieu tant que les imjjosî lions 
des vhigtièmes et deux fcls pour livre du 
dixième auront cours. Faisons défenses ex- 
presses de percevoir pour lesdites impo- 
sitions une somme plus considérable que 
celle k laquelle le total desdits rôles , dé- 
duction faite d'un vingtième sur ceux de 
l'industrie, se trouvera monter pour cha- 
cune desdites Généralités, à peine de con- 
cussion. 



O I) s E n V A T I O N s. 



l'ourquoi dérriulrc mxvi cUom'. ((ui, par h* 
nouveau plan dv. n^partitîoii , (l(*vicnt iiiipoA- 
wblo? A qui fàit-oii c;os (Mfnisr.s? Ksl-co au llc- 
cfvt'ur dos tailles (|ui perçoit? N\\sl-ii pas sutli- 
laitimciit d<:i^ndu do pcnrc^voir au-delà du mon- 
tant dcf rôles exiVutoiros ? Kst-cïo à ceux (jui 
rendent les rôles exécutoires? — i^)ur(iuoi pré- 
lumer qu ils puisseut Otn) tentés d*une chose 
aussi extravagante, (|ue d*auguuuiter le nuxilanl 
d'une imposition fixée par le Iloi? A-t-on vu des 
Intendans augmenter la taille de leur (iénéralité V 
Etlepourroient-ils, quand ils le voudroient? iiCs 
comptes de ces inq)ositions ne pass(*nt-ils pas 
à la Chambre-des-Comptes ? Juscju^à présent lo 
vingtième C*toit variable , et on Taugun^ntoit sui- 
vant la proportion des revenus connus d(* eliaciiu* 
particulier. Mais cï'loit une suite du systênur de 
cette imposition, consacré par une loi. Défendre 
avec cette soh^unilé une auguu*nla(ion devenue 
itnpossil)l(! par le nouveau système (ju*on prend, 
ce seroit en quehpu; sorte autoriser U* public à 
i Elire uu crime aux employés d'avoir exécuté la 
[ biqui leur 6toit prescrite, c^t donner du poids 
là des déclamations aussi vagues qu injustes. 
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IIL 

Voulons que la soninie à laquelle se 
trouvera pond rahonncnient desdits ving- 
llt:mes et deux sols pour livre du dixième, 
suivant qu'il est preserit par Partiale 1*^^ 
ci-dessus, serve de règle pour la reparti- 
rion dans chacune des Généralités de notre 
Koyaunie, tant que lesdites impositions 
auront lieu, oun e proportion de la dimi- 
nution ou suppression qui en seroit faite. 

IV. 

Et si, ee que nous ne pouvons prévoir, 
il arrivoit que les nécessités urgentes de 
rÈtat exigeassent que lesdites jmj)Osition.s 
fuss(;nt de nouveau ^aablies, le montant 
duditahonnenjcnt actuel servira pour l'ave- 
nir de rèçle fixe et. invariable. 

Ledit al)onncmcnt autMi<ttiË||^^ 

du i* *^. janvier jïrochatn , ëf 1™* 
d'îriîliii s<Ma réparti entre les dîflV'reïïtii 
Êlccliuus de ehaque Gén»*i:iliit^ , * m \^ 
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Ges deu?^ articles deviennent inutiles, si Ton 
àdôpte ridée de supprimer le nom de vingtièmé. 
Mkis comme on aura la basé d*un impôt territo- 
rial ) on fera très-bien d'établir toutes les nou- 
velles taxes que les besoins de l'Etat rendront 
nécessaires , au marc la livre de cet impôt. 



II paroft impossible que la répàrtition puissoi^ 
être Êdte , suivant le nouveau système , avant la 
confection des rôles pour 1765. Et Ton croit qu'il 
toidralafeserencoresubsîsterpendàntcettearinée 
bnmtivaiserépatlitiondës rôles' de 1763, eli lais- 
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ilu luoiitant des rôles déclares exécutoire 
en ladite année 1765, pour toutes les ville* 
bourgs, villages, corps et communauté 
situes, en chacune desdites Élections. 

Pour constater le montant dudit abon- 
nement, les rôles desdits vingtièmes ei 
deux sols pour livre du dixième, déclaré 
exécutoires en ladite annde 1 763 , poui 
chacune desdites villes, bourgs, villages 
et communautés de chaque Élection , se 
ront incessamment disposes au greffe deî 
Élections, et en attendant il sera donnd 
connoissance auxdits Sièges du montant 
total de chacun desdits rôles de 1763;* en- 
semble de la somme qui devra être sup- 
portée par chacune des autres Élections 
de la même Généralité dans le montant 
total de l'abonnement desdits vingtièmes 
et deux sols pour livre du dixième. 

VIL 

N'entendons toutefois que la somme qui 
se trouvera répartie sur chaque Élection t 

saut 
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Mtit faire Ida ràlm par Ica Dircotnurs. Le« rd- 
floxioni «ur lus iirticlnê ëxxiyanê pourront Mre 
miir rimpoMÎbiiitë de changer le «yAtôme actuel 
«vaut i769| et peut-ôtre même de le« changer 
en une «eule annde. 



Il eat trèa-facilo de donner connoiiaance , aux 
£leotionA| du montant de» rôles de chaque pa* 
roiise. Le« Hoceveuru dea taillna n ont qn'h re* 
mettre au greffe la copie dea naaiotlea aur lea« 
^ellen ila font la perception. Moia lu copie dea 
rôlea eat une opération qui durera pluaieura 
moia 9 et qui coi^tern plua de aoixante mille 
iWuica pour la totalité du Royaume. Ëllc pa- 
rottétre aaaez inutile; car, comme il n*y aura 
plua par le nouvel arrangement, de Contrôleura 
ni de Directoura , on pourroit dc^poanr aux Élvo^ 
tiona lea nn'nutea dra rôlea qui aont entre lea 
ttiioa de ceux-ci. El lea aont k la vdritë un peu 
birhouilldea ; maia ce ne aeroit paa un grand in« 
ooovënieiit. 



Tome tV. 



f 
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învflri/ihlf!, coîTiînft l« iiioriUirit (li; Taf 
imiiml (liî (:1i;i(iu<? Oi'fM'niliU?; voiilori 
coritr/iînî que ni ancurn; (l<!srlile«> fClect 
f»e trouvoit Aiircliarg<!C^ eifc piiisne V^>tre 
iriiniiiîi! (Iari.<^ la AitiU!^ airini ((it^il Hvsa p 
crit ci-aprfeft, nt que le rrionbint de h 
ditiiiniiliori mût n^parli Mir le» autres» K 
timi^j rie la îrir1me()i'fH?rallUî ne ^e l 
veroieril pa» avoir éu^* imposées dans i 
proportioîh 

yiiL 

Ktoîi left (iperation^ prefwîf iteft par n- 
présent l'^dit nous anroient fiiit canine 
que Tune def^JiU!^ Oejieraliles auroit 
plus ou moins eliarg(*e quV*lle ne le 
voit ^tre fiar rapf>ort aux autres^ Nous ti 
réservons rFy pourvoir en la Fornie 
sera par IVous délerniinee, p(;ur rétabli 
juste proportion qui doit ^tre ohseï 
entre elles* 

1 X. 

Au premier Département qui se ticîi 
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I1& 



S ai p«a de* cUono h dire ntir ccr« doux nrtinlrn, 
«îiina que j^aimtToU mivnx un tableau de la 
ftatton do cbac|uc! G^ntfrolit^, A lu Nutta ducpml 
00 «e rtfiwrvcroit d y changer en connoimianco dA 
«sttM» «itiiii rpi*il r»t dit k larliclo VItL il est ci^r- 
lik que la proportion do Oiifui^ralîtif h Gc^nc^u- 
Eté 00 doit pan 6tro invaxialilc. tiO» Ui^nrfraliti^Ji 
loat inipoii^of , au vingtiouio , d'une luanièro 
tlè»«tntfgale. 

tUs pluA, il e«l certain <pio d*irî h lrA»*long- 
kmn la proportion enlm Irn dilK^renteA Pro- 
finrcfi, fùt-elln fixrfo on fonnoisMince do caUAO^ 
M «aurait ^tro îmunmhla U noAt pan doutent 
qoff lorncinr lo d«.^btt c1c«a groins, et lu ri^fornm 
dn xyMiw clc.n taipoiiitionA urtuejjr^ auront per- 
miê k rugrirultiirn do renaître , Irn Provinreii 
ëbigncfrn , i|ui nont li lieauc:uup dV^gnrdM en non- 
ftlrar, augmenteront iniinimout plun en revenu 
quo km ProvineeM du Nord et le» environN do la 
fipitalo , où lei terron flont plu» \nisn de la 
nfeor qu* elloA p«uvoot ultoindro. 



H «ctuble c|ti*il y ail quohiuo contradiction 
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après renregistrcmcnt de notre présent f 
Édit, en la forme qui sera prescrite ci-après^ 
la portion desdits vingtièmes abonnës 
devra être supportée par chaque Électi 
sur les biens-fonds^ aux termes de l'article V»l 
ci-dessus, sera repartie par provision en titfi 
les villes , bourgs , villages et communautâi|i 
de chaque Élection, conformément aulfi 
rôles, déclarés exécutoires en 1765, sauf*^*' 
diminuer sur-le-champ la cotte desdites 
villes, bourgs, villages et communauteSfj 
s'il se trou voit suffisamment justifié qu'ell^ 
fût trop forte, et à la rejetter sur celleal 
dont la cotte ne se trouvcroit pas asseï! 
forte ' 

X. 

L'abonnement des vingtièmes de l'indus-. 
trie sera pareillement réparti audit Dépa^^ 
tement sur les villes, villages, bourgs éV 
communautés de chaque Élection, confoj^. 
moment aux rôles déclarés exécutoires étk 

XI 

Il sera fait deux doubles de la réparti * 
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^tre le commencement de cet artide et la fin. 
CSar, diminuer les Paroisses trop chargées, 
augmenter celles qui le sont moins, c'est faire 
une répartition , et non se conformer à celle de 
1763 : la réserve est ici liestructive de la loi. 
Je crois cependant qu'il n'y a de contradiction 
Xpse dans l'énoncé , et qu'en statuant que la 
-répartition seroit faite au premier Département, 
fcraformément aux rôles de 1763, on a voulu 
jdîre simplement que la nouvelle forme qu'on 
vent donner au Département ^ n'aura pas lieu 
la première année. 



Je persiste dans ce que j'ai dit sur la néces-» 
siié de rappringier le vingtième d'industrie. 
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tion arrêtée audit Département, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par les deux 
articles pre'cedens, dont Fun demeurera 
déposé au greffe de chaque Election^ et 
l'autre sera remis au sieur Intendant-Com- 
missaire départi , pour être par lui envoyé 
à chaque ville, bourg, village et commo* 
nauté, un mandement contenant la somm* 
qu'elle doit supporter conformément a la- 
dite répartition. 

XIL 

Les rôles des vingtièmes abonnés, tant 
pour ce qui en doit être supporté par Pîn- 
dustric (a) que pour ce qui en doit être 
réparti sur les biens-fonds, seront formés 
par les Officiers municipaux (b) dans les 
villes où il y en a d^êtablis, et dans les au- 
tres lieux par trois Syndics (c), qui seront 
choisis à cet effet par la communauté, 
dans une assemblée tenue en la fonne or- 
dinaire. 
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Sera remis y je voudrois restera entre les 
mains du sieur Intendant. — C'est Tlnten- 
dant qai fidt la répartition au Département, du 
moins pour la taille. Il semble que l'exprès* 
jtion, sera remis, emporte une sorte d'infërio- 
xité de rintendant vis-à-vis la totalité des per- 
sonnes qui coopèrent au Département. 

(a) Si le vingtième d'industrie subsiste , les Offi- 
ciers Municipaux n'y étant sujets que dans le cas 
particulier où ils feroient commerce , ne doivent 
pas naturellement être chargés d'en faire la ré- 
partition. Dans les villes où l'on avoit fixé une 
somme pour le vingtième d'industrie, elle ètoit 
ordinairement répartie par les marchands entre 
eux. 

ÇV) Les Officiers Municipaux peuvent être char- 
gés delà répartition des impositions : ce plan peut 
avoir des avantages , qui seroient encore plus 
grands si la constitution des Corps Municipaux 
et la forme do leur élection étoient réglées de 
manière qu'ils fussent toujours choisis par le 
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public et par les gens intéressés à la bonté du 
choix : on peut assurer que dans Fêtât actuel 
c'est tout le contraire , et que , an lieu de Tes* 
prit de république , c'est l'esprit d'oligarchie i 
qui règne dans cette espèce d'administration. 
Les Officiers actuels y sont presque toujonn 
maîtres du choix de leurs successeurs , ce qui 
perpétue les places dans un petit cercle de per- 
sonnes des mêmes familles. L'expérience a 
fait voir que dans les villes oii la taille est arin- 
traire , elle est très-mal répartie par les Officiers I 
Municipaux. C'est pour remédier à cet incon- 
vénient , que l'Ëdit de 171 5 a autorisé les Inten- 
dans à faire confectionner des rôles d'office. La dé- 
claration du 1 5 avril 1 76 1 , donnée poùr satisfidre 
la Cour des Âides, autorise expressément cette 
forme , également nécessaire dans les villes, pour 
obvier aux petites cabales, et dans les campagnes 
pour suppléer à l'ignorance et à l'incapacité. des 
Collecteurs. Puisque la Cour des Aides est ac- 
coutumée à cet usage pour la taille, elle ne 
s'opposeroit certainement point à ce qa*on ré- 
tablît pour l'imposition qui remplacwoit ks 
vingtièmes dont jusqu'à présent tous les rôles 
ont été faits d'office. Et il seroit d'autant pifis 
utile d'autoriser cette forme, qu'étant absolu- ! 
ment nécessaire de réformer la répartition des 
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impositions ordinaires, et de rétablir sur le% 
fonds en raison des revenus, il est très-important 
jde n'avoir pas à faire deux fois le même ouvrage 
sur des principes dififérens. Les deux opérations 
doivent marcher de concert , et pour cela, se 
&ire dans la même forme par la même main. 

(c) «Taurai bien des observations à faire sur ces 
Syndics : je les réserve pour les articles suivans. 
Quant à présent , je me contente d'observer que 
les Syndics étant institués pour répartir une im- 
position qui ne tombe que sur les propriétaires, 
devroient être choisis uniquement par les Pro- 
priétaires , et non par la Communauté assemblée 
dans la forme ordinaire. Cette forme ordinaire 
est me vraie fiction. Un Notaire se présente à 
la porte de l'église à la fin de Foffice ; presque 
tous les paysans s'en vont; parmi le peu qui 
jreste, deux ou trois disent leur avis, les autres 
.ne disent mot , et le Notaire tourne le plus sou- 
vent la délibération comme il veut. Dans le 
cas plus raisonnable où les nouveaux Sjudics 
seroient choisis par les Propriétaires, il faudra 
statuer si tous les Propriétaires auront voix par 
tête , où si leurs voix seront comptées à raison 
de leurs fonds. Et comme la plus grande partie 
des grands Propriétaires ne réside point à la 
campagne, il .&udra de plus les autoriser à 
donner leur voix par Procureur. 
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Les dispositions de notre prësent Édit 
auront lieu également dans notre bonne 
ville de Paris , dans celles de Lyon, Ma^ 
seille^ Nantes, et dans celles où nos Cours 
de Parlement ou Conseils Supérieurs sont 
établis; sauf aux Corps de Ville desdits 
lieux à nous envoyer leurs mémoires sur h 
forme dans laquelle ils procéderont k la- 
dite ré}>artition. 

XIV- 

Les Syndics qui auront été nommés en 
exécution de l'article XII ci- dessus, exerce- 
ront leurs fonctions pendant trois ans, en 
wrte qu'il y en ait toujours deux anciens 
et un nouveau : k l'effet de quoi il en sera 
élu un chaque année, et la durée des fonc- 
tions de ceux qui auront été nommés la 
première fois sera réglée par Page desdits 
Syndics, en sorte que le plus âgé sera ré- 
puté l'ancien, et ainsi des deux autres dont 
le plus jeune sera réputé nouveau Syndic. 
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Le vingtième , dans les villes dénommées au 
présent article, roule sur les maisons ou sur 
findustrie. 

Quant au vingtième des maisons, plusieurs 
ne manqueroient pas de les convertir en droits 
sur les consouuuations , ce seroit changer uu 
impôt direct sur les fonds, en impôt indirect, 
et par conséquent faire une très-mauvaise opé*. 
ration. 

A l'égard du vingtième d'industrie, si on veut 
le laisser subsister, peu importe de quelle ma- 
nière il sera réparti ; et peut-être , en ce cas , 
rimposition sur les consommations a-t-elle de 
Tavantage, parce que du moins elle sauve le 
désordre de Tarbitraire. 



G*est en général une bonne chose dans toute 
constitution d'un corps , dont les membres sont 
électifs , de ne pas faire changer tout le corps 
à la fois. Ainsi Ton ne peut qu applaudir aux 
vues que présente cet article. 



XV. 

Celui ciesdits Syndics qui entrera 
exercice , sera chargé k l'avenir de tàïvi 
recouvrement des rAles des vingtièmes 
d'en remettre le montant aux Recevi 
des tailles: voulant néanmoins que c 
des trois Syndics nommds la première f 
qui ne devront exercer que pendant ' 
ou deux anndes^ soient dispensas de £ 
ledit recouvrement. 
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Si Ton a voulu, par rétablissement de ces 
Syndics , préparer les habitans des campagnes à 
*iine adnunistration municipale, (chose fort dési- 
Table y mais qui ne paroîtpas être mûre à beau- 
coup près y et qui doit être précédée de plusieurs 
changemens , non-seulement dans les loix rela- 
tives à la finance , mais encore dans plusieurs 
loix civiles ) ; si, dis-je, on s*est proposé ce but, 
<m détruit d'une main ce qu'on élève de Tantre, 
! lorsqu'on charge les Sjmdics du recouvrement des 
deniers. 

Le sjnidicat du vingtième revêtu de cette 
fonction seroit un second fléau sur les campagnes, 
ajouté au premier fléau de la collecte pour les 
- failles , que je regarde comme aussi destructive 
de Fagriculture que la milice , et comme un des 
plus grands obstacles à la foimation des Commu- 
nautés dans les campagnes. — C'est cette malheu- 
reuse collecte qui change en bourgeois des villes 
franches presque tous les Propriétaires de terre. 
Un Collecteur est un des plus malheureux person- 
nages qu'on puisse imaginer, exposé à tous lesins- 
tans à se voir traîné en prison, obligé de faire con- 
tinuellement des avances dont il n'est payé qu'avec 
lenteur, et à force de poursuites pénibles et coû- 
teuses ; il passe deux ou trois ans à courir de 
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porte en porte, et k négliger ses propres afiaires; 
il s'endette et se trouve ordinairement ruini 
Dans les Provinces de petite culture, on évahs 
la collecte (l'une Paroisse ordinaire à une perle 
de trois à quatre cents livres. Si ces trois à quatro 
cents livres par Paroisse êtoient levées sur toat 
le monde, on les regarderoit comme une chaige 
très-forte : mais passant successivement sur cha* 
que famille aisée , quelle ruine totalement^ elle 
est mille fois plus onéreuse. Quel est rhomiin 
qui pouvant éviter ce malheur, en transporiafll 
son domicile dans une ville , ne prendra pas 08 
parti? Voilà donc tous les capitaux quipouvoient 
soutenir fagricultiu^ , portés dans les villei; 
voilà toutes les dépenses des gens aisés concen- 
trées dans les villes : elles ne retourneront à li 
campagne que par les voies d'une circuIatioB 
lente , et diminuée par les fraix de voilure et de 
revente. 

Quand on a chargé les Asséeurs de la taille de 
la collecte des deniers, on a cru que les Al* 
séeurs seroicnt par-là intéressés à asseoir Yior 
position sur les contribuables les plus aisés , afin 
d*assiu*er le recouvrement. De là il est arrivé 
que la facilité du paiement a été le seul pria* 
cij^e de la répartition, et que chacun a évité do 
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mettre au jour sa ricbesse. On a bientôt appris 
à se laisser accabler de fraix avant de payer sa 
taxe, et Ton peut assurer qnuno grande partie 
^les désordres de la taille arbitraire tiennent à 
«Mftto cause. 

. Les Assëeurs et Collecteurs sont aussi censés 
choisis par la Paroisse, et c'est d après cette 
fiction de droit, que non-seulement on a ren- 
du la Paroisse responsable de la dissipation de s 
deniers , mais encore qu'on a, par un règlement 
x6o3, autorisé le Receveur des tailles à pren- 
.Jfre quatre habitans parmi les plus haut-taxés ^ 
^ à les attaquer solidairement pour remplacer 
He montant do la dissipation, sauf à ceux-ci k 
""attaquer les biens du Collecteur dissipateur, et 
» en cas d'insuffisance, à se pourvoir pour ob- 
tenir un rejet sur la Paroisse dont ils ne peuvent 
être remboursés qu au bout de quelques années. 
ÏI seroit très-utile d'abroger celte loi barlxirc, et 
rien ne seroit plus aisé. Il n'y auroil qii*à obliger 
le Receveur dos tailles à poursuivre en sou nom 
)es i>iens du Collecteur dissipateur , et accorder 
en cas d'insuffisance le rejet à sou profit. Il est 
vrai que se trouvant obligé do faire les avances 
fl iaudroit aussi lui accorder fiutérét jusqu'à la 
rentrée du rejet; mais cet intérêt seroit bien 
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moins onéreux que la solidarité qu'on lui penne 
d'exercer. 

De toutes les charges, les plus odieuses 
les plus ruineuses sont celles qui to] 
ainsi au hazard sur quelques particuliers 
n'ont aucun moyen d^ les prévoir, ni de Si 
garantir. 

Je connoîs une Généralité où les Collectenn 
de la taille étoient chargés des rôles du vin^ 
tième , et les Receveurs s'étoient mis sur le pki 
d'exercer aussi cette solidarité pour la dissipi 
lion des fonds des vingtièmes ; malgré Fesj 
des réglemens sur le vingtième et la forme 
recouvrement , suivant laquelle le Préposé 
vingtième est un homme nommé d*o£Bce 
choisi par le Receveur des tailles. Les Ëlectioii^ 
ne faisoient aucune difiSculté de les y autoriser 
et rintendant a eu quelque peine à leur persoft* 
der que cet usage étoit abusif 

Quoi qu'il en soit, le prétendu choix de$CiA' 
lecteurs est une illusion. La collecte est trop 
onéreuse pour que personne veuille s'en char- 
ger librement Bien loin de choisir, on est oUi^ 
de faire un tableau suivant lequel chacun 
à son tour. 

(h 



Té 
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On peut assurer que le Syndicat pour le ving* 
Bième ne seroit pas plus librement accepté, et qu'on 
peroît de même obligé d'y faire passer chacun à 
Ippn tour. Ainsi, bien loin de hâter la formation 
Ébs Communautés, on y ajotiteroit un second 
pbstacle , qui se joindroit au premier pour chas- 
HtT de la campagne tout homme aisé. 

Il n'y a qu'un moyen de remédier à cet incon-> 
^rénient, et pour le vingtième , et pour la taille , 
llP^est de rendre la collecte assez avantageuse 

rmr qu'un homme puisse en demeurer chargé 
perpétuité , sauf les cas de révocation. Dans 
|[j^ienrs Généralités on a établi des Préposés 
Hpar le vingtième, auxquels on a donné un 
^certain arrondissement Dans les pays de taille 
aéelle, oii ily a des Communautés, la Commu'; 
planté donne la levée des impositions au rabais. 
Si l'on adopte ce parti très - raisonnable , il 
Aut s'attendre que dans les premiers tems , les 
^taxations seront plus fortes; ce n'est pas un 
grand inconvénient, car on les regagnera au 
f^antuple, par l'exemption de collecte et par le 
letonr des Propriétaires riches à la campagne. 
Mais; quand le recouvrement sera monté , et sur- 
toat quand on en aura rendu la forme moins oné- 
reuse aux Collecteurs et aux Contribuables , il 
Tome IV. 9 
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y aura concurrence , et la Icvde se fera cerlai- 
netnent h meilleur marchd. — Les changemeni 
A faire à la forme de recouvrement demandeAf i ^ 
êlrc traitas en particulier , et d*une manière fotl ^ 
étendue. Il est bien singulier qnè la levée àà 
impositions royales soit une occasion de foi^ 
tune pour ceux qui n'y ont aucune peine , et di 
ruine [)Our ceux qui en fout véritablement loal 
le travail. 

En dc^chargeanl les Assëctifs de rîmpositioi ' 
du soin de la lever, et en les faisant choinf ' 
par les Propriétaires, on se rapprochera unpHÎ ^ 
du but qu'on paroît avoir. Mais il sera solM ' 
fout essentiel que les Propriétaires choisissËÉi ^ 
un trésorier dont ils répondront , non par la voK ' 
odieuse de la solidarité, mais tons enseniUe, ' 
par la voie du rejet des sommes dissipées, et 
de riiilérôt de favance faite par le Receveur drt ^ 
tailles. 

■ 

Il faut Tavouer, un bon Trésorier siïivrci miem 
qno qui que ce soit les obengetneus à faire MX' 
rôles chaque année. Toute im-position réelle tend 
^1 un cadastre ; c'est-îi-dire à un détiomhremeÉl 
de charpie espèce d'iiérrtage, avec une ëvalw- 
tion fixe. Lorsqu'une fois on aura atteint «ee Iwf i 
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pération du rôle ue sera plus qu'une affaire do 
mmis pour la répartition ; et quant à la vérifi- 
ion annuelle des propriétés, personne ne pour- 
la fiure plus exactement qpe le Trésorier » puis- 
'elle ia sera, par les poursuites mêmes qu'exige 
recouvrement Les Asséeurs ou Syndics ne 
aveot être bons que pour former fevaluation ; 
isi leur fonction ne doit pas être perpétuelle , 
doit encore moins être annuelle. Il y auroît 
p d'inconvénient à laisser varier tous les ans 
itimation de chaque héritage: elle doit seule* 
oit être renouvellée de teins en tems , et d'un 
d membre à chaque fois« Plus la culture s*é- 
idi» I plus le Royaume approchera de fêtât où 
ijt actuellement les Provinces de la grande 
Itnre, plus ces réformations devront être 
:es. Or , pour une pareille opération ce sont de 
citables experts qu'il faudra faire nommer par 
Communautés. — Rétablissement de Sj'ndics- 
4snrs annuels , annonceroit la perpétuité d'une 
mrtitioii arbitraire sur les fonds , et je pense 
p ce ne seroit pas un bon système. 
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XVI. 

Lesdits 0£Bicîers municipaux ou lesdits 
Syndics repartiront dans la proportion la 
plus équitable^ la portion abonnée des 
vingtièmes dMndustrie, sur les Ouvriers, 
Artisans^ Marchands et autres qui font qud- 
que commerce ou négoce , eu égard seule- 
ment au bénéfice net de leur art^^métieri 
commerce ou négoce ; et en cas d'iasoka- 
vabilitë d'aucuns desdits cottises audit rôl^ 
seront tenus lesdits Officiers municipaux 
ou Syndics^ de payer par provision le mon-, 
tant des cottes des insolvables, sauf le rejet 
qui en sera fait Fannëe suivante sur lesdits 
contribuables. 

XVII 

Avant de procéder à la formation dc5r. ' 
ditsTÔles, lesdits Officiers ou Syndics pror ] 
dront en communication sur leur récépissé, 
au greffe de l'Élection, le rôle déclaré cie- 
cutoire en l'année 1763, pour leur viUfi» 
bourg, village et communauté qui aura èni 
déposé audit greffe en exécution de Far- 
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.Voyez Tarticle XIX ci-dessous. 



^ Ilparoît inutile de tirer du greffe de rÊlectioii, 
^le rôle de 1763 , qui n y est pas , et qui ne peut y 
lettre d'ici à plusieurs mois. Le rôle du vingtième 
r de 1763, est dans la Paroisse, entre les mains du 
b'Fréposé de cette annëe, et Ton peut en faire 
rfiure une copie collationnée par qui Ton voudra. 
lH &]it pourvoir à ce que tout cela se fasse sans 
par les Juges et les GrefBers. 
On n'a aucun besoin du rôle de 1 765 pour for- 
mer celui de 1765. Ce rôle de 1763 ne peut servir 
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ticle VI ci-dessus, a la charge par eux de le 
remettre audit greffe, après .en avoir fait 
faire une copie, coUationnëe par le Juge du 
lieu, laquelle sera déposée après la confec- 
tion du nouveau rôle au greffe de FHôtel- 
de-ville , ou à celui de la Justice du lieu. 



XVIII. 

Lesdits Officiers municipaux ou Syndics 
comprendront dans ledit rôle les articles 
qui auroient été omis dans celui déclaré 
exécutoire en 1763, et augmenteront les 
cottes dudit rôle qui leur paroitront sus- 
ceptibles de ladite augmentation , à la 
charge néanmoins qu'en cas d'insolvabilité 
des propriétaires dont les cottes auroieat 
été ainsi ajoutées ou augmentées, lesdilé 
Officiers municî}>aiix ou Syndics seront 
tenus d'en payer par provision le montant, 
sauf le rejet qui en sera fait sur lesdiies 
villes, bourgs et communautés dans le rôle 
de Tannée suivante. 
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de règle que pour fixer le montant de la somme 
totale. Et la somme que doit porter chaque Pa- 
roisse étant arrêtée au Département, les OflSciers 
Municipaux en seront suffisamment instruits. 
Quant à la formation du canevas du nouveau 
rôle, le rôle de 1764 y sera beaucoup plus pro- 
pre que celui de 1 763, parce qu'il sera plus con- 
forme à la distribution actuelle des propriétés , 
<iW3 laquelle il survint bien des changemens 
d'vme année à Tautre. 

On rend ici, comme dans l'article XVI, les 
Officiers Municipaux responsables de l'insolva- 
bilité; mais il semble que ce soit pour les cottes 
augmentées ou ajoutées. Cependant les mêmes 
raisons paroissent devoir établir la même soli- 
darité pour les anciennes cottes. La solidarité 
est en général une suite nécessaire d'une impo- 
sition dont la somme est fixée , et dont la réparti- 
tipn est faite par la Communauté sur chaque con- 
tribuable. Accordera-t-on des décharges à ceux 
qui étant déjà iipposés dans les anciens rôles , 
seront cependant insolvables ? Alors il faudra 
entamer la fixation, et l'impôt ne rendra pas la 
somme attendue. Il faut avouer que cette avance 
eft vne eharge imposée aux Officiers Munici- 
paux et Syndics ; mais elle est d usage sur la 
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XIX. 

Lesdits Officiers municipaux ou SyndiciV 
ne pourront néanmoins augmenter la cottef^ 
à laquelle les propriétaires de fiefs auront 
^'te portes dans le rôle declarë exécutoire 
en ladite année 1763, qu'ensuite d'une 
délibération de notables de ladite commu- 
nauté convoquée en la manière accoutu-.. 
m(fe y laquelle sera remise au Commissaire^ 
clu pour les propriétaires de fiefs de Par-* 
rondissement dont il sera parle ci - après, 
pour par lui communiquer ladite dëlibe- < 
ration sans fraix au propriétaire de fief j 
que Ton prétendra devoir être augmente, 
recevoir ses réponses ; et faire sur le tout 
une instruction sommaire et sans fraix, dont 
il rendra compte au Département suivant, 
qui statuera sur Paugmentation proposée,. 
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taflle et les autres impositions ordinaires. D'ail- 
leurs ce n'est pas un objet considérable, et ils 
seront plus à portée que ne sont les Collecteurs 
^en supporter le fardeau passager. 



On ne voit pas pourquoi mettre plus d'entra-^ 
tes à l'augmentation de la cotte des Proprié- 
dsires de fie& , qu à celle des cottes des autres 
Moyens : c'est au contraire sur les Propriétaires 
ib 6e& que doit tomber la plus grande partie des 
augmentations, parce que c'est en leur faveur 
r^e sont iaites presque toutes les omissions , 
Montes les fausses évaluations. On a , en géné- 
imposé les Taillables assez exactement, 
kparce qu'on a relevé les rôles des tailles, et 
iparce que les biens-fonds et les maisons se ca- 
|dient difficilement. Mais il est très -difficile 
id^imposer exactement les Seigneurs. Dans les 
'fays de petite culture , le revenu des Seigneurs 
/6rt pour la plus grande partie en rentes en 
Jgmins. Et ces rentes sont très-faciles à cacher, 
""Hirtout dans quelques Provinces oii elles sont 
lolidaires entre tous les Tenanciers d'un même 
Ifcnement, et où cette solidarité ne se prescrit 
que par trente ans. C»tte jurisprudence, il 
fitat le dire en passant , offre encore un obstacle 
à vaincre pour établir une véritable adminis- 



l36 PROJET D*iDIT» 

aiasî qu'il appartiendra ^ sauf Fappel ès 
notre Cour des Aides. 



XX- 

Dans la formation des rôles des ving- 
tièmes , lesdîts Officiers municipaux ou 
lesdits Syndics auront égard à la continence 
et valeur de tous les fonds de leur terri-, 
toire, et aux sommes auxquelles les vîng** 
tièmes auront été répartis sur les proprié- 
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I feiiioii munidpolo dans les oaïupagnos : oUo mot 
r k Seigneur h portée de ruiner , on un instant , 
I lia Tcnancior dont lo hicn ne vaut «ouvont pûs 
h totalité dott urrorugos du» pnr svh Co-lonaii- 
eicra. Il arrive de \k ({ue Ion paynana sont ton- 
jours dans le cas de trembler devant leur S<*i- 
gncur , et que malgré Tintéri^t ((trils auroient de 
dénoncer cette renie , ils aiment mieux payer 
an peu plus. Or, la voie des délibérations qtfon 
exige est certainement la nioinM propre en* 
bardirceux qui auroient à déclarer qu*ils paient 
dos rentes : la pluspart n* Axeront parl(U'*dans 
une assemblée do la (iomumnauté. 

Les observations h faire sur rétablissement 
des Conuuissaires élus , Mur r(»8p(Neo de tribu- 
nal qu*on appelle le Département , et sur Tappel 
quon établit du Département h la (]our des 
Aides, seront placées aux articles cpii suivent. 

Le travail il faire pour exécuter vrl article est 
initnense , il demande mio vériilcaiioii détaillée 
des fonds pour ImpieLs chacun cnt iiuponé. Or, 
dans la plusparl den l^roviuccK , los r6les de 17G3 
no présentent aucun secours pour cette vérili- 

cation ; cbacptc cotle est con^Mie ainsi : 

paiera tant Les r6les de taille four- 

niroiont plus do moyen», ejicore n'en peut* 
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taires desdits fonds par les rôles arrêté 
1765; comme aussi aux nouvelles dëcl 
lions que les propriétaires pourront c 
ner^ auxquelles néanmoins lesdits ÔlBc 
municipaux et Syndics auront tel é| 
que de raison. 
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on pas lirrr gmuil )virti* Îé<nii ntmutrs de» 
IKneclMMi et procès^^n^rlMiux de» vi^nlictt- 
Itoiis dm GotttrAtcurs pourroirjit ^tra beaucoup 
|A» attira ; tmi$ procès* v^^rbaux iiVxisleut 
fÈfi dâti» lc« ParoÎMC:! qui ont ct^ tiu\m 
ippdh^ Iravaill^n ou N*^rili<k^«. Lo vingti^'ino u a 
n^iii dan» lc« duttrn que d opi*^» d^ 
cknilu^ dr« rroprii^t«iirr»« qui 9ont en gi^n^ral 
Irtk*%n^tue9« lr^s*|>eu d^taiUtkrs, trà«-iitroiiiplet- 
I»» tïi^inexacleîi» 

Xaiouleque juscpr^ pr^M'nt Ir^ hicm des Noble» 
Hécs Privtlègi<5« ne .tout point «imipris^ d«inïi le« 
lAkv de.t vin)i(iènie.t de eimqne Paroi^w ; mois 
^ib 9ont reuni.t pour chaipie i^Ieclion, dans 
m nMe (particulier dont le recouvrement est 
&it par le Ueceveur de* taille». Or , ce rvMe ne 
bit pas mention des Partusses où sont situes les 
biims de clia()ue Prtrilegii\ Un Intendant a voulu 
bîre dèctMuposer , Pan>isse |>ar Part^isse , les 
iWes du vinj{ti^me noWe de sa Gôneralito; de- 
plis un an tpie travail est iHMutnruiv et suivi 
ipâr plusieurs Contrôleurs ^ il n a pas encore pu 
Hre achevif. 

On peut liien assurer <|n aucun de ceux qu'on 
choisira pour Syndics « qui ne seront |kis d'uni 
Mtte es|>èce que cetix qui sont onlinairemeut 
Collecteurs y n est en dtat de faire une pareille 
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XXI. 

£t pour mettre chaque contribuable en 
état de juger par lui-même de FeicacUliul^ 
de la répaflitiofi ùâte par.ksdits nûleSjle»- 
dits Officiers municipaux et Sjytidîçs miqbC 
tenus d'y énoncer à Tarticle de eha^ 
contribuable la continence des biens-^mds 
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rërifîcalion ; qui, d'ailleurs, fût-ello coiifîëe à 
des gens capables, deiuanderoit beaucoup de 
teins , et ne pourroit jamais Être faite avant lo 
département de 17G5. Jo doute mâmc,qu'à Tex- 
Deption des Provinces où les habilans de la cam« 
ipague sont plus riches , et par consd(|ucnt plus 
instruits , cette opération puisse jamais £tre bien 
dite autrement que par des Commissaires qui 
agiront de concert avec les principaux habilans 
rie la Paroisse , et qui , prenant d'eux les ren- 
■eignemens queux seuls peuvent donner, sup« 
plëeront h Timpuissance où ils sont de siiivro 
■incun travail avec ordre. Mais il est impossi})lo 
Ijk trouver des Commissaires en nombre sufR- 
wnt pour vc^rifier en un an toutes les Paroisses, 
lies difficultés d*une pareille opération se dé* 
^lopperont de plus en plus dans la discussion 
fdes articles jiuivans. 

Ekioucer la continenco des biens-fonds, et dis- 
lingucr leurs dill'érentes naluros et qualités, c*est 
fiuro un cadastre; et jai peine à croire qu'un 
pareil travail puisse 6tro fait par des Syndics 
chargés & la fois de Tassietle et du recouvrement, 
él par conséquent forcés d'être Syndics lour-a* 
tour. 81 DoBon jngo parTcx^^niple des Collocteurs, 
on peut assurer que dansun tr6s*grand uonifaoLv de 
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pour lesquels il sera impose^ et de disl 

guer leur différente nature et qualité. 



XXII. 

Voulons que les biens dependan&d 
même propriétaire situés dans les territoii 
des différentes communautés qui ont i 
imposées en 1763, au lieu du princij 
manoir ou du domicile du propriétaii 
soient imposés le plustôt que faire se poi 
ra dans le rôle de chacune des communs 
tés où ils seront assis ^ et que néanmoii 
jusqu'à ce, ils continuent d'être imposés 
rôle de la communauté dont ils ont i 
partie en 1763. 

Paroiss 
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Paroisses , on ne pourra eu trouver qui sachent 
lire et écrire. 

On entend apparemment , par la distinction 
de nature et qualité qu'on demande dans cet ar- 
ticle, une distribution des terres de chaque 
Espèce de culture , en terres de première , se- 
conde et troisième qualité. C'est en efiet le 
DQoyen le plus prompt pour en faire une évalua- 
tion approchée; mais comme c'est encore une 
opération très-longue , sur laquelle les Syndics 
>a autres seront très-peu aidés par les rôles ac- 
tiels du vingtième, il est physiquement impos- 
lible qu'ils s'en acquittent , dans le délai d'un 
iDois , qu'on leur *donne par l'article XXVIII 
^près. 

I H est impossible de parvenir à une juste ré- 
partition d* une imposition réelle , sans faire im- 
chaque héritage au lieu de sa situation, 
les pays de taille personnelle, le système 
ide cette imposition a fait établir un principe 
bontraire , auquel cependant il a été fait quel- 
les restrictions relativement aux exploitations 
le fermes qui doivent toujours être imposées 
ibns le lieu de leur situation. Deux choses ont 
lonné lieu à suivre , pour l'imposition du ving- 
Tome IV. lo 
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iitmc, quoique réelle, l'usage établi pour la 
taille personnelle. 

Le vingtième, ou plustôt le dixième,! 
été d abord établi sur des déclarations des Pro- 
priétaires , dont la pluspart étoient assez vagues, 
et ne spécifioient point en détail chacun de leun 
héritages, et le lieu de leur situation. 

2". Les poursuites pour le paiement de Fimpo- 
sition, s adressant toujours à la personne, le 
Collecteur anroit été fort embarrassé pour aller 
cherdier le Propriétaire domicilié dans une Ri- 
roisse éloignée. îiOrs même qu'il s'agit def piècff 
de terres réunies, ou des corps 'de fermés oulje 
domaines siln<^s dans les Paroisses voisines. [ 
conmie les fruits ou les fermages sont les seulî . 
gages de l'imposition , les saisies ne peuvent éiie 
failes que sur le Fermier ou sur le Mëtayèr qui - 
recueille les fruits ou les fermages, ce qui donnt ju- 
lien h la concurrence des Collecteurs des deni 
Paroisses. 

Pour éviter cet embaiias, on avoit niieat 
aimé taxer chacun pour tous ses biens dans le 
lieu de soji domicile, ce qui étoit dautant nioios 
difficile , que tous les rôles se faisoiei)t dans k 
même bureau. J'ignore par quelle voie on est 
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venu à bout de reincdicr à ces incouvcniens dans 
les pays de taille rdellc où tous , les biens sont 
1^ imposés dfins le lieu de leur situation. Le nieil- 
Jleur remède qu'on pût. y apporter, me sembleront 
être de rendra le fonds responsable de rimposi- 
t tîon, et non pas les fruits; ce changement dans le 
X système du recouvrement auroit une infinité 
d'avantages ; mais pour les bien développer , et 
\ pour répondre aux objections qui se présentent, 
t' il £uidroit un mémoire exprès. Au surplus , ce 
zb iMinveau plan demanderoit nécessairement cfu*on 
b[ ^formât toute la procédure sur les saisies réelles^ 
^ même les loix sur les hypothèques. Au défaut 
^ de ce changement, je ne vois rien de mieux quo 
À le plan qu'on s'çst proposé par fart XXXII et 
f qui consiste à charger les Collecteurs du lieu du 
i domicile , à la décharge de ceux du lieu do la 
situation. Méjis ce plan est encore susceptible de 
q^eIques embarras. Voyez cet article. 
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X X 1 1 L 

Et pour faciliter la distinction desdits 
biens situes dans les territoires des diffé^ ^ 
rentes communautés et imposes dans un " 
seul et m^me rôle, les propriétaires dMceox ^ 
seront tenus , dans le délai de trois mob. 
après la publication du présent £dit^ de f. 
remettre au greffe de FÉlection trois états 
contenant la quantité et qualité des terres 
qu'ils possèdent dans le territoire de cha- 
cune des communautés, aux rôles desquels 
ils ne sont point compris; et Févaluatioa 
de la somme à laquelle ils dévoient y être 
imposés proportionnément à la cotte pour 
laquelle la totalité desdits biens ètoït com- 
prise dans les rôles arrêtés en 1763. 

XXIV. 

L'un des trois états remis au greffe de 
FÉlection, en exécution de l'article pré- 
cédent, y demeurera déposé; le second 
sera envoyé par notre Procureur audit 
Siège, aux Officiers municipaux ou Syndics 
des lieux où seront situés lesdits biens^ 
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Les déclarations qu'on exige des Propriétaires 
pourront être fournies par quelques-uns des 
plus riches et des plus iutelligens. Mais cette es- 
pèce de ventilation de leur cotte, êt cette rëpar* 
ition proportionnelle entre ce qu'ils possèdent 
lans différentes Paroisses, sera très-difficile pour 
.e plus grand nombre. 



J'ai bien de la peine à croire que les détails 
dont on charge le Procureur du Roi de TElec- 
tion, soient exactement remplis. J'ai l'expérience 
qu'ils ne s'acquittent point , relativementà la taille, 
de .la pluspart des fonctions que les règlemens 
leur imposent. En général un homme quia acheté 
un office, lequel n est ni très 'honorable, ni fort 
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.s(*ra (liniiniu^r thun la propdrlion Taiig'' 
iiHMilalion ((ui nrsn fuili; li rahonnrrnnnt 
(U\H ((minnuinulrs où \mvl\v. (l<;H(1il.H h'm\f^ 
H(!ia ifn|MiH(!oa l\'iv<!inr^<:()iiroriii(!m(;iit uux- 
<liU ^laU. 

XXVI. 

FuiiU; par \vH proprirlairrs (i<; I)i<mH ni- 
MuIh <latiH U: UMTiloint (\\l\rvimU\H corn- 
inutiaiiUÏH, (Tavoir loiirrii hvs halH onlotinrH 
par l'artirJiî «5 <:i-(lrHH(i.s, dans le Uuiikî y 
porUi, <;l. rv. ([irils y ai(Mil HatiHlaîLj 

ils sc^rotil. iiiiposrs dans Ir rol<; de eliactinc! 
dcH rj)iiiiniuiaiiL<*g ni\ jiariJi! <lrHdil..H l)icnN 
Hera HitiH!(!, saiiH pouvoir prc^lnidn! aiininc! 
diiniiiiilioii de leur (.oMedans le lieu où h 
lolalilti de.sdilH biens aiiroil. ^ui iuipondo 
eonforriHinnuit. aux vCAv.h nrvhi'H eu J7()3. 

X X V [ I. 

VoulouH en outre (pi'aii eas (pi'il «e trouve 
dans lesdiles eonuniuianleH (l<!.s fond» et 
lic^ritages appartenant h des rorninii, et 
eultivffs par des partieidi(!rs résidant liorft 
du lien , h^.sdits Olliciers nnuiieipaux ou 
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iqn*on a pu proponer par oot Article et par 
ipréoiSdeiU «e troiiveruit rempli. 



Ol article pnrott m^een^aîro pour obliger les 
iropridtaireM k Taire (en déclaraliou» 411*011 exige. 



Le ça» prt^vit par col article ne peut avoir Heu 
<|Ut* pour (IcN lu^t-itagc^M appartenant h deA fermes 
oudomaincM hihu^ dann une ParoiMne eontigu^' 
ct»||i« (ui |f\H (oncU NonI Nilm^N ; cl dami ee ea» il e«t 
ioujoiU'H ilicilc de couuoilre le PropriiMaire , car 
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sera diminuée dans la proportion de Faug- 
mentation qui sera faite à Fabonnement 
des communautés où partie desdits biens 
sera imposée k l'avenir, conformément aux- 
dits états. 

X X V 1. 

Faute par les propriétaires de bîens si- 
tues dans le territoire de différentes com- 
munautés, d'avoir fourni les états ordonnés 
par l'article 23 ci-dessus, dans le terme y 
porté, et jusqu'à ce qu'ils y aient satisfait, 
ils seront imposés dans le rôle de chacune 
des communautés où partie desdits biens 
sera située , sans pouvoir prétendre aucune 
diminution de leur cotte dans le lieu où la 
totalité desdits biens auroit été imposée 
conformément aux rôles arrêtés en 1763. 

X X V 1 1. 

Voulons en outre qu'au cas qu'il se trouve 
dans lesdites communautés des fonds et 
héritages appartenant à des forains, et 
cultivés par des particuliers résidant hors 
du lieu, lesdits Officiers municipaux ou 
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Ïqa'on a pu se proposer par cet article et par 
précédent se trouveroit rempli. 



, Cet article paroît nécessaire pour obliger les 
^opriétaires à faire les déclarations qu'on exige. 



Le cas prévu par cet article ne peut avoir lieu 
que pour des héritages appartenant à des fermes 
ou domaines situés dans une Paroisse contiguë à 
Belle oii les fonds sont situés ; et dans ce cas il est 
toujours facile de connoître le Propriétaire , car 



Syndics soient tenus dç les porter dan^ us 
chapitre séparé^ k la fin dudît rôle da 
vingtièmes, et de faire mention à chaque - 
article desdits fonds et héritages du nom 
des propriétaires , s'ils peuvent en avoir 
connoissance, ainsi que du nom de celui ff 
qui les cultive et du lieu où ils. demeurent. 

X X V 1 1 L 

Lesdits Officiers municipaux et Syndics " 
seront tenus de former les rôles desdits 'l 
vingtièmes abonnes, conformément à ce . 
qui est porte par les articles precc'dens, 
dans le délai d'un mois, a compter du jour 
qu'ils auront reçu la commission du sieur 
Intendant et Commissaire départi, et de 
les lui renvoyer pour être par lui vcfrifîés 
et rendus exécutoires. 

XXIX. 

L'original des rôles faits en exécution des 
articles precedens déclare exécutoire pr j 
ledit Commissaire départi , sera dépose 
j)endant quinze jours au grclFe de l'Hôtel- 
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II. il 

Cultivateur ont connu, ot il tiy a poiut clo 
iliivMcur qui m cout\àim^\ôtï IVopticMaitr, 
m(iïil Un paicW)u r(*nnag(!, bu nrio portion 
ifruitM. AuAtu'pluH, ou ptMit taxrr un fonciic 
ti ronnoitn^ lo iVopric^lairc! , lo F(*ruiic*r ou 
Mi^taycT nc! pouvant lo payer c|u'apri»»H avoir 
fé rinipôt. 



l'ai clojfi riMuarcpii^ (|iril vul phyr4i(|ii(*ui(*nl 
[)QitKil)l(^ CHIC c|c!M rAI^M, on !(•» lii«ril/igcM cpiî 
inï*atli<*u/icli/ic|uc« coKi» «cronl i'MU)nciMi,rtoi(!nt 
A en un xuoïH. 

Il y II uni» Norl<M|(î cîofilradiclion h c*liarj";''r U*h 
mdiîtxh cliî vt*tï(\vr rAlc*Mrxt5(!uloin«M |cu«(pi« 
|c*M pourMuitcA cloivc*nt m» fairn de l*auln« 
i (ic*« l*ll(*(!(tonN. Vtm iniporln au r^Mtc* par qui 
râlrii Noi(*nt rrnduM («xcunitoiniK, puincpio la 
iluralion ne* conMtAtc* (pi7i constater <pu; le mon- 
( (hi r6l(^ c*^t ('gai /i laMonin&c inipohi'o i»ur la 
rnniunautc*. 
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de-ville, oli s'il en a pas, à celui de 
Justice du lieu, pour en être pris comm 
nication sans déplacer et sans fraix, ] 
chacun des contribuables , et être après 1 
dite quinzaine expirëe , remis au Syni 
qui sera charge d'en faire le recouvrcmei 
ainsi qu'il est portd par l'article i5 
dessus. 

XXX. 

Pendant ladite quinzaine, ledit Grefl 
de l'Hôtel-dc-ville, ou celui de la Just 
du lieu, sera tenu de faire une copie du 
rôle, et de la faire collationner par le Ji 
du lieu pour rester dans son greffe, et 
être pris communication sans depk 
toutefois et quantes par chacun des C( 
tribuables, pour raison de quoi il ne po 
ra être perçu plus de cinq sols pour cha( 
communication pour ledit Greffier, 

XXXI. 

Celui desdits Syndics qui sera charge 
faire le recouvrement, ne sera tenu 
faire aucunes poursuites en son nom cor 
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Josqa-à prësént les ponmites contre les 
obles et privilégiés ont été faîtes par les Rece- 
eurs dos taiUes ; et en effet il seroit difficile dUen 



I ♦ I 

i50 rnojiîT d'^dtt. 

Ir.H pn)))riri;nn!s Hc linf« qui n'nurnnt 
ar([!iii.lr, <l;ifis I(î l(M'rno jinîscriti les rotl 
[)()\\r l(*S(|nrllr,s ils S(M'oI(MiL i*riiployi'!H dii 
livsdils rAhîH (hîs vinglirmos nhonncH} li 
rliaryn lunlrlois d'avertir 1« Hcîccvcur 
raillr.H <iiMlil (l(!laiit (In paiement^ 
la linilainr au plus lard , pour ^tre le^Klil 
]>r()pri('L'iir(!s i\v. llrfs poursuivis h sa 
(pii^Us 

X X X î I. 

liodit àSyudir. rJiar^d do lairc le rcco 
vrrnirul. drsdils vinglirinos, sera parcill 
iu(!nl dispriisi! do iairo \c m.ouvrcint 
dns (jolies dos (!lrau|i;(!rs ou doA for 
nHîutionu(?s on TaMirlo 27 oi -dossu» : àl 
oliargo par lui (Ton ronu^Uro uti ïelcyéit 
dit iVor.ovour dos Uiillos , huitaine apr 
i\\u) \c rolo r(!ndu ox<m utoiro lui aura ^ 
rouvoyo, pour i^tro un oxtrait duditrclev 
roulis par lodit Hocovour d(vs tailio.s à cbl 
oun dos OlUoioxs muuici[mux ou Syodîfl 
o|jarg(!s do lairo lo rocouvroniont flefi vîflf 
tièmc^H dans lo.s Jloux où seront doniicili' 
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wrger lo« Colloctour» ôrdinuiro8, quo lo» Oon- 
lahoiunioa reoovroieiit fort itml. il ghI laéiuo 
iidas ordinaire ciuo los Culleoleurs uiout ttHNez 
B pciiio & Ihiro j)uy«r lo» Mdlluytu'H (^(^ omlttin» 
wtilMhouuuoM. 1^^ roiuèdo (roblifjtu' lo RfU'eveur 
m tuilleM & (airo los pournuitoM ou tioii nom , 
our tout(iM los eottcH do» gojiM trop puiNNUiia, 
it trè»'bon, ci il «nroit Imt utile d'riloudre cotlo 
inpoNitiou au rocouvmuout d(^H taillnn. Il t^xinto 
Il r^){Unueut l\ co Muj»t ; main il u*omI pa» oxé- 

LoH â!at« doH (îollcH d'htUilajçe^« apparfonajil /i 
foraiuM , «tn'oitiul liiilH uwoc hww pluH d'oxacli- 
Ida par de* 'l'ii^Horim ptu'ptHut^U cjuo par dca 
j'udicA cluuigoauM , dojil lr^^^-p(ni pourront lire* 
t iJcrire. (»NpèmH dn virruitMiM de partit» do- 
lundaMt de l'altrittiou i\o la part don Wvvovvmv» 
ea tuiUeM, cpii doivtuit douuor uut» dc^cliargo au 
Wpoai^ d(^ laParoiMNO dt^ la nitualiou, du uu>u^ 
lut du doul l(^ IVt^poKi^ du doniiriln doit iairo 
,e rocouvrt^iutMil. 

Il «m)il uahurl cjue lo ll(f(uïvour don lailloM 
rfftyuntd(ï tilro ooulro Ioh IVt^poHj^H ou SyudioH 
(ju>n vortu do l'ordonuauc^o cpii rcuul Ion K)loa 
[tiéeutoiroH , los oxtraiirt du rAlo d'uiiu Va- 
floUiu quo l'on ouv«>io au ri i^poari d'uue autro, 
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les Cultivateurs compris dans ledit relci 
pour être par eux fait le recouvrement d 
cottes pour lesquelles ils seront emplo] 
dans le rôle de la paroisse voisine. 



Tusi 
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nssent vîsés par la même personne qui auroit 
«ndu le rôle exécutoire ; il faudroit aussi qu'il 
jt fait mention au bas de Tordonnance qui 
end ce rôle exécutoire, du montant de la somme 
Lont la totalité de Fimposition de la Paroisse 
e trouve diminuée , et que le receveur n'a plus 
Iroit d'exiger du Sjmdic ou du préposé. C'est 
une raison de plus pour charger les Officiers 
le l'Election de rendre les rôles exécutoires. 

Il se présente une observation par rapport aux 
!3ultivateurs mentionnés dans cet article et à 
**rt XXVIL Les Cultivateurs ne doivent jamais 
e vingtième , et jamais ils ne peuvent être pour- 
suivis en leur nom pour sa perception, si ce 
rfest comme débiteurs des Propriétaires , et par 
m, voie de saisie-arrêt. A cet égard, les Cultiva- 
teurs résidens dans la Paroisse , ne difièrent eu 
rien des Cultivateurs résidens dans les Paroisses 
l^oisines. Or, on dispense, au commencement de 
cset article , le Syndic de suivre le recouvrement 
ttnr les cottes des forains mentionnés à l'article 
XXVII ; mais on ne s'explique pas sur les cottes 
âe ceux dont les fonds sont cultivés hors de la 
t'aroisse : cet arrangement suppose que les pour- 
^uites seront immédiatement dirigées contre les 
Cultivateurs: ce qui peut être nécessaire tant que 
les fimits^eront le seul gage de l'imposition. Mai$ 
Tome IV. II 
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Pour indemniser lesdils Officiers mi 
cipaux et Syndics des fraix Dcces^aires p 
la confection desdits rcMes et pour leur 
couvrement^ voulons qu'il leur soit f 

par le Keccveur des tailles^ deo 

pour livre du montant desdits r61es, 
quels voulons leur être allouas en la 
pense de leur compte^ en vertu du prëi 
Ëdit^ en rapportant la quittance dM 
OiUciers municipu» on d««4iit» 9SWU< 
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n\ rc iMS il sc»nut luWNsaiiv ilo roj^lrr la (oriiu^ 
dv CVS poiirsuiloN ; car il ml bini k c'raiiulro 
MHS vvliik rlirs \xv se' liissotil do lu niôiiH* luaiiirir 
,|Uc* IrN |)oni'siii((«s sur la taille « au\(|urllrN Ions 
Ir* l*r*^|>(»srs , U«n'<»v<Miis , ( )llliMi'r!* ilrs Klcvlioiis 
&oiit arnuiluitu^s. 

«l'ai vil (Mal)lir \lcs (loniiiussairos sur 1rs IViills 
Vini Krniiior pour |uii(MU(Mil do viu^(i(*iiu\ au 
icMi {\c tatrr uuo saisio-arr/^t ; rt rot usagr alnisif 
^nI ropauilu daus plusirurs Provinri*s. Il rst 
liv.N diiliriU* dr rruioilirr à rrs drsonirrs dans 
Ir rrrouvrruuMit , parrr <pir 1rs pruphvs y sont 
iiV«Mituuu\s, vi nr ri'i^lauuMil <|ur ranMurnt. 

II rst uôrrssairr dr lîiirr nu ntuivcNui rrgli*- 
mriit sur Ir rcM^ouvrruuMil rrlalifà la l'oriur d'une» 
îuipositi<ui rri^llr; ou au moins d'aiioph'r 1rs rô 
glriiirns rn usaj^r dans 1rs pays dr laillr rôi*ll<* , 
priit-f'trr ru \vs prilrrlionuaut. 
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XXXIV. 
Il sera fait droit par nos Élections et nos 
Cours des Aides ^ ainsi et en la manière » 
qu'il sera ci-après prescrit, sur toutes les à 
demandes en diminution de cotte desdits * 
vingtièmes abonnés qui auront pour objet ' 
de faire reformer la répartition, et de faire ^ 
rejetter ladite diminution sur d'autres coq* 
tribuables. 



XXXV. 

Et à Tégard de toutes les supplications 
à fin de décharge et en modération, qui 
seroient formées pour raison de cas fût- 
tuits , pertes de récoltes et autres causa 
qui ne peuvent donner lieu k aucun re- 
jet de la diminution accordée sur d'au- 
tres contribuables, il y sera statuë par 
ledit Commissaire départi, qui sera tenu 
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!'l'^.t iilK* vilin litii^^tti^ ri liiril «linpni- 

tnr i|tir rrllii cli'A ilritiiiiidrii m roiii|iut'ttifiLiii 
iitlt* |}Otii' |}iii-vt*fMi /I uiir )UhU* iV|iiiilitioii ilis 
|ifiitilinii. Si rmi viMit iiiîir tut riidiiAtici , on 
|>ia« IjrRoiii (ir lii ntiiipai iliniiil ili*fi l'iittrii , 
w|tif Ir Viuiii-Air. titir iîiiii liiil , il hliiliiii il'i-ii 
fif-j Im riliin.itifiiii iill liiMll (Ir f|tir|i|tir.ii an 
fc. Si rnit nnif piii'vrllit- iiii r;i(t.ihtir |>ai' lit 
■ f!r r(itii|)ai fiikoiii; ilii riiUfii, \ùrti annit ■ 

'jiroii n'y vimili (I janiath. I.a rfiin|iiiiai 
cir f'fillr il iiirrnir rn rlli* nif^nn' utw inju'i- 
rji rr f|n rllr iilili^'ii un liiunnir (jnî nr vrnt 
rir |>f'iif-r.:s a ni a\oil', (^mt naut (Inttld m 
j| ^ *'l I r-\|)ri 11 lier ilu ti f Hililfi ipir la rnni|iit 
'•Il f ir r.iMiiMMiiit t ipti a cnf-Vi;;/* a raliolii (tant 
I ilr^. l'i ii\ inrrftiiiirllrii ru lirii anli rliiiri. 

r\i-rnlri' rrl aitirir, il finit UrrriMiiii*- 
il #jijr lii i-.nnnnf^ ini|iOfii^ii huit ('lia(|nr iuWK^rt 
Ir^.nnii iIcTf'llr ipii irntic*iaatl lirtni itoyal,rt 
t-i*-||r hrinil il a [nopiinilr ii\ri rrllr -.nninic 
r>|j«ri vr (l'ailIfMirn , iptr pinir nnr inipuiiliini 
lullilir fini l(^ (jilfîvatrnr , Ir (!ttllivat(Mji' 
llioil piiint fCanui'r rfintnninr , rl lotit Irr. arri- 
|« Miiit rnntir lui, pairr ipTil n'rfït pa^i lnii- 
fli limii*/ inn^' - trni?> ilattn nnr fî-i inr poni' 
'Olivier ïi'Wri t\r la coniprirwttniH ilcii Itoiini*^ rl 
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X X X V 1 1. 

Tout propriétaire de biens -fonds qiii u 
prétendra que ses possessions ont été im-, 
posées à une somme plus forte que le i 
vingtième efibetif, ou qu'il ne possède pas ett 
L'héritage pour lequel il est impo$ë> pount' P 
se pourvoir en diminution ou radiation de ° 
sa cotte, par-devers nos Élections et no8^ ■ 
Cours des Aides, sur simple mémoire ou 
placet; le tout néanmoins sans préjudice 
de Fexécution provisoirp du rôle déclaré] 
exécutoire. 

X X X V 1 1 L 

Nos Élections connoitront desdites de- 
mandes, et y statueront sans appel, toutes 
les fois que le montant de la co(te dont il 
sera question, de quelque nombre d'articles 
dont elle soit composée, n'excédera pas U ! 
somme de dix livres pour chaque ving- 
tième; et lorsque ladite cotte excédera la- 
dite somme,lesditspropriétaires se pourvoi- 
ront directement en nos Cours des Aides. 



doa iiiauvalaea atiii(^(if(;auKeu quole Proprit^tuire, 
pour ooiuptor sou revruu ^ u égard h celte coiu- 
pe naation ; aiiiai , & moins cju^il u y ait surcharge 
dann riuipositlon , les sinrplos accideiis ({ui iio 
fenibnit que sur les rdcolfes , no doivent point 
opérar de dmiînntfon en sa fttvaur. 

Cm dimimitioits sont presque toujoura acoor- 
drfaa à l'aveiigh , et sur daN prooèa-verboux faiti 
iveo la plus grande négligence. 

Si c'est faute de confiance pour les OtTiciers dn 
rSlectîon qu'on denuuide d'autres procès-ver- 
baux, on a grande raison. Mais en ce cas if fau- 
iroît changer h la (in de Tarticle cette expres- 
liou , qui doiirnt être faits , en c(^h mots , (jue 
lea OHiciers de rKleclion soot ckins l'unage do 
lâiro. 

Lea Olficiers pri^tendmt ofvoir liroit de faîro 
sxcluaivument c:ea prociès«-vef baux , et ne iiicin« 
qfneront pa» de s'autoriser de ec*(t!e ex|M*e8siou , 
doipCf9t, pour s opposer aux diminutions qui se- 
roîent accordées au Département sur la tuille, 
daprès d'autres procès-vorbaux. 
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X X X V I L ^ 
Tout j)roj>r il? taire de hien^- fonds qui [ 
pt'rleiuJra que hm possessionfi ont ^t^ ^^'L 
poscM'H II une somme plus forte que le L 
viri(;ti(ïme effeelif^ ou quUl ne possède pal <i 
^lu!ritl^epour liMpjel il est ini[K).sd> |K)um^ * 
Hii pourvoir en diminution ou radiation é» ' 
sa eolte, par-<levers nos l'^leetionA et nn§ " 
(!onrs des Aides^ sur sinqile mr^moireoa/ 
plaeet; le tout néanmoins sans pri^judicéJ 
ile Texeeution provisoir); du rAle df^clartf i 
exécutoire. j 

i 

X X X V I f f. ' 

No.4 Élections eonnoïtront desditcft de* 
niandiTH^ et y statueront sans appel, toute! 
les fois que le montint de la eot;te dont 3 < 
sera question , de quelque nombre d^artidei •< 
ihmt elle soit eomposr^e, nWtrdera pa« U 
somme de dix livres pour chaque viDg- 
ti^me; et l<jrsque ladite cottcî exci-dera la- 
dite s(mimeJcsditspropricLiires se pourvoi- 
ront directement eu nos Cours des Aides. 
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{Sur simple mémoire.) 11 oMt ticeoniuiire , non-* 
uleinent do pertiiodn* do m pourvoir pnr Niiii- 
(» iitthiioirc^ , jnaÎM cnroro do dc!(btidra d ud- 
lUrc cloA donmndc^fi ibniu^08 uulromcMLt. l/ti 
r/MU qui voudra no pluindro viondra toujours 
idresM^r k non IVocun^ur ; o( c(*lui ri dirigera 
ujourH NOA poumuitoM do lu manioro qui lui pro- 
rcru In plun do profit Lu (!ioult(( ucoordi^o pur 
dfelariUion do lyGi , do ko pourvoir contro ion 
Hm don rôlon d'olllco^ pur opposition ot par 
iiplo uK^nioiro , nu point onipMu^ Ioh IVocu- 
ors do prociUur duu» lu foruio ordinuiro. 



{J}e quelque mnnhte iV articles.) lUonihlo 
ir la tonour do cot orlirlo, (|uo lu domando 
I coiupuruinou noit do cotio ù ootto, puincprou 
1^ pourroit dunn Tonp/it gi^uc^rul do lu loi, uc- 
tirdor In diminution doniundiWi nann oporor un 
ftjot nur duutroN oolton, connno on lo dit for^ 
ttclicniont dann Ion uriiolon nuivann. Opondunt 
l ioi (Kuuo înipoftition ri^ollo , ot toute la 
lucstion doit toujourn rouler nur rtivuluution 
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de chacun des articles do cottes qui la corn* 
posent. Cest donc d*articlc de cotte à ai 
de Gotte que ta comparaison doit être ftite; 
quoi ta question à juger ne pourra jamais 
fixée avec précision. 

It faut avouer aussi que , s'il ne s'agit que S\ 
comparaison d*articles de cotte à articlei 
cotte , il ne s*en trouvera guères qui soit danr 
cas d'ôire portée h la Cour des Aides. 

Au reste, il me semble que c'est moml 
montant de la cotte que Tobjet do la demand 
qui doit fixer la borne du pouvoir de» Éled 
tions, et que par conséquent il faudra 
mander une diminution de dix firancs au moifl 
pour se pourvoir à la Cour des Aides. Il est m 
qu'alors chacun seroit le maître, en forçant ad 
demande , de se pourvoir h la Cour des Aidei^ 
mais il n y auroit pas plus d'inconvénient qni 
dans la disposition de Farticte , pnîsqa'ott M 
peut demander une diminution de dix fiaMi 
sans avotr au moins dix livres d'impotitioft'' 
D'ailleurs», it y aniroit un moyen d'engager à tf* 
former que des demandes modérées , ce seroit 
de rendre Famende do cehii qui succomberoit 
la Conr de» Aides , double de celle dn récknntf^ 
qui succomberoit à VEIection. 
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A rpiolquofi c^gftrdA il y nuroil dr r»vnnlnKP ii 
f ((IIP Ir pluH grand iiciitthro cIpm nllairrfi no fVit 
^^nk In Cour dm Aidpn; rnr prohnblrinnrtt lu 
9niii«illw HttppnrtcMir \m\tv 1c*m iiHiiin^n dn dinc ttie 
Uciiotiy jugmo nvec iin|>Mi liiilitf^, rt n^rik ruttt- 
• ttit ttUtrn Iiilrudant , iirulrMuniit itvrc uu pi'it 
oidii d(i fiiciliti^ pour ao prorurcr tcd ('.ouiiuii* 
ttcwif locttlm. 

Lm itlnctionii jngnront proliahtntnntd avec pltitf 
in^gligmicn nt dr parlialilc^ ; iiiNid il ruiti avouc^r 
10 In roinparainott de* cMitfr, {U)h Tort cmi^rrunD 
PPiix rpii Honl ««Nigiu^ /i rKIprlioii, lcM|pvi(^nt 
rn davantagn N*il (iml plaidrr à la Oour don 
idm. 

IVut'^trn fltndroit il Rwt h cininprflc^tiCt* | 
M pur la dc^iiioridr nn dc^diargr^ Hrulcnimity 
iU auMÎ p^tr la forrr do lu ooUci dr rniiti f|u'oti 
Mrrii oppdlrr U lu Cour dra Aidi*», allii ((u'uit 
Mmiio ririm u y appelle pua un payaun. 
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XLL 

Faute par ceux à qui ledit memoln 
plaeet aura été communique' d'y rëpor 
dans le délai porte par l'article précède 
il leur sera signifie à la requête de la ] 
lie qui aura présenté ledit mémoire ou 
cet pour y répondre dans un nouyeau c] 
d'un mois, à peine d'être tenu personi 
lement de supporter la diminution dec 
qui paroit être accordée; et à la chaîne 
eux, en tout événement, de payer les 1 
de ladite signification, sans pouvoir lei 
péter en aucun cas, ni contre les possess^ 
de fonds qui auroient présenté ledit : 
moire ou placet, ni contre la communa 

XL IL 

' Dans le cas où lesdites parties ne rej; 
droient pas à ladite signification, nosd 
Élections et Cours des Aides pourront 
juger la demande en diminution de col 
si elles la trouvent bien vérifiée, à la cha 
de rejetter le montant de ladite dimij 
tioA sur ceux qui n'auroient pas répond 



OBSSnVATIONS. 



LiSi la n^partitiou ont hion fiiilo, iiti hoiunio dn 
mam Iniinrur pourra, on vertu do rot iir- 
tefic , prtMuIn* on oonipurainou cjui il voudra , rar 
I ii*jr aura pros(|uo porsonno i\\ù no noit inipond 
U-dosuiou» do .son vingtitNnio oirootiK 
Dans lo xyAUMtio qu'on prond, il no doit phu 
Ut^ cpiOAtion do vingtiènio oilootir, niatit 8oulti- 
lont do proportion ontro la valeur doii fuudH 8m* 
ncpiolx rinipositiou doit ^tro n^parlic. 



G'n nu^nioiros , oontnituiiqm^:i aux parlion, 
îur «oront-ii» onvoyi^s Tranondo pca'tV S'ils no le 
iHin, voil<\ do8 avaiun»H duros h payer pour 
M pay.natiA. IVailiourn, ni ooKo coiunuinioatioa 
p bit [HïT lot(ro8, oonnuoni c*onstafor la ronii.so 
tê nu^iuoitrn^ oonuno on no pont 8 on disponnor 
iQur <pio lo. dtMaut soit ac(pn*M h Toxpiration du 
i^i? Si Ton so .sort du niininti^ro d'un huinsior, 
"oili do« fVaix; ot j'ohsorvo (piVu auoun oan , 
iriui qui 08t appolli^. on oonqmraison do 'cotto 
irpout étro tonu d'anounn Iraix; oar, «i on Ta 
Mtixm impo8(^ cpio .son voisin ^ oo n*08t pan eui 
ifcuU»,otron no poul Ton pimir. 
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ladite communication^ et ne pourront 
dites parties se pourvoir par oppositi< 
ni autrement que par appel coiître les 
donnances desdites Élections et par 
voies de droit, autres néanmoins que c 
de l'opposition contre celles de nosd 
Cours des Aides. 



X L 1 1 1. 

Lorsque ladite demande sera insti 
contradictoirement> il y sera fait droit 

n'a 



iWoir point coiiipnru ; inuU rniix noniiitifi- 
mi rigtiorutico t^l In [wn iVnHvwtUm don payMdiin 
ptuvftit prt<vt)ir quanti grtind nombrd iK^glign^ 
iMt 80 défriulrn , rl ijun nti «immt Inii plun 

Cetio oondttiimation par dc^lutU dut d*autoiit 
|tti dura qu*oii ô(a, par la môiud arliolc, la 
IflOiircd de ropponilicin. Cnlln cit! lapprl rut 
Imi diMprnditiUNc pour doM objotn aunni modi» 
Dm quo Cdiu qtd Mrront jtigc^M par Ivh KlrotiouM. 
I quant attx ordatutattotiN dci la Cour dru AiddM , 
» no voi^ d'autrr voici de» droit «pin tvWv. dn la 
Mualion. £t «ur qurl nioynn coitn caHiiatjou 
OUlToit'nllo ôtrn dnnnuuh^n? 

Il «*^lèvo ini 1UI doutn. Kn jugcinmnl daTMlna- 
on ou dn la Cour dnM Aidnn lixnra-t-il, poiu* Irx 
nnc^cii nuivaulnN, In taux dv nlmtptn IbudN? Kn 
ictts voila un radai«lrn cpii N*6lahlil pardrgri^N, 
I! la mauinrn la ptitii avntigln nt la ntoiiiM proprn 
^tro Ibndë nur luin junte proportion. 8i au ron- 
'ttiro, k la rc^partiticni Muvantn, Inn S^^ndim 
bnvnnt toujours nhangnr la noltn nuivanl Innr 
hin nt connninnnn, voilà binn dn la procc^duro 
©rdun , nn nnra unn gttorrn pnrpt^ttmlln. 



T«nM niotnN uoltinniinn doivnnt pan pluN qun Inrt 
IMrt»ii prolîlnr de» amnndn« prononnc^n», puin- 



lyfi >' M n I p. 1 h* k II I T, 

i)iiUiniifiièKii''* iiiUtihirjiUHmii niuUHiiiUh 
ifl ^i'iti uU*iii*t inniiont/, y $U U$ii^ f 

livMf jiitt'jir« i f*ul iiiiiilutiêlilêitêu j 

fU'f^ iiMiiii^ r''/ffj«;*'«* ^lii l'Jiiiimmiiêii 

hi'UUi f\niiini*\*: t'ti tïnnnniUnii. 

X l.l V. 

VjII ni-i 'jM il t'^Auiir htu imti;$ii$» 

ijii 'i lii^'iif^ iniéfU, i\ y <itiiiê iiuHj iUt ^ptêi 

i^ni'V\iniiiiw ii r^' t finiinï'^iiHiil^ 
iVnWi^v \iin iin^U\**^ Tomm SuUm 

|V/fif I'' rfniXih\f' fïii'Ul m if- |/Im^ Jim)') 
'1'' iinininr ^l';i;ii^l#^fit f 

X I. V. 
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t(i\ïh sont ronnnr 1rs «ntros iiuposi^s {\ propor- 
tion de lom^ lovrnn. IVul-oln» sont moins 
Collisdii p«r liivonr, rt on oo vm rost ilonMor 
iVlFot dcrin)nslicoconnuiM»p«rloyrspiolocttMu% 
Il paroîtroil jnslo d*opplit|nrr nno pni lio do Ta- 
lucudo mi prolit do oonx qni onl ôio injnstonimt 
UppelU^s on coniporaison. CVost nn dodonunngr'- 
mcnl hton natnrol dos incpiiotndos cp^on lonr a 
domu^o^^ mal à propos. Si Tainondt» ost oonsid^^- 
tMc . lo moillonr usago (pi*on m pnisso faire 
iMt do ron)plovor a la dn^ohargo do la (iOnunu- 
iKiuU^ rnlièro , snr h» nMo do l anni^o snivanto. 

Ces cslinialions par oxporis, cpii nanront au* 
bttn rf^.sultat rospcTtiC ot oonslant^ coùttwhf on 
ItMail ^ ot à 00 cpi on iniaj^ino, sans fraix^ 
IduI et» quo Topi^ralion du oadaslro auroit coùtrf 
^ur proouror lui biou rOol o( pornianont. lîos 
IBxports Noront mWssaironiont jttgos, ol sonis 
luges; au lion cpio l'opiHation du oada.stro biou 
bite seroil toujours conlradioloiro avoë (onto la 
juomtnuuauti^. 

Cet artiolo n*onoouragora pas ^ so obargor do« 
pbiiotious do Pri^posi^. du vinglionu\ lîno des 
Itkoses , pour lo dire ou passant , qui ont lu 
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traircmcnt et sans aucune règle, de j: 
(Ire à partie les Officiers municipau 
Syndics, pardevant nosditcs Électioi 
Cours des Aides, auquel cas ils joind 
à leur mcnioire ou placet un état ( 
vraie valeur, continence et qualité de 1 
possessions; et si elles sont affermdes, 
copie du bail; et sera ladite prise à pi 
instruite et jugée par nos Élections etC 
des Aides, en la même forme et mac 
que les demandes en diminution, sa 
nosditcs Cours et Juges de prononcer l 
peine qu'il appartiendra contre .ceux 
auroient joint à leurdit mémoire ou pl 
un état qui ne seroit pas sincère et vcrita 

XLVI. 

Ne pourront néanmoins être forn 
aucunes demandes en comparaison coi 
les propriétaires de iief, que parles 
bourgs, villages et communautés en cor 
ensuite d'une délibération de notai 
convoques en la manière accoutumée, 
sera audit cas ladite demande en corn] 



i 

ODSEnVATlOSS. l8l 

plut contribuiS h diUruiro on Frunco toulo ad- 
taiiiiatratioii auuiicipulo, oat lo p(*u do protec- 
tion , do couMidc^ralion et d'autoritt^ acîcordi^es 
aux Oflicim municipatix. LmvH Ibiictioiis n*ont 
ffoini paru di^»iirahlo8 aux honu^lo8 gens. Ce sont 
^urtunt les vrais nuitUos do la uiaiKou , puis- 
^^*ilA roprrfsontont \c poiiplo. Los gons do guerre 
et de justice qui los nu^prisont, ne sont que dos 
gens aux gages du peuple. 
* On pense ({u'il faudroit so contenter de oom- 
ttmuc|uer ce ini^nu)iro, mais sans admettre la 
jN'hc ti partie , h moins que le Trilnmalne Tor- 
doniiAt dans lo (;usd'tuu' prcWaricaiion mani^osl(^ 



Mdme observation qn'h Tarticlo ly, Ce sont 
pn$sts(^ment o(\h sortes do oottos oii il y a le plus 
d^omissions , et dont il iaut au contraire &ci- 
•lîter la vc^rilication. 

• Il no faut pas se laisser intimider h cet dgard , 
j pwrce que los MondnTs dos Cours sont Propric^- 
iairoa de (lofs, l\Mit-^tro oolto <u)nsid(^ration est- 
qUo la loule qui a diett^ Tarticlc i() et celui-ci. 
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nosdites Elections et Cours des Aides^ 
Ordonnances interlocutoires oudëfiniti' 
et sera même prononce, s'il y dchet, t 
amende qu'il appartiendra , depuis 1 
livre jusquk cent livres, applicable au j 
fit des moins cottisës de la communau 
dans le territoire de laquelle sont sit 
les biens-fonds qui auront fait Fobjçt 
ladite demande en diminution. 

XLI V. 

En cas qu'il fût estime nécessaire 
faire priser par Experts quelques-uns ( 
dits biens-fonds, il y sera procède par 
seul Prud'homme à ceconnoissant, nom 
d'office par nosdites Cours des Aides 
par nosdites Elections, lequel dressera 
procès -verbal, sans qu'il puisse être] 
pour le contrôle dudit acte plus de do 
sols, de quelque nombre d'articles q 
fût composé , a peine de concussion. 

XL V. 

N'entendons toutefois empêcher 
qui prctcndroient avoir êtc imposés ai 
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Arliolos 47, 49, fu) cl ^'ïi. 

Les di^posilionH do co.h articloi) sont (nVsagps 
indtHprn8n))lo8 ddiin lo plan qu'on a pi in d*^.ta- 
Uir le rtHîotirs A lu Cour di\H Aid<?« potu* cimqtu) 
Mlle ; mais «il y «voit \ui oadnRlro , ivronr« 
leroit iuutilo, car il ne pourroit y avoir t[uodo8 
fsm^urA do calcul; ol la voie lu plus naturelle 
leroil do les faire n^bnuor ati Dt^parlcnirnl par 
un rt»jcl «ur lanuiV «uivauto, eu lavetir de celui 
qiuiauroit M laisM?: le 'IVi^orier pourroit, «ur 
lâ plainte do la partie, ^tn> charge^ de la VL^rili- 
Dition. 
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trairement et sans aucune règle, dcpreo* 
dre à partie les Officiers municipaux oi 
Syndics, pardevant nosditcs Électiousd 
Cours des Aides, auquel cas ils joindrool b 
à leur mémoire ou placet un état de II « 
vraie valeur, continence et qualité de letai " 
possessions; et si elles sont affermées, uni 
copie du bail; et sera ladite prise à pardi 
instruite et jugiie par nos Élections etConn ^ 
des Aides , en la même forme et manière 
que les demandes en diminution , saufl j 
nosdites Cours et Juges de prononcer tdk r 
peine qu'il appartiendra contre .ceux qui 
auroient joint à leurdit mémoire ou place! 
un état qui ne seroit pas sincère et véritable. 

XL VL 

Ne pourront néanmoins être forméesl 
aucunes demandes en comparaison contrel 
les propriétaires de fief, que par lesdits! 
bourgs, villages et communautés ea corps,! 
ensuite d'une délibération de notables 
convoques en la manière accoutumée , et 
sera audit cas ladite demande en compt- 
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Articles 47, 48, 49, 5o cl 5i. 

Les dispoHilions du ces articles sont très-sages 
ft îndtsprtiRables duns le plan qtron a pris d*âta- 
Wr le recoure h lu Cour des Aides pour chaque 
cotte ; tuais a il y uvoit \m cadastre , (*e recours 
lerott iuutile , car il ne pourroit y avoir (|ue des 
îrrcurji de calcul; et la voie lu plus naturelle 
(crutt i\v les (aire réibrnier au Département par 
in rejet sur lanitro ttuivatile, en faveur de celui 
]Qiauroit ^té lai.sM?: le Trcîsorier pourroit, Aur 
a plainte de la partie, dire charge de la vc^rifi- 
;:ation. 



i()4 pnojiT d'&dît. 
fimvtÛM, H^wnl (fcriiM Hiir pupiitr conitriun^ 
ex pourront ^trc cnvoyifn dirccU^nii^nt pip 
Uh [mvlii'M, nànn miriiMlijrc Procureur. '{ 

Il Ho.va HUiluil par rio^diu^^ Cour^ di^ 
A\(\m HMV ÏmïitH îtu^.numvs ut nfponieii^ 
Aummairmcnt la par MÎfnplc ordunnAnci^ 
uum piiJMc ^tre prouoncif ^ucun ap^ 
Iiointitmient; ut Uih ordonrianci^fi qui Mrontl 
aindi umdiwH, navont mnmtcn do mitt par- 
le Greffier de mmïïtm dnm den Aideif^ 
dann un registre Mur f)apir?r commun, qui^ 
cera Umu li celeffel pour chacune des Éleo-' 
tion^ du ressort de la (/Oiir den AideHi nA 
par le Greflîer de tim khctinm danf un 
pareil registre, Mur papier commun, et se- 
ront lesdits regÎHtres coiuf^ h chaque feiiil- 
lei| el paraphffs par premier et de.rnier en 
notredile (!our des Aides, par notre Pro- 
cureur-giinifral , et auxdites Électicms par 
notre Procureur audit Siifge. 

Lcsdites demandes en diminution qui 



iMtmt lie nature h être porldes en non 
^ourâ des AitleH» y seront jugi<es en la 
>remjère chambre ^ et il y sera commin 
m des Conseillers pour faire le rapport 
le toutes les demandes qui concerneront 
me ou plusieurs Élections de son ressort^ 
M q[ue nous laissons k la prudence du Pre-* 
nier Président de notredite Cour. 

L I. 

Les exixidi lions des ordonnances qui se- 
ront réndues en nosdites Élections et Cours 
des Aides j dans les cas ci-dessus portées, 
seront d(^li\ rees par les Greflicrs eu marge 
du im^moire ou placet^ et ne pourra ^tre 
exigt? parlcsditsGrefliers^ pour ladite expt?- 
ditiun^ ni par les Huissiers pour les signili- 
cations qui seront par eux laites^ autres et 
plus grands iVaix que ceux qui auront ^tt^ 
n'ghis par le tarif i\m en sera arr^td par 
nosdites Cours des Aides» tant pour ladite 
(\uu' que pour les iUoclious cpii y rcs- 
sortissent. 



I 
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fournies , seront écrits sur papier commui 
et pourront être envoyés directement p 
les parties^ sans ministère de Procureur. 

XLIX. 

Il sera statué par nosdites Cours d 
Aides sur lesdits mémoires et réponse 
sommairement et par simple ordonnano 
sans quMl puisse être prononcé aucun af 
pointement ; et les ordonnances qui serofl 
ainsi rendues, seront inscrites de suite pi 
le Greffier de nosdites Cours des Aidé 
dans un registre sur papier commun, qi 
sera tenu à cet eflFet pour chacune desÉlel 
tions du ressort de la Cour des Aides, à 
par le Greffier de nos Élections dans ni 
pareil registre, sur papier commun^ et se- 
ront lesdits registres cottés à chaque feuil- 
let, et paraphés par premier et dernier ei 
notredite Cour des Aides, par notre Pro- 
cureur-général , et auxdites Élections p« 
notre Procureur audit Siège. 

L. 

Lesdites demandes en diminution qu 



c) n s i: Il V A T I o N s. ifly 
li.'i ri*|):trlilioii de IViioimm* à P.ucus.'w* , c[iii liiil 
riiliji*! i\vs iiylirlos suivaiis rst dp loiili* l^i p.irtio 
cl(*:i irtipo.Nilîoii.s, ;i la(|iii*t|i* Il f*sl le* iiiolii'S 

pt'f.vsaiit tic» dnntirr une» iiiMivrll»' l'nniir. (Irllc* f|iiî 
a lini |i(>iir la taille* paroil nilirnMiuMit arhilrairn 
et l'rsi c*ii |)iii.S(|nc< riiiIcMidaiil drcicln 

Mtit un l>i'|)arlciii(*ii(. Mai.s rvi aihiliain* n'a 
|)rr.s(|itt» |)(>iiit criiiconvriiicMil. S'iiiia^iiin' c|im) 
riuliMidaiil aii;;iii(Mi(c« on diniinnc* an lia/ai'd Ivs 
Vannsscs poni* liivcn i.srr on pont* pnnir Ivs ha- 
bilans j crsi vowtuûiir hicn |)c*n Ich licnnnifs. 
Aitc'iin honnncM'Iiar^c^ d(* radniini.sltation cj^nnc* 
Prnvinrc* ne* vcnidra ni* drislionorc*!* |)nl)li(|n(*inc*nl 
«aiiH inlrn' l. I«c* dt'^parlcincnl m* l.til en |n'rs(*n(*o 
drN dn l)nrf*an des linancivs , ilo ri*n\ di^ 

l'KI(*c'tinn, d(*s llr(*(*vi*ni df*.s laill(*s, c*l (ont 
Itili'ndanI (jui Irroil nn ('lian;;cni(*nl r(Misid('*tal)lo 
h U\ ivpaiiilion , .sans nio(il\ .srroil di'c rit* dan.s 
loiilc* la Provini'c*; d nn anlrc* côlt* , inlriêl 
f^nnrciil-il avoir |)onr r*\|)osrr ainsi .s.-i i(*|)nla- 
ti()n?'r(ni( ce* ([n'il {mmiI Ijirr d arcordcr nno 
ciiii|nanlain(* de* Irantvi.'i (jin'lcjnps l'.irois.sf.s cpiî 
M |ilutgnc*ul (II* NntTliar;;c* : ers diniinnlimi.s n*- 
lumlH*til «nr la Province cnlicn*, ri ne font ja- 
iuai« pour anc*ninf Paroisse* nn ohjct n*nmr- 
^blc. T«c projet do réparlition est lonjonry lait 
AVatil lo di^purlumcnl. CV projet .se fait uu dans 
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h» bureaux, do T Intendant, ou dans ceux d 
Receveur dcn tailler de l'Élection. Ou pren 
toujours pour base la répartition do Vfinai 
pr(icc^dento , en ayant égard aux diminutipi 
d*U8ago pour raison des gr^leg et autres aco 
deus. On a aussi égard aux diminutions accord 
dées les années précédentes , et qu'on fait ren< 
trer en augmentation , lorsque le tenu pour 
quel la diminution a été accordée se trouve ei 
piré. On forme ainsi une répartition de toute 
somme à imposer , quon force d'une centaine 
pis tôles , plus ou moins. Cette somme en plus 
destinée à être absorbée par les diminntio] 
qu'il devient nécessaire d'accorder pour les 
cidens dont on n'a été instruit qu'à la veill« 
département , et pour avoir égard aux obseï 
tioiui fondées que les Receveurs des tailles ou U$ 
OQiciers des Elections peuvent faire sur la su^ 
charge de quelques Paroisses. Ce forcement cit 
ce qu'on appelle le gras : et l'on peut bien assii*^ 
rer que tout ce que fait l'Intendant au Départe- 
ment est de répartir ce gras le plus équitable- 
ment qu'il peut. Mais je suppose qu'il n'y mette 
pas toute féquité convenable , quel mal en ré- 
sultera-t-il ? que quelques Paroisses auront été 
soulugées mal à propos de 5o liv. ou do loo liv., 
et que les autres Paroisses de l'Klectiou se trou- 



^Miu^ tic pululi^su C)r« il i^'ulml f|iio oetic» 

p'irll^'i. Il Mi nriivc^ une foi» linn» riiUoiulAiicv 
1^ l«iH)0|tKM« <|iio M. IVOr^ui)- , qui nvoif «ca 
hfTM «Um In (îi^iu^raUlt^ « apnNsi iivoîv ili«p€M^ 
MT /<* /jfM i\\%ot\ lui avoîl laiM^ do tout tn^ qu'a- 
^{«kionl f xij^^ lr« roprtWutAtion« qui lui avoioiit 
#1^ CiilM mi lV|HirliMueul«â avisai do dounor huit 
wnlA TrancA qui lui roMoiont h rt^parlir ou diuùnu- 
tiAtiaux Paroisuoâ doul il Moii ScMj^uour. — CVloil 
lu |>ou phudo ic)(> liv. pour cliaruuo ; oVioil huit 
«ttb livroA do pluA M\r (oulo rKlivIion. Sur ot^la 
Ira Kh» rofu^Voul do Hi{«nor le di^|)<irlonionl , ot 
11. /I^OrjSfiv ossuya I0& plu« graudi dt^Migré* 
l»rtu^ Il n'y a poul i^liv paii d'oxonq^lo d'un plus 
grxiul ahus do Tarltitrairo dauji ropcfralicui dn 
dt^>arlouuMU ; lo \\u\\ «pii oùl 1 i^sulU^ do ool ainu 
rùl éïf6 tr^î4-li*j»or , ol riuloml.inl on ftil puni par 
un do»honuour puhlio* Il no faut dono pasi 
fiirt^ une torriMir |wiui(|uo do ool arhilrairo. 

i> noiit |viAquo joxoutilodiro quo ropc^ralion 
An d^|>^uioiuon( soit hiou iailo ; niais loji dolàulH 
«l^oollo opi^ralion no vionnoni pas do iv quo Icui 
IntondanA y oui trop iraulcu^ilo « ils \ ionuoni de 
et f{u'on uiauquo do uit^yons pour ronuoi(rt> lu 
t>roo df^s Viïi'oiuva. 
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les bureaux de T Intendant, ou dans ceux 
Receveur des tailles de rÉIectioA. On pi 
toujours pour base la répartition de Y/u 
préccfdcntc, en ayant égard aux diminuti 
d'usage pour raison des grêles et autres a 
dens. On a aussi égard aux diminutions aa 
dées les années précédentes , et qu'on fait i 
trer en augmentation , lorsque le tems pooi 
quel la diminution a été accordée se trouve 
piré. On forme ainsi une répartition de tout 
somme à imposer , qu on force d'une centaine 
pistoles , plus ou moins. Cette somme en ploi 
destinée à être absorbée par les dimînnl 
qu'il devient nécessaire d'accorder pour \ei 
cidens dont on n'a été instruit qu'à la veilk 
département , et pour avoir égard aux obseï 
tiôns fondées que les Receveurs des tailles ou 
OflSciers des Élections peuvent faire sur la 
charge de quelques Paroisses. Ce forcemenl 
ce qu'on appelle le gras : et l'on peut bien a 
rer que tout ce que fait l'Intendant au Dépa 
ment est de répartir ce gras le plus équita 
ment qu'il peut Mais je suppose qu'il n'y m 
pas toute l'équité convenable, quel mal en 
sultera-t-il ? que quelques Paroisses auroni 
soulagées mal à propos de 5o liv. ou de loo 
et que les autres Paroisses de TElection se t 
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hraciion pour lt\n vingli^iuos n iiuiiquoit do 10- 
hnuirhor t]uo lonlhùx ilorm>ltt\ Ko CoutrihiKihIo 
19 Muvoit pur \f>» làusms (iôolaratious. l«'it;iio« 
«nro cViino part ot la nianvaiso ioi lio Tautn' 
Alri'kMioionl los lôuèbros, surtout ilaus Ion pays 
Ir polile oulltire. — J)ans oou\ do grande oul- 
Mirf on a toujours éti^ plus tVlairô, puiscpril a 
lUu quo io.s ooudtlioii8 dos btiux y fiisvvont dô- 
ÉftltuoH oniro le* Pn)priétaircs ot los IVnuiors, 
|ai irurrivoiont oux-iuc^uu\s au ivsultnt quo par 
pw foulo do (alouuouiouA. Opoudaut ou pro- 
puit «piolijuos prôoauliiuis roprossivos dos 
^tro-lottros , ou pout lorsipi il y a dt\s Ikuix los 
|r}pirt)or oonuuo uu hou iMiMuonl pour la oou- 
|^ss<inoo du />r(>(///// net. 
t Mais par la suito la soiouoo do rostiuiaiion 
^ hions-louds , si nooossairo au OouviM*nonuMit 
M«ux oitoxous, lora dos progrès; ol ion pont 
|l>|Hnor tpruu )our ot\ ariivora au point do 
|f|>iu tir los inipositious avoo uuotn|uilo siolairo 
quVIlo sora ioihuuuio dt* tout lo uuiudo . ot cpic 
Iwgrandos onvurs ainsi ipio los };i\nuls abus 
Ho\ îondnuil iuipossihlos. 



lévs proprîf^l^iirrs cic lîiîfs dr cliaciin divs-* 
clils ([iial.n; .irnMtdissriiK^iiH, ou IoikIc!» ' 
ilr procur.'iLioii ^ s'assoiiihlrnuilau clinf-Iieu l 

Vi)\vrliim , an jour qui sora indique! par le 
(lounnissain* drparli , poiu* (mi hh prcWnce' 
nu iU\ i.vUii (pii sc'roit par lui roiumiH k " 
vvl cWv.lf rlirt* un drsdils propridUiiroN do 
lit^r, il Vr.lYvX (rassistrr au (Irparloinotil dcfs- 
dils vîn^(i(>ui(vs rl i\v.n\ sols pour livre du 
dixirnus d'y rc'pn^scîiiUîr Irs inlc^râu dcî8 
pn)|)rir(;tirr.s dr iirr(|ui auroi(Mil?i soplain- 
drr {\c la rollv. à hupu^llr ils auroicnt été 
n'parl.is, rl (Ty douuiM' sou avis sur lu n!* 
parlilicni dcvsdilrs iuiposil.inns cwlrv. h^.sdilcA 
villes ol (-.ouiinuuaut.rs dr. sou ;irrondiss(*- 
jueiil; voulons (pi'il soil. slalui* sur It; lont 
par Irdil ('oininissaire di^parli, avor. 1rs 
OHn^ierH de; rÉIcîrlion ol 1rs cpialrr Voiu- 
îtiissairrs clus ])ar 1rs ])roprirlairrs dt*s (irfs 
doNclils (piulrc arrondissontrus. 

L l V. 

LasditH (•onimiiisaîrrs <!lus rxcMrrroiil 

Tout 
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'ont cet nrlîfîlp ,rolat)vtMnrnt h une iinpoftilion 
la , qui roniporte p«M do privih^goH (»t oii 
Lif^tiiM dfl J*ropritM«lrr Ho iwi nVnIro ponr 
k, résulta du in/^uio eNprU qui ullicté la« ar>^ 
j 9 al 46. 

luia il y bcatu'oup d*itic*(mvdtd<*nt h lup* 
m* rt*Mpnt d(' pi'ivili^go ot dn diNliucliou 
M lii n^p»rlilit)it d*iMi iiup6t nuv Umjik^I iU 11^ 
loiit jaiiuiiM iMmiuIiin , o( dy iiioliro TinjuMliro 
giird(i do la v«iilt«5, A ot*llô du cvéïUi ol do la 
Miinra. 

ral l'ropri«<lttiro d(^ HaF qui ii'Ahamît vMa^ 
r h ntinoii do «nu inU^rét, qu'il varroit hion 
Irci puM lÙHt^ , t (M'Iaiiiora nuiih prdU^xta da point 
oiiiioiir rondo la pliiN l(^)<;/»t'o auftnioidalioa 
Ma ijiôiiio (S'idaiiuiiout trop ibibli*. 
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leurs fonctions pendant quatre annëes,i 
en sorte néanmoins quUl y .en ait toujoiuj 
trois anciens et un nouveau^ à l'çffet 4^ 
quoi il en sera ëla un chaque amiëe. Von^ 
Ions que desdits quatre qui wrcmt ân^ 
dans la première annëe, il y ^ tit un qif| 
n'exerce lesdites fonctions que peudai|| 
une année ^ Tautre pendant dem ans^ U 
troisième pendant trois ans^ et le qua^ 
trième seulement pendant quatre annëesj 
et sera la durée de leur exercice réglée entMj 
em, suivant leur âge; en sorte que le plil 
âgé sera réputé ancien^ et le plus jeiml 
nouveau Commissaire. % 

L V. 

Le Commissaire pour les propriétairea 
de fief qui devra être élu chaque année k 
l'avenir^ pour chacun des arrondissemenl 
qui auront été formés dans les Électiofll 
de notre Royaume^ sera choisi par lestioil 
Commissaires restans, et par celui quiii 
trouvera dans le cas d'être remplacé, et laq 
dite élection sera faite dans une assemblé 
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^ Tout cet article , relativement à une imposition 
Mèlle , qui lie comporte pas de privilèges et où 
pf dignité de Propriétaire de (ief n'entre pour 
ifttij résulte du même esprit qui a^icté les ar- 
fjpics 19 et 46, 

^Mais il 7 a beaucoup d'inconvénient k rap- 
■dler Tesprit de privilège et de distinction 
Ugns la répartition d'un impôt sur lequel ils ne 
m sont jamais étendus , et d'y mettre Tinjustice 

Ëirde de la vanité , à celle du crédit et de la 
nce. 
Propriétaire de fief qui n'ÔSeroit récla- 

[^tor à raison de son intérêt, qu*it verroit bien 
yêtre pas lêsé , réclamera sous prétexte de point 

K honneur contre la plus légère augmentation 
j sa cotte mén^e évidemment trop foible. 



Tome IV. i3 
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moire d'observatibns , sur lequel il sera si 
tue audit département ainsi qu'il appartie 
dra, sauf l'appel en notre Cour des Aid< 

L V 1 1 L 

Chaque Commissaire élu parles propr 
taires de fiefs^ qui croira que les comn 
nautcs de son arrondissement sont tr 
imposées dans la répartition desdites imj 
si tions abonnées, par proportion auxauC 
arrondissémens delà même Election^ j>oi 
ra pareillement faire audit d/^parterac 
telles observations iqu'il jugera necessair 
même remettre un mémoire, sur lequel 
sera statue audit Département, saufTap] 
en notre Cour des Aides. 

LIX. 

Lorsque les Officiers munici|>aux 
l'Élection et les Commissaires ëlus par 
propriétaires de fief, croiront que la to 
lité de l'Election se trouve trop surchai^ 
dans la répartition desdits vingtièmes abi 
Qos^ par comparaison à une autre Élecli 
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•^Cet article e^t trcs-raisonbablc, et peut aider 
^perfectionner la répartition entre les Coni- 
ipines. 



ij^i les articles 19, 46, 53, 64, 55 et 5G êtoicnt 
srvés, celui-ci en deviendroit une consé- 
BDce naturelle et très-raisonnable, 
[ais je persiste à croire que pour la reparti- 
d*une imposition réelle et non sujette à pri- 
, il est très-dangereux d^instiluer une 
ration dos Propriétaires de fief. 



ig8 p n o j E T d' é n I T. 

(]v la m<^nin Of'iMîralilf?, ils oxposcront datif 
un nirmoin» 1(S niniirs In flirnîmilion 
qirils noirorit. jnsU; (Karconlnr «'i Inir 
VAv.clion , |>oiir h? rnoiil;iiir. m rire rrjnfi^ 
sur rrilrciioii qu'ils aiiroiil prise en eotn- 
parnison; et ledir. nuMnoire sera par rui 
envoyi? au Pror.ui rin -f;''ii(îral de notre Cour 
des Aides, et p;n' lui r.ojnmuniqué aux 
OfTfciers de r/'Jec:lion (pii aina èl6 jmse 
en eoni])araison^ pour sur leur réponse/ 
Hrv, sLiliie par notreditc Cour des Aides, 
ainsi rpril apjiartienrlra. 

L X. 

JjV. Di'|>arlemenl pour la répartition dc§ 
viitftlienies et deux .sols ponr livre abon- 
n(!s, se tiendra a l'avenir, eliaque ann^R, 
au ehef-lieu de ebaque /élection , au jour 
qui sera indique par ledit Commissaire 
ddparti , sans qu'il puisse le convoquer 
ailleurs. 

L X I. 

Ledit Commissaire départi rontinuerl 
de siéger audit Département, qui sera com' 
posé des Officiers de TÉlection , des quatre 

< • 
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sesscurs de fief se seroiciit trcs-promplement 
jBubordonnos. 

. Si une telle iiistilutîon avoit lieu, rautorile du 
Gouvernement scroit bientôt aDbiblic au point 
^*ètre presque perdue; et l'on retoniberoit dans 
iiiic sorte de constitution f éodale y où le peuple 
ttroit nul et asservi, la noblesse constituée en 
république ayant les Parleniens et les Cours des 
^des pour Conseils généraux, les Provinces di- 
^ces, TEtat sans liaison , le Roi sans pouvoir. 

Mais la grande puissance que prendroient 
les Propriétaires de fief porteroit certainenjient 
les Intendans à des réclainations qui touche- 
roient le Conseil et le Ministère, et qui engage- 
roient le Roi dans des contestations très- fâ- 
cheuses avec la noblesse : on ne pourroit les ter- 
miner qu'en rendant Tautoritc beaucoup plus 
dure. Il vaut bien mieux ne Tiiiroiblir, ni U6 
l'étendre. 



Commissaires qui auront êtë élus par 
propriétaires de fief, ainsi qu'il est p 
par l'article LUI ci-dessus, et du Sut 
légué dudit Intendant et Commissaire 
parti dans ladite Election. 



LXIL 

Le Receveur des tailles de chaque É 
tion continuera d'assister audit Dépa 
nieiit^. pour y donner les reAseignen 
qttt4ai seront demandés. i: : 

L X 1 1 L . 

"'^ ' N'entendons -4{y?il soit rïea Ataios 



ft 
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IP^iirs de; ^ fief, seroient . tr)b$-promptemen^ 



g èi une telle institution avoit lieu, Tautorité du 
Bouvernement serôit bientôt aHbiblie au point 
iRhre prelsqiie pèidne ; 'etîrcfti ^rttomberoit dans 
rihe'sôrtè'^ cotfstîtMion féodale , oii le peuplé 
rdit nui -et asservi ,vl4 noblesse constituée eft 
piEiblique âj:ant les ]Parléinens et les Cours; d?^ 
Udes pour Conseils , généraux^ les Provinces ^7 
feuées, FEtat san^ liaison , Iç.Roi s^ns pouvoir, . , 
^ais la grande puissance que prendroient 
is Propriétaires de fief porteroU certaineiiieirt 
Intendans à des réclamations qui touchëî- 
iient le Conseil et le MinistèreV èt qui engà^- 
DÎent le Roi dans des contestations très-fH- 
hieuses avec la noblesse : on ne pourroit les ter- 
1er qu'en rendant l'autorité beaucoup plus 
are. Il vaut bien mieux ne l'^iffoiblir, ni nô 
tendre. 
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rîmpositîon et recouvrement des vin{ 
mes et deux sols pour livre du dixième 
offices et droits^ lesquels continueroi 
être faits comme par le passé; et sei 
au surplus exécutées les dispositions 
notre Édit du moi« de mai 1749^ et 
notre Déclaration du novembre dcra 
en tont ce qui ne sera pas tontraire 
présent Êdit , sans que ledit abonnem 
puisse désormais être augmenté, ni qui 
puisse être rien ajouté pour quelque ca 
et quelque occasion et sous quelque { 
texte que ce puisse être. 



an3 

, PLAN 

I D'un Miniroinit sur les Iwposhhns en géné^ 
I • sur VImposition territoriale en par'- 
\ ticuticr^ et sur le Projet du Cadastre. 



M« JBmin , n» tiVuit pt» borné i ciiarcht r dan# 
Jibonnemeot des vingtiàme» lt<» bA«eti d*une ooo* 
^tribulioa fonciàre , équitable et proportioiiBée aux 
revenu». Il voulait pouvoir présrattT au Roi de» 
idée» ju&te& sur toute» le» natures de contribution». 

n propo&a »ur cette importante matiàre^ à toui 
le» Intendant, uhe 6érie de que»! ionsi, 

M* TiiKooT saisît avec empreskement cette occa- 
tion de Faire tin traité appr6ibtidi du revenu public > 
et oomim'nf^ par en jelter le plan »nr le papier 
dan» le mémoire auivant. 



o n / £T aur laqtlel M. le Gontri&Iear-gduéral « 
c<m8uit<$ te» liiioudaua eat mu <iw plua ixitéresaaiia 
que ToiA fKiMe •xaminer. Il mibrAâfte loa baiea 
do louto r«duiini»lmtiou polilicjua d um» nalioa 
U ne a agit paa ranina 4110 de k tiianière la plua 
ayanh^uai) au Sottv^raûl et au Peuple d aaaurar 
iea reN'ouua dci Tl^itat , de répartir la couirilm*- 
tien que la aociétif entière ae doit h ollo«intaae 
IKHir aubveair à (oatea lea di^penaea poUiqaea. 



1 



I 
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M. le Conlrôlour-g(?ndral s'est coutontd de pro- 
poser quelques queslions; maïs j*ai pensd (|ue 
chactme de ces questions tenant par bien des 
rapports aux prcuiiers principes de la matière , 
on ne pouvoit les rc'soudre d'une inanicrc satis- 
faisante et applicable à la pratique, sans traiter 
cette matière dans toute son étendue et sans en 
développer tous les principes dans leur ordre 
naturel. Il mé semble que ce nest qu'ainsi qu'on 
pourra parvenir a reconnoître ce qui est à faire 
pour le îuleiix; car c'est toujours 1è mieux <Jont 
on doit s'occuper dans la théorie. Négliger cette 
recherche, sous prétexte que ce mieux n est pas 
praticable dans |cs circonstances actuelles^ c est 
vouloir résoudre deux questions à*la-lbis ; c'est 
renoncer à f avanta^^e de poser ks questions dons 
la simplicité qui peut seule les rendre suscep- 
tibles de démonstration : c'est se jetter sans ^ 
xlans un labjrîritheinextrieabjéot vouloir en d^ 
jiiôler toutes los routes à*la-fbiir, ou pluslôt c'est 
fermer volontairement les yeux h la Imnière, on 
so mettant dans l'impossibilité de la trouver. 

Je traiterai donc la chose dans toute la rigueur 
delà théorie, eh recherchant et discutant séparé- 
mént ces deux questions si différentes : Que 
iaudroit-il faire? et que peut-on faire? 

Je no m'assujettirai point à Tordre des questions 
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«ommaii'^^ti tpii on! proi)o»t^t*». La n^poitdf^ ^ 
chmMma di* co» (|noî^lîoii« <«o frouvora iwitnrollo- 
incut umrmk^ pur lo (UWoloppoiurtil do» prîii- 
rîprn , et j uurnî «oîn tic le» rappollor vi los 
riV«p{tnlt*r w^pnrt^nuMiL 

1S1, lo (îonlrAloui^gt^iu^ral « jolnl aux qnoMlîonïi 
inr lo ondiiiitro, tpioUpio* (pioHtiotis «m* l\Mtthli«- 
somont doj« Cominniuutlt^M, Cot objet r^t ni ùnpoi^ 
tout on lui-in^ino, quo jai cm devoir lo trnltor 
on partiouHor ol4>«r nii UM^inoiro ^Vparrf diina 
Ictfnol jo mo proposornî n\m\ In dotiblo vtto du 
mieux poM^ihlo et du (uisahle. 

Id^rsK flrs ililJihnis. Chapitres^. 

Do ta lufcoNiiiti^ doji iuipottitiouR, Ott do lu cou- 
tribuliou aux di^peuse» pul)li(|ueM. 

Kxainen de Tiih^e de lloii«M»«u, <pie lt\s oor- 
«uni préliVabloîi : numtror ooud)ieti elles 
«ont y\m ooùIouhom^ nu)inM (^quitabUMueul n^pni> 
lie», inipratkcable.H dau8 tuio grande i^oeii^td 

lViiieipe« gém^raux sur la ii^parliliou d(»» îui- 
po.H!tion8. 

De la juslieo di«fribulîve. 

De la ni^WMsili^ de ne point nniro h laiiohcMO 
à venir. 

Kans«e« ithVfi de (pudiques personne» s\ir la 
juntiee disdibntive. 



I 
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M. lo Coniv6\mr'f^énéri\l M'eut contenté de pro- . 
po»(!r quelqueA queMliou» ; luain j*ai penitd c|ii0 
chacune de cen que/itionii ienunt par bien des ^ 
rapporlN aux pi«eniierM principe» de la lualière, 
on ne pouvoit Ich rénoudie d*nne manière MutU- 
faisante et applicable h la pratique, sans traiter 
cette mati^^f» dans toute son étendue et sans en 
développer tous les principes dans leur ordro 
naturel. Il mô semble que ce n*est qu^ainsi (pi*on 
pourra parvenir h reconttoitro ce qui est h fairo 
pour l(î iuieûx ; car c'est toujours le ffiicux (Jout . 
on doil s oc(îuper dans la théorie. Négliger cette 
reciierche, sous prétexte que w mieux nest pas 
praticable dans |es circonstances (iqtuelleit, c'eit 
vouloir résoudre i\vi\\\ questions ii-la-tbin ; c'est 
renoncer à lavanlagc de poser h*s (|ucMtioni dans 
la sinq)licilé (|tii peut seule les rendre suscep- 
tibles de démonstration : c*est se jetter sans 
xlans un labyrinthe tnextrieabji» et vouloir en d^ 
MÂler toutes Iqs routes fVla-fbis, ou pluslôt oVst 
fermer volontairement les yeux h lu Imni^re, on 
so mettant dans rimpossibilité de la trouver. 

Je traiterai donc la chose dans toute la rigueur 
de la théorie, on recherchant et discutant séparé 
mènt ces deux questions si difî'érentes : Quo 
iaudroit-il faire? et que peut-on taire? 
Jeu(3m'assujettir}ii pointà fordiodos qnestioni 
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nommtiir^d tpiî on! ÔU^ proi)OMi<(*n. La rt^ponsi^ ^ 
diartiiiQ de* coh (|iu'Aliotii« frouvora iimIiutIIc- 
' inciit uinriit^o pur lo dcVcOoppomrtil doM ju'iii- 
' ripon , H j uurnî «ohi de* Im rappollor vt dr los 
riVnptlntc^r »(^piir(^inont. 

M. lo Co!ilrAlt*ur-g(^u^ral a jolnl nux cincMlionn 
itir lo cnduNtrc*, qunUpinii (pioHtiotiN mir r^tahliN- 
' irmotit doA Cominitiiaitlc^N. Ot ohj(*t ont ni ijnpor* 
tant on Itii-in^iius (pi^ i*ai dnvoir lo traiter 
en partiruHor ^t^mv iiti iiit^ttioiro <(t<parc5 diins 
lc((nrl jo 1110 propoMorai antmi In dotiblo vito du 
i mieux poAMiblo oldn (aiAal)Io. 

Id^fs tirs (li(J?rcus.Cliapitfr:^, 

Do la niicTNiiitc^ don iiuponitionH, ou do lu con- 
tribution aux dc^ponNOH publicpio». 

Kxainon do Tich^) do IlouNMoati, cpio I(\h ror- 
v^n «ont proiiVubloN : niontror oonibion oitos 
lont pbiA ooùtouHOM 9 nu)inH (^quitabtoniont n^pnr- 
tioA, iinpraticabloM dann uno grando (<ooi(U(5. 

IVinoipofi giîuc^raux «nr la roparfilion do» ini- 
ponitionM. 

Do la juwlioo diwlributîvo. 

Do la nc<<îOM«ili^ do no point niiiro i\ la vlobcnso 
il vonîr. 

Faiwnon id(^o« do (piolcpios porsonnoft sur la 
juHlico dislribulivo. 
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fions, ou par la diminution soit de la quantité, 
soil du prix des consommations : celle de Itf ) 
quantité amène uu.ssi celle du prix. 

Examen de la question , si le Propriétaire paie 
au double l'îjnpôt indirect. 

Il peut y avoir du plus ou du moins dans la 
perte ; quelle que soit la proportion et la manière 
dont la question sera décidée , il n est pas dou- 
teux que toute la prélérouce ne doive être pour 
l'impôt direct. 

l". Parce que, comme je l'ai déjà dit, le Pro- 
priétaire doit .sen! ; 

2*\ Parce que Tinipot direct ôlant le moins 
dispeudieux à lever, le Propriétaire y gagne tout 
le montant des frcu'x et du gain des Percepteurs 
en chef, Régisseurs ou Fermiers ; 

5". Parce que Timpôt indirect impose une 
foule de gènes sur le connuerce ; qu'il entraîne 
des procès, des fraudes, des condamnations, la 
perle d'un grand nombre d'hommes , une guerre 
du Gouvernement avec les sujets , une dispro- 
portion entre le crinje et les peines, une ten- 
tation continuelle et presque irrésistible à une 
fraude cependant punie cruellement ; 

4". Parce que l'impôt indirect attaque sur 
mille choses la liberté ; 

5*^ ; 
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5^ Parce qu'il nuit beaucoup & lu consomniA- 
lion , et par là ne dëiruit lui-'itiôine ; 

6^ Paroe que len dépendes de Tl^tat en Aont 
ivgmentëei , puinque TËtat le poio mir sa propre 
dépense et sur colle de touM hv^h ugens ; 
• 7". Parce qu'il donne aux uinrcliand» c^lran- 
jers un avantage dans la concurrence du com^ 



8^ Enfin parce que ses eiTetii ne sont pas 
Imaotement calculables , au lieu qu'un Proprid- 
lliiro peut toujours savoir dans quelle proporlion 
de son revenu il paie. 

^ Dans ritnposition direclo Tïltat sait ce qu*il 
limpose. U sait aussi clairement ce qu il peut 
iimposer. 

' On y trouve tout ce qu'on peut souhaiter dans 
tridniinistration y siniplicitc< , sâretd , cék^ritë. 



^ iMPOSITrONa DIRECTES. 

Sur les personnes ou sur les terres. 

Celle sur les personnes, par elle-ni(^ine cho* 
que la raison ; elle n'a jamais pu Oirr imaginde 
[ipû par la paresse , et pour avoir plusiôt fait. 

Uest impossible qu'elle soit uniforme. 

i*'. Parce qu'il y a des gens qui n'ont rien; 

1^ Parce que si Ton no vouloit (|ue taxer la 
personne qui n'est qu'un amas do besoins , du 
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iwoins faiiflroif il fffXPT Kiir le pi*?cï tlf» Ifl fï»rtî^réF 
riflsfip flp h ûfjcif'lr; pf, A Mri Iflfit si Ims , Tiff»* 

Il (hiit flf;nf' irv'*nir à f'lns.9f»r les personne.** 
|irfi pfps n rwisor» ilf* Ifiirs fa^^iilMs; «lors Cftn>*f 
plus fpi'iifïP ifï>pf;<ii*ifïf> sur Ips hieii.9, faite àrhh 
Uairnupnt ef sans rèjçlp. 

Si \ (,n y ( (fnipmtfl cp (\if nti appelle l'itïff^ 
Jrs (afol^'s , \ ihthifthi^ y h ^frfiffriercfe y lenr^ 
iïalftirf^ft, Ips profits rif^f f»»nif à leWt nett'/ftCp 
efc, , f;^*fJe frapilalif^f» est en f;e pfyitit ilwe iiffpft*" 
fiihorr inflir^^f fe. 

J/a partie propOriioni^^e mtt f»onlf^« ptMt- 
îiarif d'*^ hif /is-lorifls , e.<?f n/ie împtMÎlkyn 

l/ifrairf?. 

On p^iîf rtïfîWe rli/^fîngr>^r T m^pfO^ilioti p«-^ 
^or»;»*'!!"' '1*^ la r^''>)le , rri^'Mi^ ^hns |p ra.^ r/fi ff/fr- 

f( i « i < l/i''r»î5-/ir/rK(<ç ; rar 1 irop^sifioT? ff^î^iiMF wr 
I*; fofi'l^ p'"*f /v>r*> du'* par la p^rs^m^^, ^jomm^l* 

pf rsofïn^'jl^ y OH par 1^ JiryrrfU, rfmftMf Itf 
f*iii»f' /f'fM^'. (/««sf la fliWér'^ri/'f I impr>^fic# 

^|r;ttnf â la r^partifi//Fï, pfï (l« rîrr?pfi«i(iryfr 
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foil-Uunc graiido partie do riiiipo.Httion qui toin- 
boi\>il dircoloitiont sur lo« lom*«, ot onooro fiui- 
dix>it-il ifu ollo iiU it^i.Hijto do la iiiaïu^ix^ la pluji 
ijk]iuUblo qiril iu'roit pcn^nihio: ot toujours onrorc 
les iuipoi^i(ion(< iiidiix'cto^ fiappivoîont lo« terres 
d'un coiiliv*coup. 

Il uV.it douo pas inutile do diseutor la question 
fil g^^i^nil^ el de parcourir les iueouveiùenii 
ptrliculiers dos divers gourer d iiupositimis in» 

liiipo<atious sur les eousoiutuationsgcWmles; 
Ifiirs ineouv<5iiiei)s« — Kilos ibut payer la nu>iuc 
taxe sur le>s {uxuluctiotis de la tueiiie U'iture., 
4iMil les tuuvi sont pi ifciouses et les autiv>s uoit. 11 
y «1 «uroluii go pour Jos eonsoiuuuiteurs pauvit^. 
~Kt niis^î U uH^iue taxe sur des productions ^ 
4oiit les unes luH^s dans Acu leri^eiiis lortiies ont 
iMÛli^ peu do frtiix, et les uuIits sur dos terreinii 
«lériles en ont oortti* lieaueoup , qu'elles iviubour- 
aoirnt i pe.ine. Kilos sont dune sans atuHuu' pix)- 
(MrliQO avec kvi revenus , et fout aUiudouner la 
cilhurc des terres niodioen>s dont les productions 
ne rendoient que eo qu ollosavoient eoùt<'. 

IiupiMitions sm* les entixk>s des villes. Kilos ont 
les luàiiies iiuxiiivônions« et do plus In diUieulti^ 
4elottni tarils^ qui no sauroient suivie la pro- 
portiou des valeurs des dcmves: car potur les 



il\'J^ VLAfi l>*UN M ^MOrniC 

cJ(Mll(•l•^. (1*11111* f^niiidr Vfilnnr la coiitrcliiiiKliwiug' 

llH'IlllTdil iiyiH: il*N (lioilN. 

Moillff les (l(*llt'(''(*N NOIll IH^(!(<NKItir(*Ny |llllN h*l 

cil'oilit cil (liiitiiiiiciil In coiiftciiiiiiuilioii. 

On ii(*])nil (loin: ('riiii|)liir nui* un produit m- 
Iniii (praiitiiiil ijiin riniponilion porln nui' Itm 
(l(*ni'i''f*M il TiiMi^r^ du |)i*ii|)i(i, c*l dont il nu pcMit 
Mc|)/iMM<i , i|iiî honi (*n uifiiiw ItMiihcriin volnnii}/! 
fin |j(*riiirUrn la iîaiidi*; inaiMaloi'N In puuvro 
\u\'ïf , ou du iiioiiM /ivniicn loiiL riinpûl ; c;i* (|ut 
lui dnvicMil ln*N |)(^nilil(i : la i i(:ln*MMn , (|ui rcini- 
iioui'hr (r(*llM avaiicn , un pain d'aliord piTMque 
rini, cl iii^Miirâla lin m* pain <pin lard. 

On rroit par rc/i droilN d'nnlntn fiiirn pnycY 
Inh vilIcH ; iiiaiN cmimI dann la rralili^ lâirn payer ln« 
c:aiitpa{{ii(*N «pii luodiiiNcnl Icn dcMin^cii laxdi'i. 
Car IcA liaiiilaiiH dcN vilIcN ont dcN rcvcuiiN horudf 
et lin |)(Mivciil accpiitlrr la laxi* quVn nii^MIraift 
fiiir le prit il payer aux prodiinlcMirii vl proinim 
vcndfMirN d(^ dnnri^nM , nt en rchlreignant leur 
ccuiMoiunialion ; nt ucuin avoim dc^i vu quo cm 
diMU opêraliouM f(ui nu cïundiiutiJit uaturnlIoinaDt 
uni In niénin ri^iiullal. 

Lc9« ridiculcN tariik cpron a laiMif ïniro aux 
liulnluiiii du loul(*« Um vilIcN , ont jirnMqun loiu 
pour objut dn porter toulu rtinpoftiltou «ur oa 
qa'Ui appollottt ï étranger. 
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On Ikîl pnycr p\w cher aux in<in'hatul.t forains 
«{u ausbourgtHiiit; cr^tt donner è rcu\^ctun mono* 
polK» au pn^judioc de» 5ini|>lo3 Itahilan^t doit vilicti. 

Dans la plittpart do ces lariiii on o cru de- 
voir loul (axer : por là ou sVsl )ct(ô daust un 
kbjrrtnilie inexiricablo d'<^valualtonH , de dis* 
patw y etc. 

De plus, en taxant le commerce «ou tend & 
k diminuer. 

L'effet naturel de toutes ces taxes dans les villes 
moit de chanjp^r les villes de place, ou de les 
^tmdre au-delà des vc^rilahles convenances des 
hsbilaiis , en bAtissant dans les (auxl>our};s pour 
doder les droits. I«a seule cause qui s oppose à 
crt effet» est un autre mal pire encore ; cVst lo 
triste état des hahilans de la campagne , et les 
mations nmllipliiH's cpii les poursuivent , tan- 
disque les liahitans des villes « citant plus riches 
M plus pr^s du (gouvernement , ayant plus 
drinslitiction et de cnVtit « formant par leur 
lAmion une niasse plus impoMuite cpie ceux des 
Ctnipagnes » quoicpie ces derniers soient du 
double plus noudireux, ont pu se soustraire & 
IM ptinde partie des injures et des manvatt 
trtitemens cpie les Cultivateurs ont eu et ont • 
tttcore à subir. 

Si les campagnes n ètoient sujettes qnh uno 
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imposition territoriale, bientôt la plos^art da d 
babitans des villes s'y transplanteroient , et ci i 
ne seroit point un mal , car alors la consomnif i 
tion seroit plus près de la production ; il y auroit t 
moins de fraix de transport en pure perte, rtU n 
Cultivateur jouissant de toute la dépense di 
Consommateur, pourroit étendre avec pnÙ i 
son exploitation sur des terres plas médiocnif 
dont les nouveaux prôduits feroient vivre in 
citoyens desquels aujourd'hui Texistence esli» 
possible , parce que s'ils naissoient la svImH 
tance leur manqueroit. i 

L'impôt par voie de monopole est encore biei 
pis. Par l'extrême disproportion des prix i 
devient un appât cruel pour la contrebande. 01 
fait jouer au Hoi le rôle de ces gens qui étaM 
du grain à des oiseaux pour les faire tonte' 
dans un piège. 

Dans tout impôt indirect les prëvarialiM 
des Commis sont impossibles à éviter. On c4 
obligé , pour constater les fraudes , de daoÊ/t 
aux Commis le droit d étre crus sur leun pif* 
cès-verbaux; ce qui peut devenir une somceA 
vexations impossibles à réprimer. 

La complication des tarifs et des loix qni rfr 
glent la perception et veulent prévenir rinfiae- 
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lion, niui In poiipic* claiiN riiiiposNilulilc^ plivNÎ- 
i|Uo (le* i*t^MiNt(«r voxntidiiN; nir nu iiiilicMi du 
Uni croliNcMtrili^M, cpinl p^irlicMilicr (^.scrcul rÎN- 
i|iie«i* InN IraÎK criiii prorcVs roiitro Ic«.h n^oiiN clo 
ritiilorîtc^. 

liOM iiiipoNilicitiM NUI* li«N iiuilnlinriN ni Mur Ivh 
«rlcN ilr In NoriiMc^, moiiI iTun gcnni non uiniuii 
(kliniix. 

Il McMiililiMpin la liuaiin», rcunnio nu nioiiMiro 
Avicin, nit i^U^ giic*tlc«i' nu pnMh.Mf>i« louh^N Ion li- 
rlic«Mrtc*M cloN (*ilo\ iMiM , vt Icnil cifln p<u' uu hi(*u 
f;t'UNNic«r ninl cMiltMuiu.dnr poin ciucii tnnl di* ruM'A 
Inmpu* loul(*M lr\'i \(*rilnhlc«s riclii'NMiVM mcuiI c?iini- 
llicMMi (lit, iUê soit il, 

liO rrniiriur <li*iiii«r prond nuc« pcu'Iinii de» la 
propricMc* niriiir. ( !t*p(Miil.'iMl (|uand lui mvhI a>MU- 
jHli a pa)c*i de*» iinpiciilituiN pnur la ciiUMMNa- 
liou di^ In NoritUc^ demi ou (vl uiiMuhro , cm* u*a 
/^li^ cpic* pcMU* ciniHiM'vc*!' la propruMi^ , non pour 
h pnrdi'i*. 

Il y n minN doulc* cvin oii l'cni rouNrniiroil 
k Miorilinr wwv parlio dc« mi proprii^lc^ pour .««auvcM' 
In rciRtf!»; nuiin vo nc« Nanroil «Mn* lo raii ordinaire. 
On ¥9Ut «voir unn jcniiNHauro aMsurôi* 1*1 ocuirt- 
tiOtoi C*t ort VcMil nuNni ipu« i|u'(Ui MacM'ilin Noit 
•Mttanti' G'iHil doim Nur li* rovi*uu cpir* riuipo.si*: 
lili^^k portor , rl non nur \m rapilaux. 



DnilMiirM, rKliil it In plitN gmiid ihtéréi k 
o/ittMr<i'vrr l« iniiMun rl(*M l'/ipilNtlK. C*«iâlt «ïHIo 
tiiiiMun (oiii'iiil iiiiK iiv/iiirf«N du (oiif^n 
iiiiln«|ii'ijiiiM lin ifiilliit'd (t( ilfi riiiiiitmrnA i nt Htm 
iirf(iiiMilioMM liii'iiA lonfU. m\ùimiK m 
loriiuml p/ir I^m voî^m l«nilnM iltt r(<i?ofi(Hfiii«. (to 
liiirn \uiyrv h lilidi du rnvniniN Hr« I Kliit |mrti# 

fi((fiiiMmiiti<M nii Inivuil, <f*nnl Hnlniira nu purlla 
Im Muu'vt* iti/^iiinM invniMifi. 

Api'^M /ivoir noiiiilii (|iui riinpimilinii dirMfai 
Miir Imm IoimIm njil lu MMiln iitiponilioii (tonfbrmA 
mu pi iiinipnM, il (iiiil Alnlilir ir^ihoid Ntir quHIn 
fin |uoiliii( fl^M ImimU nlln iloit poriftr; 
HiMiiiln r.niiiiiintil iAln ^Ini tVipiiHia ()t 

pni*,îij<*. 

•I itî d(<j/i (lit «pi'il t\y iivnil <pin In Vvnprié* 
liilrn (1(1 liinriM IoimU (pii (lui (*ofilriliiinr k Tim- 
pdnilifiii; Miin pi'nini^rn i/iiMiti (^mI ipin lui mtl 
n iiil(W«l h (ïdtiMni'vnr rdidtn p(*Mii(iii(tiit du li 
MmMA, (^iriiiip(»t'ln h I lidiiiKin iii(liiMlnc«ii« M 
(pin dnvinhl In (Idiivnntniiiniil V iivnn mi^hi liroff il 
iiiii'M IdiijiiHi'M l(«M iiiAiiin» t'rMdui'(*(iM : il lui «ut 
pHt'IiiilnitKMil inclilli'irniit (pin on moîI Tinmi ou 
■ImtfpjnMipii liifiAn Inivitillnt ? Dim Mn(*.dii(|n rMiâMitti 
ni hi pIiiM pi'irniiipldins iMtiil ipin In Vi'n\miHulrn 
dn idiidu (imI In nniil ijui iiil un viUilabln idvofitt. 
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Discussion sur h Hfvrnn. 

M. Qutsfiify en i\ \v proiuicr lï\6 h junte 
idêo; ini uppretwiut h diHtiiiKiif^r \v produit brut 
du produit ntt , et h no pas coinpi ondro dans 
le produit net Ica proiitA du Cultivutour, qui 
aont Tattraiti la cauMo unicino ot indlMponnabld do 
k oulturo : our pounpioî lo CultivutcMir travaille* 
roit-il , s*il ne ponvoit pan coniptor Aur non l(^gi- 
time gain? Kt tio iravailIora*t*il pan avec d*autant 
plus d ardeur et do duocèsi, qu'il nora assuré de 
no pas perdre 8a peine. 

Une terre petit prodnii*e des dcnrcVs en as«eK 
grande c[uautitt^ , et ne donner aucun produit 
net; il suUit pour cela de Hupposer qu'elle coûte 
pluA & labourer, que les liruitA no peuvent se 
vendre. 

On Miit qu'une terre (unu^e cl lal>our<fe au 
point crelre retulue tueuhie connue la terra 
d'une (ounuilli6re , donne dcM produit» prodi- 
gieux; nuuM Al |)oiir travailler aiuAi la terre ^ il 
faut eniplover la hiVlie et nu grand nond)re do 
jonrmU\s d honuuoA, cetl(» prodnclion peut de- 
venir ouoreuAC. Si In (pianlilc^ dcA produits est 
tolio cpie la coiiAonnnah'on n y rc^ponde pas et 
«prils n'aient aucniu* vnIcMU' vc^nale, le revenu 
lora uui malgré labondauco des productions. 
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(Jiuiitil la (lifTH! |iliiloMO|ilialf; kitoU trouvé';, 
liiivniUutr tù'iï Hcn/ii pluK riclif?, m'jI n^; 
|iOiivrfjt (îiin? il*^ Tor |;oijr (:r*fit loiiJii, qijVn (h> 
pirriMfiril la val^'ur ch; ciïfil. loiiiii i*ti cliarlioii , #!t 
n'il lui f'fi ^;of'jlojl critt-uii loiiiji, il quiltisioit C'rr« 

Otle vi-t'it/! l'Ht l)i<!tt C!Ofmii#); inain Cfs qui 
fùivoit (laM Me; ni ïi'nui nifiili , ci-iil la néamnité^ 
Unito aijHAi {^r/ifirii*, (Ut fitutltuiri' purnWnnirnt 
flij piorJiiil linit li^M r<*|>riM'iM Traix du (Julli- 
vali'ur, aiiii <1 arrivm- â <;otifioUn* h? produit neU 

M, (^iH'Mfiay a d/'v«tIo|i|><i le ijii^tr;atiiiiftif; ci<f la 
r.iiitijr<?, UiXïU* VimAi^Mmr i\i*.ivli\\'y^i'iih%i*.% uvaticcn 
prUnUhcH , <îl diniiaiirlant UNNUirlIcmanl iVau^ 
irnH iwanccH «*p;ali*fiiifftt iii-rrtiiAairffM* Il faut Aam 
piV'l(9v#;r mil' la v<!fitfMh'M |iroclijfU; t*', [vh ïrmx 
on iWiinccH anniuilhiH v.u lotalifrr; fi". YinUtrki 
dis» UifanccH ptiniilhH'.H ; 7i". Imir i;filrtlîi?n , cri 
i«' mfi{itacr?fiirffit dit l^ur dqii^TiniiMrirtfil iriévi- 
tuhUi^ au uioinM«*p;al a riuti^r/^l; 4". la hidi;iiMtiific«! 
frl la |>f'#)lît lioun/'t<; du ( jdtivaffiur #?u cUaf itt 
da MiTM ap;i'nM, le nalaiif; de leur iravail et dn 
Imv iiîtlutii 'u*, 

léfAluliiyuU'.ur a (ail rj» ralr;td r|tiand il adi'rnia 
ufu; Uutc. : (itrui U* hur|/lu» qu'il donne au Pro- 
pfif'laite qui thil le revenu; et ce n'eut quf? i»ur 
ce nivenu que peut porter Tiuip^t C^aiid lo 
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Propriétaire cultive luîr^iéme, il ii*a pas plus de 
revenu disponible ; mais il confond dans sa per- 
sonne son revenu comme Propriétaire, et son* 
wofit comme Cultivateur, profit qui n est point 
disponible. 

M. Quesnay a démontré encore , que si la var- 
bur vénale diminuoit , lo revenu diminuoit gra* 
luellement, au point qu'enfin la terre ne produi- 
sit rien au delà des reprises et des profits du 
Cultivateur. Que dès^ors il n'y auroit plus de 
Ibrmes; que le Propriétaire il est vrai pourroit en- 
DOre cultiver pour vivre , en faisant lui-même ses. 
avances; mais que ce foible revenu ne seroit plus 
disponible. Et il seroit possible que dans une 
nation où les terres en scroient réduites à cette 
eultnre, il n'y eût absolument aucun revenu, 
aucun moyen de soutenir TEtat , qu'en dévorant 
graduellement les capitaux ; ce qui seroit abso- 
Inment vicieux et nécessairement pas.sager. 

Pour le sentir, il sufiSra do réfléchir qu il faut 
iqne les Propriétaires vivent. Qu'une famille ait 
èesotn de cent écus pour vivre, et que les terres 
aoient partagées de façon que chaque Propriétaire 
an cultivant lui-même ne gagne que les cent 
écus , il ne pourra payer Timpôt sans prendre 
sur sa subsistance. 

Ce prétendu revenu ne seroit que le salaire de . 
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•on travail ; le vrai revenu est la part du Fro»^ 
pri^taire , au del/i de celle du Cultivateur , celle 
que le Cu lit valeur donne au Propriétaire pour 
Acquiirir le droit de travailler non champ* Toute 
autre idée de revenu eht illusoire. Lorsqu'on 
achète uji bien-fonds , c est ce revenu seul qu'on 
achète. 

Or, il est évident que c'est ce revenu seul que 
l'impôt peut partager, puisqu'il ne pourroit 
empiéter «rur la part du Cultivateur, sans lui ôter 
l'intérêt de cultiver , 8an.s l'obh'ger de consommer 
aes avances , par conséquent de diminuer ses en* 
treprises et ses dépenses productives. La produc- 
tion des années suivantes étant moindre, l'em- 
piétement de rimpôt deviendroit de plus en plus 
destructeur , et la production , et les sources des 
revenus de l'État tariroient avec celles du revanu 
des Propriétaires. 

Il n'est plus besoin de revenir sur l'impôt In^ 
direct, qui détruiroit les capitaux: encore pltm 
vile, par cela même que ses coups seroumt 
d'alK)rd mèins sensibles et avertiroient moins 
du danger. 

Il s'agit uniquement ici de l'impôt territorial; 
et pnis({u'il est une Ibis démontré que l'impôt doit 
respecter la part du Cultivateur , il faut , par une 
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cons($queiiCQ ndccHUttîro , qu'il «oit payd pur lo 
Propritftuiro. Car ai on lo deiuaudoit au Vor- 
luior , oelui-ci auroit bion i*CMpril do le r(*teiiir 
au Propriétaire nur le prix do aon bail. Au^ni uo 
10 fût-on jamais aviné do taxer le Cultivateur 
en son nom , sans les entraves (ju ont uii« aux 
vrais principes , les privilèges do la r^obleHse et 
dos EccléAiastiquea cju on a voulu éluder. Mous 
discuteromi dans lu suite le8 inconvéniena do 
cette méthode. Quant h présent , nous traitons 
do la quoNtion, eouMidérée en ello-mAme, et 
dans une nation où rieu ne porteroit obataclo à 
oa qu'on suivit lea vruia prineipea. Il n y a nul 
doute qu ou ne a adi*eaaAt dircotement aux Pro- 
priétaires. 

Cependant cotte proposition eat contraire & 
ropinion de ceux qui avoient conçu le ayatâme 
do la dixnie royale , ou qui Tout applaudi. ~ Ce 
lystâme peut efloetivenient éblouir par aa sinl^ 
plic!td| par la facilité du reoouvrenunit , par 
Fapparence do la justice diatributive j et du 
moins parce? que chacun aait ce qu'il doit payer. 
La dixnie occléaiastique est un exemple aéduiaaut 
ches los peuples pauvroa et aana commerce. 
Cette forme peut a*ôtablir plusaisément qu'aucune 
autre. On eat ailr que le Contribuable a toujours 
do quoi payer iil paie aur-le*ohuinp et sous fraix. 
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Ot UAng^ ^iahli /i l/i CA\Uu\ Il pâeho mpen- 

dnnl |)iir <lilIc^'f*iiM iiirniivi^ni^iiM. 

IVi'iiiMT iii(70MV(^iiinni l/i cIlKiiifl : nu diMpro- 
portioti. Poiul (rc^|j;nnl/iiix fWiu d<i ciiltum Ileit 
poNHiblr <pift In rlixiôiiK' hrul Koit pltiN fort qua 
h |)rodiiit imU. 8i im (MpciiHiitil l/i valaur (h umf 
ffi^ptimrN cl» hlcrl ou vonoiti Imnt dVii fUirw pro- 
duire* dixpAfftrpmit, ou uauroit qu*uu iK^pUor 
dti produit u«l, «« «e*rnil oucort^ un rwmn 
irhihmnUutïl pour cuf^agm* A csultiver; e«h bicmf 
la MxiM yeuUmmûi (oui ttniûir ; e^Uo oiu^antiroffc 
donc (oui lu roveuu i4 ni la cullura avott coûté 
plu« char, la dixuit^ m* iUtruirml elIcHiiâuic : cib 
ddtruiroil l<? tiiollCrIt* la cîidture?, «H la ihroiiet'êm* 

Hm)udo nuNou pluM din^jUs niaiM qui rentre 
un \mi dauA la pmtiièr». La dixuus ^lant utm 
portion dc'ft IruitN, pcuit cutanii^r la part du Cul* 
tivati^ur, est fiiuchur ahiNÎ \Am quf» rbcrbc. Le» 
•imtiN apparliiUHunil d*al)ord c«n tolalilil au Cul' 
tivaltiiir ; o*aiit h lui ii 'Mvo mi calcid pour «avoir 
icu qu*il doit abaudounitr au Proprii^talrc , et C9 
que* «ur cdtc part abaiulonue^ii au PropWiJ- 
taira que l'impAt pmit et doit Aire afiMin. 

Proponar , pour rmuédier h ism iunouvi^uicnii| 
tdu cadadirer ladi!cma,i«tdedcniaudiu* nioin» au 
dnrrrin e|uiprodurt nteunii/ipropr)iiioudoMft'aix: 
ise êevoil «a jettar danN tin cml>unas plus grand 
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que celui d^ëvaluer les revenus en argent , parce 
qu'au moins pour cette opération on a la res- 
source des baux , et des contrats de vente ; 
Milieu qu'on ne l'a pas pour Tëvaluation desfraix 
de culture à laquelle on ne peut parvenir y que 
|iar une analyse de la culture , impossible à tout 
antre qu'un Cultivateur qui sache les bien cal- 
imler. Les Fermiers la calculent à peu près , et 
9«n approchent par tâtonnement 

; • La dixme seroit un impôt excessif dans certains 
|»ys ; mais il s'en faudroit beaucoup qu'elle suffi t] 
§m besoin» publics^ à moins d'être extrêmement 
Arcée, ce qui larendroitplus inégale, encore plus 
^Mtructive de la culture , et par conséquent 
4!elle-même , sur les terres do qualité inférieure. 

■ 8i l'on suppose que le Clergé n'ait d'autre 
revenu que la dixme, (en compensant ses autres 
bietis avec les dixmes inféodées et autres qu'il ne 
possède pas) la totalité de la dixme, levée il est 
vttA a une multitude de taux dîSerens , ne va 
jMtt -beaucoup au-delà do soixante millions ; et je 
ae crois pas le Clergé beaucoup plus riche (2). 



Xpl) Le rcvenn de la dixme calculé depuis arec be^iu- 
tMp fle soin , a été évalué à cent millions net, qui en coû- 
ifeieilt vingt de perception. C'était donc une charge de 
M^iC vingt millions. Le rerenu des biens- fonds et des 
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Revenons donc à demander directement a 
Propriétaire, et à lui demander en argent, k 
part de son revenu dont TËtat a besoin- 

Que lui demandera-t-on ? Comment le Ini cb^ 
mandera-t-on ? 

Deux systèmes dilTërens. 

Demander à chacun une portion de reveim, 
une quotité fixe; c est le système du dixième, dt 
vingtième ; c'est celui qu'on propose dans h 
théorie de Timpôt , dans la philosophie rurale; 
c'est celui de Fimpôt territorial en Angleterre. 

On peut demander au contraire une somiae 
fixe à la nation , à chaque Province , à chaque 
Communauté : cette somme fixe se répartit sur 
tous les Propriétaires à raison de leur propriété 

Ce second système , forcé dans la taille arbi- 
traire a été aussi adopté dans le pays de ca- 
dastx-e ou de taille réelle. Ce n'est même qu'à 
ce système qu'est véritablement approprié k 
cadastre. Car à quoi sert un cadastre immuable , 
lorsqu'on demande une partie proportionneUe 
d'un rcvozm qui varie ; mais quand on fait une 



droits seigneuriaux du Clergé excédait soixante miiiicnt. 
— M. Turgot ne faisait ici qu'un projet de Mémoire, 
dans lequel Inexactitude des principes roccupait Imcd 
plus que la précision des données. {Noie de l'Editeur.) 

répartition y 
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partition, il faut un tableau fixe. Il n'y a en fout 
la quatre systèmes possibles sur la répartition 
I l'imposition territoriale, 
l^*. Celui d*unc partie proportionnelle des 
lits; c'est celui de la dixnic, dont j'ai dc]k 
xlé et dont j ai assez développé les avantages et 
I inconvéniens. ' 
p?. Celui d'une partie proportionnelle du rc- 
; c^est celui des vingtièmes. 

Z\ Celui d'une somme fixe répartie chaque 
toée entre les .Contribuables , d'après la con- 
lissance qu'ils ont entre eux des produits ; c'est 
Jfea près le système de la taille arbitraire bor- 
au ^onds. 

4'» Celui d'une somme fixe , répartie d'après 
ne évaluation invariable des licritagos ; c'est 
''système du cadastre ou de la taille réelle. 

Le système de la part proportionnelle du re- 
mn auroit de grands avantages. 

Une loi iiiimuable pourroit terminer à jamais 
Utes leis disputes entre le Gouvernement et le 
anple, surtout en fixant une quotité pour la 
lerre et une pour la paix. On s*arrangcroit sur 
tpied dans les achats et les ventes , et Ton n'a* 
leferoit pas plus la part qu*auroit l'impôt dans le 
loduitiiet, quon n'achète celle du Curé. Au 
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bbut de quelque tems, il est très-vrai que pers( 
ne payeroit d'îiBpôt. Mais le Roi seroit Prof 
taire d'une partie proportionnelle du reven 
toutes les terries. 

Ce revenu augmenteroit comme les richessi 
la nation ; et si cette augmentation de riehesses 
mentoitles besoins, il y seroit également suffi 
La richesse du Roi seroit la mesure de la rid 
des peuples , et Tadministration , tonjoars fin| 
par le contre-coup de ses fautes, s'instruiroil 
une expérience de tous les instaps, p«r le 
calcul du produit de l'impôt 

Ces avantages sont grands , surtout daas 
Monarchie ; car dans une République ou Ml 
chie limitée comme T Angleterre, la oationf 
roit n'être pas si satisfaite que le Prince 
jamais à compter avec elle ; le Parlement i 
gleterre perdroit, par une semblable loi , sa 
grande influence , et le Roi y ^rdit bientôt 
absolu qu'en France, perspnne n'ayant plus 
térêt de s'opposer à luL 

Si donc il êtoit possible de parvenir à ê\ 
cette ta^e proportionnelle au revenu, il n* 
roit pas à hésiter à préférer eetle voie de 
les reveiius public^ à toute autre. 

Mais j'avoue que la chose me pfpott m 
ment impossiUe : daas ce système , U Roi 
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lonvernement est seul contre tons , et chacun 
intéressé à cacher la valeur de son bii^. Dans 
iB pays de grande culture , le prix des fermages 
srt d'évaluation ; mais i^. tout n>st point ailër- 
■é; 2^ il me paroit impossible de parer à Tin- 
■nvénient des contre-lettres. On a dit ^ je le sais, 
pjt'une administration qui inspireroit la con- 
jpnce, comme pourront être celle des Etats, en^^- 
Ipproit à déclarer exactement ; meus je crois que 
Kl aeroit mal connoître les hommes : la fraude 
feroit très-commune, et dès lors ne seroit point 
léshonorante. A peine dans le système de la ré- 
prtition , oii toutes les fraudes sont odieuses , 
prce qu'elles attaquent tous les Contribuables, 
B|>eme en a-t-on quelque scrupule. Il s>n faut 
1^ que les principes de l'honnêteté et du pa^ 
(iotiame soient enracinés dans les Provinces ; ce 
p peut être qu'à la longue qu'ils s'établiront par 
feToie lente de l'éducation. 
^. On propose de rendre les contre-lettres nulles 
■i justice; mais c'est encourager la mauvaise foi. 
^ vrai remède à la fraude est de ne donner aur 
||Pi intérêt de frauder. 

D^aillenrs reste toujours l'objection des Pro- 
Miœsouron n'afferme point; c'est-à-dire de pins 
lii dniiT tiers du Royaume. Demandera-t-on des 
lédanfio^ aux Propriétaires ? Qu'ont-elles pro« 
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duit pour le vingtième ? Mais dit-on , dans 
théori^de l'impôt , on laissera subsister Timpo 
tion in statu quo pour le pays où il n'y a po 
de baux, jusqu'à ce que la culture ait fait as 
de progrès pour qu'il y en ait. Gela est bon pc 
la Province entière ; mais à Tégard desParoiss 
pour la répartition entre les Propriétaires de cl 
que héritage^il faudr oit en revenir aax estimatioi 
• Et puis attendre bien long-tems pour qi 
y ail partout des baux. Je ferai voir plus ba 
lorsqu'il s'agira de développer les progrès de 
grande culture , qu'ils ne seront pas si prom] 
que l'imagine M. de Mirabeau. 

La restauration de la culture ne peut ca 
inencer que par les Propriétaires. La masse c 
capitaux destinés à faire la basé des entrepiii 
rurales , a besoin d'un long tems pour se form 

Il faut donc s'en tenir à la répartition d'u 
somme fixe, sauf à régler le montant de ce 
somme fixe, suivant une certaine proporti 
avec les revenus de la nation ; chose dont je fci 
voir plus bas la possibilité et les moyens. 

Cette répartition ne peut se faire arbitrai] 
ment sans tomber dans une grande partie < 
inconvéniens qu'on reproche à la taille. Je • 
une partie , non pas tous ; car il faut conve 
qu'une partie des inconvéniens de riuDipoaiti 
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MliiHIe vioni do c|u'e^llo no porter pua sur h» 
PropriiMaire ^ inaU Ntir Ioa Citllivatotir.s ot Hiir loii 
nnVrablrK luihitaiiH do la oauipagiu*. Il on rostoroit 
f répondant l^oanoonp. 

On pout ansnror qno dans ootio roparlilion an- 
Rnollo, lo panvro Vropriôlain» soioit loiijoiir» 
ifrrasrf, et cpio lom \oh ^voa J*j'opriôlair(»8 dont 
la voix «oroil {)ivpontlôranlo 

(«e nn^niûit'ti intt^ivhitunt n*a point MA i\vl\t*\t^. 
Pendant qnn M. Tu iKior la rédi^onit, ht f^riindo (\n^ 
{|mtlne tlfh PuilemniiH poiu' la rt^pnrlition n^f«iiliiNro 

juîitt^, nit^nitf iVxMU^ contribntioa en hoinino iixo 
H dôtmnnu^ti , et Ioia itui'i^tu*.s ilo ilûwv qui m« joi* 
{niitont à oetin iiiti'i^im tlo PiilaiH , avaimt uint^iK^, 
non pAi» la 4lih^n\(^t* I niaÎM lo (It'plareiiicMit do AI. 
9t*riin , cpti avait àî.t\ rtuirovoir un projet ni l'ipu* 
lâblo, ot vcudoir ipio l'inipAi ne jmuiAi pa> dans mm 
proportion plub t'urto Hur Ich tt^rion doti pauvroa vo- 
UXtieth c|ue kur t^tdloH dan nobloA , de» riolu>h , «Ion 
[irivil^fjic^M I do& lueiultieii doM roni]m|](nioit. 

Oft l'aiti dontoii nt* pai K* point quand tui (WnuuiNro 
le» ouniieM prépaiatoiicM de la if^olutioii , n*y nont 
paià tout - Il - l'ail indilVérenii , et Hiuit d*uno naturn 
Uiie» renianpiahlt*. lU luU loit conuibiu^ Sk TuiiHi 
niiitre le Jt/icii, 

On Avait un [h u calnir U*. r«ulenu*nt de Pari« , en 
bOnflont h l'un de ses i\ on^eillet'h y M. de l^uv'erdy ^ 
It VlBUtilti de» iMuanees. 



27o SUR LES IMPOSITIONSw 

On n'avait cependant pas pu obtenir du Roi que 
M. Bertin fût précisément de la tentative d'une 
aciion bonne et vertueuse. II lui avait conservé Ten* 
tn'^e au Conseil, et un Ministère qui comprenait 
r administration de Tagriculture, le rapport et Tex- 
]H;diLion des ordres relatifs à une assez grand nom- 
bre (le provinces , la correspondance avec la Chine; 
et ce qui était une marque de confiance trè$-sp^ 
ciale , la direction des fonds particuliers que k i* 
Monarque se réservait comme une sorte de pécule, b 

M. de Laver dy^ sans être un grand Biinistrei \ 
était un homme de bien , fort embarrassé entre 11 |^ 
nécessité de ne pas déplaire à la Compagnie dont il ^ 
sortait , de ne pas dévier du mouvement qui TaTiit ^ 
mis en place , et celle de ne pas trop afHcher uae 
injustice , jointe à celle de remplir du mieux qo'il 
pouvait son devoir envers la Nation et eoTMf b 
Roi. ^ 

On peut juger de sa correspondance sur les iwf; t 
tièmes par le commencement suivant d'mie lettre 
que lui répondait M. Turcot. 
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LETTRE DE M. TURGOT 

A M. DE LAVERDY. 

Paris , le 1764. 

IVloNSIEUR, 

Vous m'avez fait Thonneur de m'ëcrire, le 27 
décembre dernier, une lettre à Toccasion de li^ 
clause apposée par TArrêt d'enregistrement de 
la déclaration du 21 novembre 1763, qui porte 
gne le premier et le second vingtièmes, tant 
gpi'ils auront lieu, seront perçus sur les rôles 
actuels dont les cottes ne pourront être aug- 
pientées. 

. Votre lettre avolt deux objets; l'un de me 
prescrire ce qu'il y avoit à faire dans le moment 
pour concilier Texécution de cette clause avec la 
i^éœssité de ne pas différer la remise des rôles 
de 1763 aux Préposés; lautre de me demander 
mon avis sur ce que je croirois convenable de 
&ire entrer dans un projet de règlement sur la 
perception du vingtième, par lequel on puisse 
éviter, autant que faire se pourra, et les fraudes 
àes Contribuables , et les abus qui pourroient 
résulter de la façon d'opérer des Employés. 
Vous me demandez en même tems, si par le 
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moyen de la levée du vingtième, on ne poûrroit^ ^" 
pas parvenir à simplifier beaucoup ropération' ^ 
du cadastre. ' ^- 

Sur le premier objet , je me suis conformé à ce^ ^ 
que vous m'aviez prescrit, et j'ai lieu de croire 
que les rôles de 1764 ne donneront lieu à aucnne 
plainte relative à l'exécution de la clause apposée 
à l'enregistrement de la déclaration du 21 no- 
vembre 1 763. Par rapport au second objet ; 3 
n'est pas possible de vous satisfaire sans entrer w 
dans une discussion fort étendue. Il n'est pas 
douteux que l'impossibilité de concilier Texéco- 
tion de la modification du Parlement avec les 
principes d'après lesquels a été établie l'imposi- 
tion des vingtièmes , n'exige indispen.sablement 
que le Roi explique ses intentions par un nou- ' 
veau règlement sur cette matière. i 

J avois déjà pris la liberté , à la lin du mois de ^ 
décembre , d'indiquer à M. do Courleiile le plan ' 
que j'imaginois qu onpourroit suivre ; je meré- 
servois de le développer d'une manière plus dé- 
taillée dans le mémoire que je dois avoir Thon- 
neur do vous fournir sur le projet du cadastre 
général : mais l'étendue de la matière et la multipli- 
cité des faces sous lesquelles j'ai cru nécessaire de 
Tenvisagcr 5 nem'ayant pas encore permis de met- 
tre la dernière main à ce travail , je crois devoir 
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m attendant , vous envoyer mes réflexions sur ce 
|td concerne le vingtième, et le nouveau règlo- 
eient que la modification du Parlement a rendu 
^essaîre. 

Je commencerai par examiner les difficultés 
pae l'exécution de cette modification peut ap- 
IKrter dans la levée du vingtième , telle qu'elle 
yt établie aujourd'hui. 

^ ^L'esprit de l'imposition du dixième et des 
pBgtièmes, qu'on a depuis substitués au dixième, 
de faire contribuer tous les sujets du Roi , 
mx charges de TËtat , d'une partie proportion- 
ièlle de leur revenu. En conséquence , on a taxé 
Us Jbiens-fonds et les maisons ; on a supposé avec 
Bison , que les rentes étant supportées par les 
^priétaires des fonds , on ne pouvoit les taxer 
ims double emploi, si Ton taxoit la totalité des 
llids ; ainsi pour ne point entrer dans les dis- 
hissions nécessaires pour décharger les débi- 
Èprs k proportion de ce que Ton chargeroit les 
pati«rs, on s'est adressé aux possesseurs des 
Ijgnds qu'on oblige à payer la totalité de l'im- 
hosition , mais qu on a autorisés à se dédomma- 
de l'avance qu ils font pour le vingtième de 
l^^portion du reimm atfecté à leurs créanciers , 
|i retenant à ceijLX^i les vingtièmes de la rentè 
^'ds leur paient.; U n'a pas été nécessaire d'é« 
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tendre ce principe aux rentes seignenriala 
aux rentes foncières non - remboursables ; 
rentes forment une diminution constante dan 
valeur du fonds ; on peut les regarder comme 
partage de la propriété de ce fonds , et Toi 
taxé directement les possesseurs de ces rei 
foncières , en faisant déduction de la val 
de la rente dans l'évaluation du fonds. 

Ces trois objets , les fonds de terre , les n 
sons et les rentes seigneuriales ou foncières i 
rachetables , remplissent la plus grande pa 
de ce que le Roi lève sur ses sujets à titre 
vingtième. 

Mais on a cru que plusieurs particuliers ricl 
ne possédant aucuns biens-fonds , et ne ti 
leur aisance que des profits de leur indai 
ou de leur commerce, dévoient aussi coi 
bner d'une partie de ces profits à la défensi 
rïltat, et sur ce fondement on les a de même a 
jétis à une imposition établie sous le nom de vi 
tième d'industrie : ce vingtième d'industrie 
lève sur des rôles particuliers distingués de c 
des vingtièmes des fonds et des maisons. 

Outre le revenu des fonds et les profiti 
rindustrie , on connoiten Franœ une aatrees| 
de biens qui consistent dans le ptodnit des 08 
$ur ceux de ces offices, dont le produit Be i 
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ite îiM\m R«jçt*i pftyt*« pnr TElat , le IVui retient 
dt^i^iiitt pur mu iimiùih; auln^H aflicc^i ilotil 
fiituliiit Ohi aUtwUé h leur nxcueitît*, c»t pnyé 
r II* |)iilil]0| crmiiiie ceux de Notniru^i, do 
'artiri^urii 1 ele, , mmî inxi^n an vitif^lii^mr il pro^ 
rliaii du \niil\i i\n'i\ti mi\i iu'uhom liiirt', CvHb 
e )oui(e 11 eolle du viiigtienii^ tlo cerliuiiH droila 
inén « connue Ioh droite de grelle , d'ucirai ol 
treii ^ forme l'uhjnt criui rôle parlicutier Mt^parrf ^ 
u*elui défi foudN et de eelui de riudu^itriu, et 
[i ê'arriHc vïmi\uv riitnt^n au C^ouHeil 
S ai vsn ihyaiv eiider daiiH te di^lail mr la 
IRrette»* de ces troin eluMaen d'olijelH iuipoHc^i 
vingd'^iufîi parce la uiodiliealiuu do* 
■Min u influera pu?* de Ui nn^nw nianii''ro Mur cok 
|Rl liraueluss dv riuipu.^iUuu du viitglièiue^ 
(pliant il ee ipiî niiireiiu^ len rùlei* ilvn viug» 
bmen dm thtuU de^ aiainonai «i Ion £m 
oit ?i lu leKrede Ui claune d^eun^gialnHuent , 
aeroit iuipo.sîiJhle de TexikHiler »ann ani^unlir 
mcpTrulî^reiiieiil riui|K)Nilinn du viuf^UiMne* 
un tenues do l Arrel <rcnrep;i«h'enienl , le« 
ingtièiueit doiveul loiijDurs i*lre perçun sur le» 
^Im tta(uel« tlonl la« mUm m pourront <^lre iiu- 
lUi^nUk'Ji. 11 nuivrtiil dtj celle cluune euk'nduu 
V{uenuu)t, ipie 1oi\k(|u*uu luuuuie hixéi eu 
paur un In^rilfige la vendu, et ett pnr 
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conséquent déchargé de droit, F Acquéreur d 
taxé au vingtième ne pourroitpas être augmei 
du montant de celui de la nouvelle propriété. 

Le surplus de cette Lettre a été perdu. 



AVIS 

Sur Vimposîtion de la Taille de la Générdi 
de Limoges , pour Vannée 1763 (1). 

Après d'assez longs calculs sur de petites (lia 
nutions et de petites augmentations relatives à d 
abonnemens de certains droits et à des sols po 
livres d'autres droits qui ne sont plus aujourd'h 
d'aucune importance, même historique , M. Tur^ 
continue : 



No US observerons encore que le Roi aya 
bien voulu accorder, par un Arrêt postérieur 
Texpédition des commissions des tailles de Ta 
née 1762, une diminution de njopoo liv., Fii 
position eflective de ladite année na été qi 



(1) Cet Avis aurait di\ ctre placé avant le pro 
cVÉïlit pour rabonnemcnl des vingtièmes el lesObsen 
tlons sur ce projet , et devra Vètrc ainsi à la seconde ci 
tion de ce recueil. Mais il n'a été retrouvé que depuis 
commencement de leur impression. {Not9 de VÉditeu 
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y • a,<K)a,J7r> I. 18 4 d. 

? sorit» i\w si Ton im- 
Msoît en ir(î3 ta stuu- 

do a,iRfi,(>.|fi I. 2 $. (î <l 

«ora porli^o par It*» 
!kauuu:»ioii» du Cou- 
mI « il V auroil une 

ngmoiilaiiou ivollc do in4,a7<) L 4 5. s d. 

Apr^;» Cfs c>l)s<TvalîonH prôliuiinairos , non» 
^lut rtMidn^ cMïuiptt» do IVlat oii so Inmvr ta 
rfcolle^ en pamuirant rharun do iios ol>jots, 

l'romtNS et Stsyjts* 

Malgrt^ los pluios froipioutt^s dt» riuvordornîoi\ 
il lorrt* pn^MMittu't au prinlon»s lt\s ap)>nron(*os 
fuiio pnMiuotitui ixssvA ahomlanto : mais lu sô- 
Am*S50 tpii a r^j»nô pontlant los nu>is d avril , 
liai ot juin, a rôiiuii la nVollo aux doux (ior« 
tuiio annoo ttrdiuairo; il iautira do plus« dans 
i plus grando partie do r An«;ouuuus« do ootic 
vixdU> ainsi rôduito^ siuistiairo ouooro un (iors 
lour lo diuuuia^jo oausi^ par los papillons du 
ilcil, llAui parlioulior do ooUo IVovinoo, ot 
HToUigieusonu nt iàviuisô par los 1 lialoius humi: 
In du luois d août. 



c 
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rAngouiilois sont pour la pluspart convertis et 
eau-dc-vio ; mais le coinmorcc en est totalciui 
tombé depuis la guerre. Ceux du Bas-Limousii 
se consomment dans le pays et dans le Haui > 
Limousin; mais Tabondance des récoltes des 
dernières années, et la rareté de Targent, 
ont fait diminuer considérablement le prix. Eliei 
ne donneront cette année que la moitié d*D 
année commune. 

Fourrages y Foins et Paille. 

Quoique Ton puisse dire en général que 
première récolte des foins a été abondante, 
pendant on no doit compter que sur la moilil 
d'une récolte ordiuaire, parce que les regains 
toutes les autres ressources qu* ontiro des raves 
des sommités du bled d' Kspagiie , et celle des paoi 
cages ayant totalement luanqué cette année, < 
a été lorcé , pour y suppléer , do donner ai 
bestiaux une grande partie des fourrages dont 
besoin se fora sentir eu hiver; les grandes cIuH 
leurs ont tellement desséeh(^ le sol des prés 
qu'on a été o])ligé do nourrir en sec les grot^ 
bestiaux, au lieu cpic les années précédentes 
les mettoit au vert jusqu'au mois do décembre 
Les pailles n ont produit que la moitié d'une an- 
bée comumne. 

FruiU 



/ 
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Fruits et Légumes. 
^ Ces objets sont, dans cette Province, d'une 
iKOp petite conséquence pour fixer l'attention du 
DonseiL 

^ Bestiaux. 

L*objet qni nous paroit le plus intéressant pour 
Ibfttte la Généralité, est le commerce des bes- 
tiaux. Cest la seule ressource qu'aient les liabi- 
bms pour le paiement de leurs impositions ; mais 
Ibs ventes sont beaucoup tombées depuis plu- 
llèurs années. Les foires du Limousin sont près- 

Fi désertes, et cette branche de commerce 
dans la plus grande langueur. 

1^ Les circonstances malheureuses dont nous va* 
MiDs de rendre compte frappent également sur 
■Mte la Généralité; mais des accidens particu- 
le» ont affligé plusieurs Paroisses , ainsi qu'il 
jgbt constaté par les procès-verbaux qui ont été 
ibessés, et dont je joins un état à cet avis. Les unes 
pnt été grêlées , les autres ont été inondées do 
|Ule sorte que les ravins ont entraîné les terres 
|Éks côteaux avec leurs fruits. Nous ajoutons à ces 
•ulheurs les maladies que les grandes chaleurs 
foocasionnent dans les campagnes , tant sur les 
^mmes que sur les animaux. Le grand nombre 
des domaines abandonnés depuis plusieurs an^ 
Tom^ ir. 16 
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nées, annonce de toutes parts la misère et ledé 
de ressources et font envisager un avenir enc 
plus triste; et la désertion des habi tans , qu 
transportent journellement dans les Générai 
voisines, ne prouve que trop clairement conil 
celle de Limoges est surchargée. 

Dans ces circonstances Je ne puis me dispa 
de supplier Sa Majesté d accorder à la Génén 
de Limoges eu moins imposé sur la taille de 17 
outre les 190,000 l. accordées Taquée demie 
ime nouvelle diminution de 200,000 1. Quel 
considérable que paroisse cette somme, il i 
faut de beaucoup qu'elle égale les besoins 
cette Province , que la multitude des imposid( 
auxquelles elle est assujettie, a mis dansant 
d'épuisement qui rend les recouvrera eus de p 
en plus difficiles. Tous les faits que je viensd ez] 
ser en détail , me donnent les inquiétudes les pi 
fondées sur le succès defirecouvremens de Taiu 
prochaine, si Sa Majesté n'accorde la dimii 
tioQ qu'attendent de ses bontés les peuples de 
(jënéralité de Limoges. 



On verra par Tarticle suî\^nt qu'au lieu de U 
minntion de 390,000 Uv. que M. Turgoi demaii 
pour sa Généralité y il n*en obtint qu'une de iSOjai 
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Nous n'avons pas retrouvé TA vis relatif à Tan- 
ée 1764. 

Voici celui qui regarde Tannée lyGS, oii nous 
Btranchons de même le commencement , qui ne 
bnUent que des observations peu importantes sur 
b très-petites sommes en augmentation ou en di- 
|âiiution qui ont rapport au fonds des Étapes , à 
jÉboanement des droits de Cour tiers- Jauge urs et 
pBspecteurs aux Boucheries et aux Boissons ^ et 
^ rachat des Oflices municipaux. 

i 

ir 

AVIS 

Hvr rimposition de la Tailh de la Généra^ 
lité de Limoges, pour Vannée 1765. 



ITo 



OU s observons que le Roi ayant bien voulu 
Itcorder , par un Arrêt postérieur à Texpédîtion 
In commissions de 1764 , une diminnlion de 
pQG^OOoUv.rimpositioueQbctive de ladite année 
été que de 2,072,557 liv. 7 80I5 6 deniers ; 
sorte que si Ton imposoit en 1766 la sommo 
2,221,372 liv. 2 sols, qui sera portée par la 
mission du Conseil , il y auroit une augmen- 
ion réelle de 148,814 livres 14 sols 6 deiuers. 
'8 ces observations j^rélimînaires , nous al- 
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Ions rendre compte de Tctat où se trouve 
récolte en parcourant chacun de ses objets. 

Fromens. 

La récolte du froment a été de la moitié i 
deux-tiers d'année commune dans les £lecti( 
d'Angoulême et de Brive où il s'en sème le pi 
Celles de Limoges et de Tulle, qui en sèm 
peu, ont eu les deux- tiers. Il est de bonne qi 
lité : mais les fromens d' Angoumois sont tonjo 
infestés par les papillons. On n en sème point d 
l'Election de Bourganeuf. 

Méteils. 

On n'en sème que dans TÉlection d'Ang 
lôme où Ton a recueilli la moitié d'une an 
commune. 

Seigles. 

C'est la récolte dominante dos Elections 
Limoges , de Tulle et de Bourganeuf ; il 
'Cn général de bonne qualité et préféré à o 
de 1763. Les Elections de Limoges et de Bo 
ganeuf en ont eu démi-année ; colle de Tulle 
deux-tiers; celle d'Angoulême demie année 
celle de Brive les trois quarts. 

V 

jiçoînes. 

On ne recueillera pas même U semence 
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Hlbelques endroits de FEIection de Limoges , et 
18 d'autres on aura le huitième d'une annde; 
ftns celle d'Angouléme le tiers , do Tulle la 
wtié, de Brivc et de Bourganeuf le tiers. 

Orges. 

^ Cette rëcolte n'est d'aucune considération dans 
Elections de Limoges et de Tulle ; elle a 
iné le quart d'une année commune dans celle 
PAngouléme : celles de Brive et de Bourganeuf 
fen ont point. 

Sarrazîn ou Bled noir. 

ÈOn sème beaucoup de ce grain dans les PUcc- 
ins de Limoges, de Tulle, de Brive et de 
rurganeuf ; il fait la nourriture du paysan pon- 
dant trois mois de Tannée. Cette récolte promet 
|eaucoup; mais une gelée peut remporter. S'il 
Varrîve rien de fôcheux, les Elections de Limo- 
ns et de Tulle en auront une année abondante , 
klle de Brive le tiers , et celle de Bourganeuf la 
moitié d'une année commune. 

Bled d^ Espagne ou de Turquie. 

On n'en sème que dans l'Élection d'AngouIêmc 
où il est d'une grande ressource, et oii il n'a 
ionné qu'un cinquième d'année commune. 
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lU oui mmi\\\A piirloiil , «onl un liw p 
nhjH, Il n'y i\ (\m 1^^» Ii«rlm)l« ((iii 
iVAm Vi^\Wv\Hm iY S\\^m\h\w ^ ^1 qui Um\ un 
jdi immmw pour i1(iuk. oii Iroitf V^vim 

(iMt rA\m\ , à IVjttî^iplioii d« \i\ U\wvm, tt\ 
himofçt^»! (I« Tiilli^, lia iWv** H 
H([Hii'p{;Miir^ij|' o»( 6ii laAi ijiiiitt lit^r« ^t'iin» un 
vnïwmwn^' irAii{{<Hil^ni<^ nVit qui 
inoilii^» i«v*<A>, loul i«-l»i-li»i« li^f^uiH^^*» !< 
rttjj**, i>roMi^iH<*i»l Iw^WHroMi», lMi4«*i«Mi> 

Kll^^i» mni diui» l«;ul^^ la (î<^m^j «ll(<^, <W d 

r«l TmII<% pour \fi \m\ vi/j;nr^ qu'il y (i 
Houifjwiii^tiriiVri « \um\, Il /^-lii 



« 
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i pa$ une mportatioti cxtraordinniro , le» Pro- 
jnèUàireB retireront a peine leura Iraix. 

,. Fruits. 

> Il ny aura pan de ihuin en Angoiimois; ce 
tt$i pas un gruiid objet dan a les autres Klec- 
ions: cependant \vs noyers pronietienl lM*aucoup, 
i ont déjà fait hai&ser le prix derhiiile de noix. 

^ CItâtaigftcs. 

' EHet promettent heaueoup dans les Élections 
fei Limoges et de Tnlle; et si elles r(fussissent , 
riks nourriront le paysan pins do qnaire mois 
ie Tannée. 

Chanvres et Lins. 
Les chanvres (*1 lins ne sont pas un objet con- 
■idérabledansles({uatre Klectionsdeliinioges, de 
Tulle , de Hrive et de Honrj^aneuf, qui n'en ont 
pas assez pour leur usage. Celle d'Angoul^nie, où 
9 sVn fait une assez grand commerce , a perdu 
prescjue toute celle récolle par la séclieresse. 

Bestiaux. 

liC commerce des béies h corne ne se relère 
point de Tétat de langueur où il est tombt^ depuis 
qneUpies années. 11 en est de mAme do celui des 
bétesà laine, et de la laine, et des cochons. Ce 
commerce en Limousin , celui des eaux-de-vio 
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im ArigotiJiioiH, «ont Im deux qui appor^ 
Uml de riirgcnt dafiK la (jétiéralilé , et la luetleaL 
en état d a(;(itiiller kok dmrgen. 

jiccidenH parliculicrB. 

liU Gi^iiéralîli; de Limoges a e^^mjyi^ cetto anoA ? 
den orage/y et deM gr/^le» Ih'queiilen danitpreiqa - 
toutes neif parlj'eK. fie/y ()flic;jerM de» £lectiofl - 
iront pan encore envoyé touA le» (iroeèn-verbittft: 
<jui conntatitnt lYslendne du mal, et cependant lé 
nombre den J'aroiKKCK gr(^li/(*K dont on a Tétitli 
monte; à deux cent vingt-huit. (Teitt plus da^ 
quart de la (//'néralité qui en a en tout huit cent*, 
dix. \éix perte a /fté tWt5( grande danit preAqtia 
louteH leM J'aroiMMCM, parce que la plu«part da 
ceM gr^den oitt et('; aeeonq>agn(''eA crouragaiM vio« 
len«. Mai» c(îlle cpii a frappé cinquante*une Pa- 
roi^Ae» de TKIection d'AngoulAme, le juin 
dernier, ne doit \n\n ^tre confondue aveclei 
autren aceidenn de ce genre. M. le Contrôleur' 
{jé\ï(*sti\ cnt déjà instruit de la désolation de ce 
malheureux Canton. \it*M grainit ont /^té pour la plui 
grande partir hachés ftur terre, et la pailleni^a 
ikùté réduite en fumier; on sestimeroit heureux 
que la perte se born/it h ht récolte de l'année; 
mais les vignes qui forment une grande partie du 
revenu de ces Paroisses, ont été entièrement bri- 



éen, 1(^11 arhn«M fntiliom iirrarlio/i, iiiio graticio 
|MttliM dcM ))A(iinrti/i rnnvntWii; il omI /i («rMittrlrn 
[fin tiiittgn^ lof» MCMîonrM ((ik? M. lo (loiitrAlnur- 
^nrral a bion voulu (iiirn («Mpt^ror, iiiin pnriio 
Um (loituiinnu dn cmin t^lr()iNM(*ll ne* dninniirrut 
lotiltciii pnr la ruine* dm t^*()pri(^lairn/i cU la 
Uniriton dm Cullivalnni'n. ToiilnM unul paM 
Igtlairtctil pmlit, inaÎN IoiiIon ont Iimoiit (Ion pluM 
(nitidii «oulagPitHMiN , (il il y dii a au inoinN dtx- 
ipt c(ti*tl iKM'a iiidifipe'nNalYln dci d(<(;harg(ir dn 
iDUto (*iip/i('c d inipdMilidUN (*n 17^)5, (^1 au tnoiuM 
1^ la itioilic^ (Ml ryOU li(« lolalilc^ d(*N tuipoMiliouM 
laillalili'ii (In di\-fippl tNiroififu^n lufiuln U 
Kl livrn^. 

Nou4 poiivouH aMurnr (pi'il n'y a ri(Mi d'cxa- 
jfjf^ri^ (Inm en lalil(viu« 



Not;« «(inlouH f()nd)îrn U'h (ûtr.nmUmvvn nont 
pnu faV()nd)l(*N pour (}l)l(«uir iouM Icm Noulaga- 
lumn donl la Proviiu^n atiroif Ik^moIii. Maltiou- 
r(*u«(Mn(Mil prr«(|n(WoulcNl(m p/irlioadu Hoyaunm 
ont rMnuy** (îoninio nlln Irn ravag(*« (n*(pi(^nf( dn 
1(1 grAld (il (li^M ()rag(^H, vl r(^((Midu(* ni(^ni(i du 
mal (in n*ndni li* tcmu/mIo pluiv (lifli(ul(s 

(/(ip(^h(laul noiiN pionfIrouM la lil)(*rl(^ (Kol^fK^r- 
V(«r (|u'(iu liiiKunt abNlni<!li(ui do (sa (|ue lollrau 
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Légumes. ^ \ 

Ils ont manqué partout , et sont un frès-petî 
objet. Il n'y a que les haricots qui promettenl 
dans l'Élection d'Angoulême , et qui font un ob- 
jet de commerce pour deux ou trois Paroisseii 

Foins et autres Fourrages. 

Les foins sont d'une qualité supérieure à ceux 
de 1763. Tous les essais des prairies artincieltet 
ont réussi , à l'exception de la luzerne. Les Elec- 
tions de Limoges , de Tulle , de Brive et dtf 
Bourganeuf ont eu les deux tiers d'une année 
commune. Celle d'Angouléme n'en a eu que la 
moitié. Les raves, tout à-la-fois légumes et four- 
rage 3 promettent beaucoup. Plusieurs personnes 
en ont semé en Angoumois. 

Pailles. 

Elles sont dans toute la Généralité, des deux 
tiei's à la moitié d'une année commune. j 

Vins. ' 

Les Elections d'Angouléme et de Brive auront 
une ^nnée commune ainsi que celles de Limoges 
et de Tulle, pour le peu de vigne qu'il y a. Celle 
de Bourganeuf n'en a point. Il se fera beaucoup 
de bonne eau-dc-vie eu Angoumois; mais s'il ny 
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pas une exportation extraordinaire, les Pro- 
priétaires retireront à peine leurs fraix. 

« Fruits. 

Il n'y aura pas de fruits en Angoumois ; ce 
ii*est pas un grand objet dans les autres Elec- 
tions : cependant les noyers promettent beaucoup, 
pt ont déjà fait baisser le prix de fhuile de noix. 

; Châtaignes. 

* filles promettent beaucoup dans les Élections 
Ae Limoges et de Tulle; et si elles réussissent, 
ÉHes nourriront le paysan plus de quatre mois 
de Tannée. 

Chambres et Lins. 
Les chanvres et lins ne sont pas un objet con- 
sidérable dans les quatre Elections de Limoges, de 
Tulle , de Brive et de Bourganeuf , qui n'en ont 
.pas assez pour leur usage. Celle d'Angoulême, où 
2 s^en &ît une assez grand commerce , a perdu 
presque toute cette récolte par la sécheresse. 

Bestiaux. 

Le commerce des bêtes à corne ne se relève 
point de Tétat de langueur où il est tombé depuis 
quelques années. Il en est de même do celui des 
kétes à kine , et de la laine , et des cochons. Ce 
commerce en Limousin, celui des eaux-de-vie 
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en AngouiuoiS) sont les deux seuls qui appor- 
tent de l'argent dans la Généralité, et la mettent 1 
en état d'acquitter ses charges. 

Accidens particuliers. 

La Généralité de Limoges a essuyé cette année 1 
des orages et des grêles fréquentes dans presquaj 
toutes ses parties. Les Officiers des Électio 
n'ont pas encore envoyé tous les procès-verbaus I 
qui constatent l'étendue du mal, et cependant kl 
nombre des Paroisses grêlées dont on a rétat,| 
monte à deux cent vingt-huit. C'est plus dn 
quart de la Généralité qui en a en tout huit cent- 
dix. La perte a été très-grande dans presque 
toutes les Paroisses, parce que la pluspart de 
ces grêles ont été accompagnées d'ouragans vio- 
lons. Mais celle qui a frappé cinquante-une Pa- 
roisses de l'Election d'Angoulême , le juin 
dernier, ne doit pas être confondue avec les 
autres accidens de ce genre. M. le Contrôleur- 
Général est déjà instruit de la désolation de ce 
malheureux Canton. Les grains ont été pour la pins 
grande partie hachés sur terre , et la paille même 
a-êlé réduite en fumier; on s'estimeroit henreiix 
que la perte se bornât a la récolte de Tannée; 
mais les vignes qui forment une grande partie dn 
revenu de ces Paroisses, ont été entièrement bri- 
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Bées , les arbres fruitiers arrachés , une grande 
K]uantitë des bâtimens renversés; il est à craindre 
^[ue malgré les secours que M. le Contrôleur- 
'Cxéneral a bien voulu faire espérer, une partie 
^es domaines de ces Paroisses ne demeurent 
ikicnltes par la ruine des Propriétaires et la 
^^dësertion des Cultivateurs. Toutes n'ont pas 
légalement perdu, mais toutes ont besoin des plus 
•-ffoads soulagemens , et il y en a au moins dix- 
^mpi qu'il sera indispensable de décharger de 
-tonte espèce d'impositions en 1765 , et au moins 
de la moitié en 1766. Le totalité des impositions 
pliables de ces dix- sept Paroisses monte à 
. 79,1 10 livres. 

Nous pouvons assurer qu'il n'y a rien d'exa- 
géré dans ce tableau. 



Nous sentons combien les circonstances sont 
peu favorables pour obtenir tous les soulage- 
mens dont la Province auroit besoin. Malheu- 
^ rensement presque toutes les parties du Royaimie 
. ont essuyé comme elle les ravages fréquens de 
la grêle et des orages, et l'étendue même du 
mal en rendra le remède plus diflScile. 

Cependant nous prendrons la liberté d'obser- 
ver qu'eu faisant abstraction de ce que le fléau 
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qu^out ëprouvd quelques Paroisses de rAngon» irc 
luois â de particulier , et qui le met hors de toute crt 
comparaison avec tous les autres accidens de iia 
ce genre , le reste de la Généralité a été auni m 
maltraité que les autres Provinces , et qu'à oi rn 
titre seul elle a des droits au moins aussi forb in 
pour réclamer les bontés du Roi. Elle ent s 
d'autres qui lui sont particuliers. On peut inettit k 
au premier rang la surcharge qu'elle éprouve i 
depuis long-temssur ses impositions; surcharge îr 
établie par la comparaison de la taxe à laquelle 
sont assujettis les domaines du Limousin, avee : 
celles que supportent des domaines de pareille 
valeur en Poitou, en Saintonge, en Périgord, 
Provinces qui sont a Branchies de la Gabelle 
comme le Limousin; surcharge prouvée par 
Fempressement des contribuables à choisir par 
prélërence leur domicile dans les Provincei 
voisines ; surcharge telle qu en comptant lei 
vingtièmes, le Roi tire de toutes les terres plui j 
que le propriétaire , c'est-à-diro plus de la moi- 
tié y et quelquefois les deux tiers du produit net 
A quoi il faut ajouter la circonstance particu- 
lière de la langueur de ses deux priacipaux 
commerces, celui des bestiaux en Limousin , et 
celui des eaux-de-vie en Angoumois. La vente 
de ces deux denrées est la seule voie qui puisse 
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Ittiro reoirw dana eollo Province lorgonl qui en 
lori êmuelloiiienl ponr Ioa beaciit* de «e* ha- 
|bitoiui| pour lejt revenu* deâ proprit^laire* qui 

ElenI dan* la càpilale , vi pour le paie- 
I de pluft de »ix niiltiiuiii inm enti ntille 
I* d'iuipo&i lions « en y comprenant le* droits 
Pli Amie* et le taliae. Tous a^n tuolitn %uttU 
Mml MU* doute pour engager Sa Maieattf h 
hiitar la Province du Limousin aussi iavora- 
Hmilftit qu*elle la *lt* en I7f>3 et en I7f>/|. 

n^avoil r?isii\vqiie desaeeidens ordinaires, 
•Ile Roi lui avoit accorde^ im.iVK) liv do moins 
imposas en itTiS, et ifWvKK)|iv. en 176.^. 

Pour rpie \v moiiiH impose^ de 17(0 produi* 
41 QU soulagruirnt <^g<iK il faudioit y ajouter 
^lre<vingt mille livres qur pairnt ensrndilelei 
dit «sept Parois.^es qti'il sera imlispensable de 
d^harger de la toUiliti^ de leurs impositions : 
car si Sa Miijcst«^ n*avoit pas la tiontt^ de dimi- 
«ner de cette somme les impositions de la Pro- 
vince^ elle sercut m^ssainmient n^partie en sur- 
charge sur les autres contribuables. 

Haas ces circonstances « je crois devoir sup« 
frtier Sa Majesté de vouloir bien aocorder à 
Is Oëni^ralilé de Limoges une diminution do 
3oivKx> liv 1 ou dn moins de nHoiOoo liv* 
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AVIS 

Sur V imposition de la Taille de la Généralité 
de Limoges, pour Vannée 1766. 
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Nous supprimons de cet Avis tous les détail 
concernent les diverses récoltes , et qui , que 
vari<^s d'annécr en année, et montrant Tattei 
que TAdministrateur apportait à la statistiqi 
nuelle de sa Province , ne seraient préseni 
que d'un faible intérêt. - . 

Nous conserverons seulement : i<>. Tarticle 
Légumes , parce qu'il constate les premier^- si 
d'une culture bien précieuse , que M. Turgot mJI^ 
troduite en Limousin ; ^ 

Et 2^. Celui des Bestiaux , qui fixe répoqit^a 
leur commerce a commencé à se relever dans cette 
Province. 

Légumes. 

Les Ëleclions d'Angoulêmc et de Brive en ont 
recueilli les deux tiers d'une année commune. 
Ils sont comptes pour rien dans les Elections 
de Tulle et do Bourganeuf. A l'égard de TEIec- 
tion do Limoges , il s on cultive beaucoup dalu 
les environs des villes , et ils ont assez réuni. 
On doit mettre au nombre des légumes les 
poumies do terre, dont la culture commence 
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k s'étendre dans les Élections de Limoges et 
.d' Angoulême avec succès , et a été essayée dans 
celle de Tulle cette année seulement. 




laux. 



a observé à Tairticle des Foins que le 
letm b^l^ cornes commençoit à 
1» )Wïffit4^^ et qu'elles 

ondoient 9||gg|^j^^[Ke les années précédentes; 
^ clans le moment présent ce commerce ne 
que daïLs Tac liât des bœufs maigres 
Uireot en grande partie du Périgord. On 
hte cl^rfliuu Tespérance de les engrais- 
qu'oû a beaueoup de fourrage à cou- 
le profit sur les bœufs gras qui 
koininerce profitable à la Province; 
r:i pour cela que les bœufs gras 
^,l^f^oi^^^^froc avan^ge. Cette exportation 
jdl^lll^^il^BtbrtG Tannée dernièra Ces 
MNlP^'^^ ^^^K <]^^ès-pcu profitables aux 
propriétaires. 

Les brebis ct^Bpiuutons ônt souffert beaur 
coup dans les années 1764 et 1765, et presque 
toos les agpeaux ont péri. Us se vendent, ainsi 
qoe la laine , un peu mieux que les années prér 
.cédantes, ce qui provient de leur rareté. Lp 
prix des cochons a aussi augnienté, et si le 
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débit et l'exportation s'en rétablissent coi 
ayant la guerre , ce sera une nouvelle ressoi 
pour la Généralité. 

udccidens particuliers. 

La Généralité de Limoges a essuyé i 
année moins de grêle que Tannée précédi 
Par les procès-verbaux des OflRciers des t 
lions , on trouve vingt-une Paroisses grêlées i 
celle de Limoges ; vingt-huit dans celle d 
gouléme ; onze dans celle de Tulle ; vingtH 
dans celle de Brive; et quatre dans celle 
Bourganeuf , ce qui fait en total quatre^ 
treize Paroisses. 

Cette calamité , soit par rapport an nom! 
soit par rapport à la perte éprouvée, est 1 
moins considérable que celle de Tannée 17 
dont les funestes eSêts subsistent encore en \ 
tie, et dont le nombre montoit à deux i 
vingt-huit Paroisses, ce qui faisoit plus du qi 
de la Généralité. L'on ne peut se dissimi 
cjtt^elle a moins à se plaindre à cet égard ; n 
il &ut avouer anssi que, surtout dans la partie 
Limonsin, les phiies continuelles ont pro< 
cette ann^ un mal plus général , et par là ] 
considérable que celui que la grêle avoît | 
duit Tannée dernière , puisque la récolte a 



DK l'année 1766. 255 

.coinparablemcnt plus mauvaise cit Limousin, 
est vrai que dans TAngoumois qui compose 
pou près le tiers de la Généralité, la récolte 
étë moins mauvaise cette année. On doit sur- 
ut remarquer que les Paroisses de TAngou- 
pbîs qui ont Été écrasées en totalité par la 
riUe du 27 juin 1764, ont souHert non-seule- 
pkiit par la perte totale de leur récolte, mais 
llDore par la destruction du bois des vignes et 
Itf arbres fruitiers ^ par la ruine des bâtimens 
fcp ar la dispersion d'une partie des Cultiva* 
Wk^ 00 qui rendra la perte très-sensible encore 
P^ttnt plusieurs années. 
ihOn croit devoir encore ajouter aux accidens 

EliCiiliers les ravages des papillons de bled, 
ont continué dans T Angoumois , et ceux des 
ransoiis dans le Limousin , qui ont obligé 
hl grand nombre de particuliers de se défaire 
||i leurs grains à la bute: ce qui diminue tout 
Ih^ois le revenu des propriétaires eu rendant 
1^ vente moins avantageuse , et les ressources 
ppQr la snbsistanee du peuple , en épuisant la 
évince dos grains (pi'elle a produits, et qui 
peuvent être remplacés pour la cousouuua- 
qu*avQC Vai^mentatioa des iraix de tranar 
lirfc qui sont ea pure perte. 
* Le Roi a eu la bonté, Tannée dernière , d'ac- 
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corder à la Gcnéralilé do Limoges aSo^ooo liv« 
de moins imposé. Les motifs que nous lui avions 
présentés êtoient premièrement la surcharge que 
la Province éprouve depuis long-teins dans h 
répartition générale des impositions sur h 
royaume ; surcharge établie par la comparaisoa 
de la taxe à laquelle sont assujettis les domaintt 
du Limousin avec celles que supportent des do* 
mainesde pareille valeur en Poitou, enSaintongei 
en Périgord : provinces qui sont afirancÛM 
de la gabelle comme le Limousin; surcharge 
prouvée par l'empressement des contribuabiei 
à choisir par préférence leur domicile dans ki 
Provinces voisines ; surcharge telle qu*en comp- 
tant les vingtièmes, le Roi tire de presque 
toutes les terres plus que le propriétaire, c*eil- 
à-dire plus de la moitié, et quelquefois les deux 
tiers du produit net (i). 

Le second motif ctoit les accidens généraos 
de grêle et la médiocrité de la récolte dvi 
une grande partie de la Province. 

Le troisième motif étoit la grôle extraordi* 

(i) M. Turgot croyait devoir répéter h cet égard» 
presque dans les mêmes expressions, ce qu'il aTait a* 
posé l'annéo précédente. — Il disoit conime Yoltaiit: 
<( Il faut bien que je me répète puisc|u*on ne m*s pu 
» entendu. » {Noté dû l* Éditeur. ) 



DK l'année 1766. 1 

naire accompagnée a ouragans, qui avoif ic* • 
ment ravage plusieurs Paroisses dos fi viu^ 
d'Angoulênic , que non -seulement la i'^roii' 
entière de rannée a èlc anéanlit», mais q?K^ Ir. 
vignes, les arbres et les bcitimeiis ont vir eiidoin- 
magës poui* plusieurfi ainiees. I.a d* cheii ge qù îi 
»a été nécessaire d'accorder à ces Paroisses sur 
riuiposition de lyfi.), a absorbe quatre -vingt 
mille francs du nioins-iniposé que Sa Majetô 
avoit bien voulu accorder. 

De ces trois motifs , le premier sn1)siste dans 
.son entier, et subsistera probablement jnF(|U*à 
06 que, par un travail très-long et frès-didieile, 
et dont les principes sont même très-peu cou- 
nus, le Gouvernement ait pu se procurer des 
moyens suflisans pour comparer, en eonnois- 
sance de cause , les forces des différentes Pro- 
vinces du Royaume. 

Il résulte du compte que nous venons de 
rendre de la situation de la Province et de ses 
productions , que cette situation n*est pas on 
général plus avantageuse ^uc Tannée dernière , 
et que la partie du I<imousin souffrira au moins 
autant *du dciaut général de ses récoltes de 
1765 à 1766, que celle de rAngoumois avoit 
souffert de 1764 à 1765, lui seconde considé- 
ration qui avoit engage lo Hoi à traiter favo* 
Tome IV. 17 
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rabli'iuriit ta Piovince rn 1765, nikvisir doue 
dmin loulr sa lorcc , H dnU (aîri* rspertït que 
Sa Mfijf'Ktt' voudra bîcti lui continurr Im iJii»nicat 
bon le»* 

A iVgîird du flt-uu pnrtirtilier qu'un crrfn 
uoiiihre dt^ ParoiKHcn dp rAzignuaioifi ovnjViit 
esmyi? Tan née deruièro ^ nous avons obnem? 
quo les pcrhfs ne h étant pa» Iiorner» k ht lé- 
colle de Tanuée, mai» ûjnut encore diHérîon5 
le fbndîï pour (juetqiîes années, tl seroit indis- 
prnsabir de leur roulintier peudani ei^lle^ei la 
moitié du soulageuHiii cju elles avaient nbtenu 
Tannée derniwre^ ee cjni ab^orbiTa quaranle 
mille lîvreM au lît'u de tpialre-vingf mifle livrer 
sur le moiftS'impoHé de iTfjll Celte reflex* 
pourroit conduire h eonlinuer eeite anntV 
moins iniponé de 1765, h quarante mille Uv 
près. Mais nous prendrons la liherfi* de rep 
fanter ipie par ee moyen raugnieutalion d* 
virou trenle-Mix mille livres mv le brevel 
la taille, portera toute entière en an^niienlatî 
elfeelive ili' V «ntn'.' fli rnitTe a < 1 !^ .mia*e; 
nous ajrni r((i ou|;i!. , ^u , qy 

pour len Hiinm, iceru d'mit 

plUH nfltUJ 
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tnivîron quiiuo lailtc IfvreHi ne sont pa« «iip- 

NouK tic di*v(»nH |)as iiiihlicr 1111 autre' iiiotir 
Uini [Jiopre a tît^tmiiiiurr lu Ilui à aoulugi'i Im 
habitaiiK cte civile Province^ ce aonl len juala- 
(îif!î( t*|îidi^ju!(jucH qui tiepuii* r<imiéc deruitîre 
mt n^ffié iUim pliiHituiri» cuintoiif* > t*l piitevé un 
lrè«'grutHl iiniiihK* dv cIicIh tlv fiiinille* Cck ma- 
kdim ùUmmi dm dysaioiiln ip« putrides ol dt'i 
fièvrciï ponipri^oi*; (illen end fuît (aUir licf^iRoiip 
de niondo raulaimio durJiîiT, vl ont cîoiiiiuriK*<S 
i lu fin do cot été ovoc plu» de violenctî quo 
[Ainaîii, njalgré le^i luûMurea quo roii n priiei 
pnur procunT dt?» »eoour» aux nialadoit, 

l>aiif* vva riicniislaiinrK, viuU drvoir »up- 
plirr Sa Maji'iitt^ dr vouloir hUm roiiliinuT collo 
lanrie ii la Odut^raliU^ de IiiHiogi\H uno dtriiîuu-* 
(îi)ii <^galn à erlli' dv rauut^c diTiiit?ro, c>«*t-ii-diro 
clf dwux çeul quatre vingt luillr livim 

A r Appui c^i tlomondru pour If* Mvnhigf^mrnl 
rli» Li Provinei» dom radiniDiiirtititMi liii^tnît eoiditVp 
Tili^ dontm ttu Confcil tr Mi^motii* univanl* 
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MÉMOIRE 



Sur la surcharge des impositions qu^éprou- 
çoit la Généralité de Limoges, dans lequel 
r Auteur traite incidemment de la grande 
et de la petite Culture, adressé aù Conseil 
en 1766. 



O N se plaint depuis long-tems dans la Génén- 
lité de Limoges de l'excès des impositions ^ ou de 
leur disproportion avec les produits fle la tenc 
et le peu de richesse des habitans : on y est gé- 
néralement persuadé que cette Province est 
beaucoup plus chargée que les Provinces voi- 
sines. Il n'est certainement aucun de ceux qm 
Font successivement administrée qui n'ait été 
frappé de ce cri universel , et je sais que touf 
mes prédécesseurs ont fait avant moi à ce sujet 
de vives représentations au Conseil : elles ont 
été jusqu'à présent sans succès. 

Il est assez naturel que toutes les Provinces le 
plaignant â-peu*près également, et le Conseil ne 
pouvant connoître par lui-même à quel point 
leurs plaintes sont fondées , il les regarde à-peo- 
près du même œil, et laisse les choses coinine 
elles sont. Le témoignage même des Intendanseit 
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suspect 5 parce que désirant tous de procurer du 
soulagement à la Province qui leur est confiée, ils 
en plaident la cause avec un zèle égal. On résiste 
d'autant plus volontiers à leurs sollicitalions que 
les besoins de TEfat ne permettent guère de sou- 
lager une Province sans répartir en augmenla- 
tion sur les autres les diminutions qu'on lui 
accorderoit. 

Je dois croire cependant que si Ton pouvoit 
siettre sous les yeux du Roi la surcharge d*une 
de ces Provinces , d'une manière si claire et si 
démonstrative qu'il n'y eût plus aucun lieu au 
doute, sa justice et sa bonté le détermineroient 
À remédier sur-le-champ au mal. 

Il IV est malheureusement pas aussi facile qu'on 
le croiroit au premier coup-d oeil d êtablir d'une 
manière précise et convaincante la proportion 
xéelledes impositions avec le revenu des fonds , et 
de comparer cette proportion dans une province 
k celle qm règne dans une autre. Et quoique la 
notoriété pubticjue et l'aveu des habitaus des 
Provinces voisines du Limousin , m'ayent con- 
vaincu depuis long-tems de la réalité de la sup- 
cbarge dont celle-ci se plaint , il s'est passé un 
assez long intervalle avant que j'aye pu me pro- 
curer aucun résultat précis et [>ropre à établir 
sans réplique la justice de ces plaintes. 
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Dum km Proviiuîea rioliew , teljfîs quo ta N 
jjiûodie, lu Picurdioj la Flandre, rOrléttnuw, 
Im fuviron» de Paris ^ rim u att plus liicile que 
da connoiUela vériliihlo valeur ûeB hwnhAmiÛB^ 
v\ ,Hoii riipj)ort avec le luiix de r4iiipo.viUanp 
TûuU*ii le« ternes y .sont aircruioei ^ ui leur vô- 
leur dajls les baux mi une eh(ji«c noloiri' ; on 
coanoit même Ja valeur de celle qm quelqu*»! 
l'ropriélairea Ibnt vidoir, et qui ptmqiio toule^ 
oui ùiù Hlli-'rmees; lom Uîh Fermierjf du Canlon 
«tiveiit ce qu'ilf* en doujjproieiit do leriye. La 
proporijoii lu tailk^ au prix des baux vhî amu 
mw chou* cuiiuue, mir laquelle on ne peutnu 
(romper. On peut dire que dam ce pays le ca» 
désire i\Ht pour aiuâi dire tout iliil qu^iit ii ré^a- 
luiitiou dva IbutU, 

],/e(iJl dcH eliose^ mi bien didejt'jil dam lu 
Provinces i)auvres de riulerieor du Hoyauiut», 
telleii ([lie 1(3 llourliouiiaiB , le LimoLLsiii ni U%uic$ 
Jes Praviiïccu abaudoimcew ii la piîtitc cul 
M k culture jjar Mctayei\s. 

Il eil lK*aii(!nnp queslion depuis qur, ) . 
knu-s^ dans les oiivrti{^t*s i*conumic|ues , dt . 
diwtiuelitjn entre In grande vi la petite nuilurç ■ 
xli/iliuction qui rrappf4a les yenx de quîuon 
aura de« terrt^» dau.n deux dm Provtuceji oii 
cultures sontrcupcctivcment enusagi? ;jnai«q 
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a contestée , parce que les écrivains qui en ont 
le plus parlé , ont négligé de s'expliquer assez 
clairement sur leurs vrais caractères dictinctifs. 

Il est absolument nécessaire de fixer les idées 
à. ce sujet; car sans cette comioissance fonda- 
mentale , il seroit impossible de faire aucun tra- 
vail soUde sur févaluation des biens-fonds dans 
les différentes Provinces ; on parleroit toujours 
sans s'entendre , et on se laisseroit entraîner par 
cette confusion dans des erreurs funestes et des- 
tructives. 

Les détails dans lesquels sont entrés quelques 
auteurs sur ces deux sortes de culture , ont 
donné lieu à bien des personnes de s'imaginer 
qae ce qu'on entendoit par grande culture êtoit 
la culture qui s'exécute avec des chevaux y 
et que la petite culture êtoit oelle qui s'exécute 
avec les bœufs. Quoiqu'il soit vrai qaen général 
<m n'emploie point de chevaux dans la petite 
culture , il s'en faut bien que ce soit là le vrai 
caractère de ces deux cultures , qui mettent, ou 
plustôt qui supposent, entre les deux parties du 
Hayamne qu'elles occupent, une si énorme dif- 
férence dans la valeur des terres et l'aisance du 
penple. Il y a, dans plusieurs Provinces de 
^ande culture , des Cantons oii l'on travaille les 
terres avec des bœufs , et je. connois en Nor- 



• • ïl<\s Irrrrs louches (|niiizc livres Tarpriif 
Mi érs (le vvlic iiKinitM c*. 
i • (lisiiii:i;ii(' vi'riUiblomont et essentielle-' 
"."!.' l(\s [Kxyi^ (K* «çi'tinde (Milliire de ceux de pe- 
!. C'iiltiiic, (M*sl tjiM» dans les premiers, les 
i c^prit'i.iiics ln>!iV(Mit des Fermiers qui leur 
«•.''iiuciil un r'^enn eonstnnt d(» leur terre, et' 
iji.i :îclïrî«*nl d*(Mix le dj oit de la eullîver pendant 
iiîi c'.M toiiî iiondue d'années. (les Fermiers se - 
fîuiijîCiil de lofjtes les dépenses de la culture, 
i.iî'ours, di\s sonicnces, d(» meubler la ferme 
II'.» l>f**iIianK de toute es}>(>fo, d(*s animaux et des 
îj-'nnnc»ns de labour. (]es l^'ermiers sont de vé- 
vifabios (»nfrepr(»nenrs de culture, qui ont à eux, 
eomnie les <»iitrepren(Mn s dans tout autre genre 
de cojuiuiMre , des fonds eonsidéral)les; €»t qui 
les Ibnf valoir p«r la culture des terres. liOr»- 
que leur bail est fini , si le Propriétaire ne veut 
plus le continuer, ils cherchent une antr^ ffemie 
où ils ptlissent transporter leurs richesses ét les 
faire valoir de la môrae manière. Le Propriétaire 
son eàté , offire te terre à louer & différeoi 
Feumen, LaiocttMnMwa de M Fermiers donne 
à clii^*'fcgi>y^<nÉrt^^^ bonté du sol , 
^e vttleuHtîlHlîveeû^nléi âi f èie ^âm ^Her; 
ïenr consl/infr* H propre à la ferre, Htct^Pen- 
i;ile rUomUit cpii Ift 



i (fjii i<'f<]iif* fil' ijK'iis Imiil'. , (l.iir, (|ii('l<|u iirif 
l'i MVJii' »- . f|ii'' )<• vii ir. iHiîiiiiM'i , 
fi li*' 1rs flin ,1-. s V |i;r.M*nl .!iri i. 

i'.ï l/irn i-vi'lrnl ri«Uf v.i!'-iir lor.itivc 

1 .«'ih', cctti* '|c riilluir <]iij \i\i'.r 

l.ilili- 'lu In I iidii f ij (• .1 clin* i|n t i rxJ 
«■lit? i;i-<'i* |ii i-< irii ^1* (I Ihiiiiiip' . f|i|i ont, 
[ sriili-im iil cli's In .i . , in.iîs cjr-. i jclii".!.!--; 

l'.M'MT ;i 1 ICllIllir*' ; (|M1 II Ollf cr.|!|l|l' 

[iM* «If |.ilj<i'iMT , iKiii |ifnif l'*ni vi<* ;i 

< fir ili* l«ni Iniiil (MMiiiiir f les f Mivi if*r s , iii-iis 

i'iii|il' »V«T ti iiiir inanicK* li:ri.iliV'' Iriirs 
, c ciîiiïiH* \,'\ /\ini.'it«'iir.v. il" N.iiili srl i|i» 
«■.ifi\ <'iïij)i<iH'iit ji'H ji'iiiH cl.iiis |i* riMiiirif'i cr 
hiii«". \éii im 1rs li'iiiir . r\i*.tt'iif , I i on ij y 
IoikIs ciiii'.l.iiif fie ri('iit*sM'ft , ( Mr'il*iM( tl.iiiH 
litr*'|H i « s ir;i"ri'-iilhirir , |j i ,t l.i «'i.iiiili: 
rf:la |r i i-\r:iii tirs Pro|u irlain's <■ .1 .i;»siirr, 
rsi tic \r coiiikhIic. 

% pay» iU' |iftil«« l'iltiin*, «mvJ , ail 

n IcH qiiatn* srpliciiir'» cl»- Itlrnclm* du 
illIIICf i»OIll , <M*u\ n.i il n f\i*h» point cl'Kii- 
riimirs cin riilliirr ; «mi un l'rnpi it-iain*, (prî 
filin? val'jir l«Tr", lu- lt <»Mv«» po'ir la c*iil- 
qtl© dciî iiuilli'MiHMi-.. f)a\ s.'tii « (pli n'ciiit 

bra»; on il f.Hl ol^ii;»'' di- Kiit<* a M'* litiiv 



v,r nr. i,a pktitk cui.tuhk. ayi 

c|fu fcirçniil tt'N Pm|irit*liiirn.>t dm ri(*liriirirn luo- 
ili^irn ji sr rniilrtilrr ci'ull ilioiiidiv prcilil, a M 
Mmrrvni* ii raj^ricMillurr dm iwipiliint .'iti- 
jHnii rio divriliM ii d(«M Piii|i|ni.H iiviuitri' 
pu!i , KÎ l'iiiirn^f do l'iirgoiil ^Inil rr:>(n l\ mu\ tm-* 

j". I/ttOcrniwrnic'nl dm dcUiourlim rt dra rnn- 
Bltiiiuilinnff d.iiiM Im finviiirm rpii «innt f'i pni Iim^ 
m la inrr rt dn la c^'ipil(dr , Im NrnIc'M oti la 
■Mmln ruiiliro <^(al)lir , ri nii rllr k ml ihiii- 
Ipulrmritt Minlriiiir, mai/» pcMit-rtrn iiir^inc* aii^;- 

I [)n rrlln r»prrp dr roniprnnalioii , il ml n^nidlp 
■m Ion iiiipotH n'cMil part fait , datiM IrM Prnviiirm 
Irgiando ctddirr, un tf»r( .HniNilijp à ragrirui- 
hUTipaiTO ipif? In» l'^crniirrH uni Iriiijfiiii-N 5ii l'u 
(ifjrllri* \v poicNfitii IcN l'ropriolaircM. 

tiT?! clicifim nr moiiI |Ki8KrPH dilIrriniiiiicMil daiiK 
^ Proviiirra dr prlilp cullnrr. 

I/ii^Krdn parlanor Im IruilN par nmdi»' nilrr 
•l^rnpri^linrp rt lf« («idliviilnir, rui d'iiiir aiifi 
lildlkt^MCnTip ptMN rnudrr cpir l'iMahlifiKriiirtil 
lltatlirN ; cpumd tuuf* Irji iiumniiiriin aiu irnri iir 
^MVt*ioieu( pai| h nm\ nom dn Mrlayrr , «mi 
Ibii àoiollliftuilf|irindiquprnil RitHiMatiiniriil. 

Aai^flwtl 1 tuoitii^ , ponvnit prnoti- 
utt êonl MHvt houroux i 




/ 
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qui fait que dans tous les pays de petite eu 
on ne laboure point avec des chevani 
n'est pas seulement parce que l'achat des 
vaux est plus cher, et parce que Ton n a [ 
ressource , lorsqu'ils deviennent vieux , c 
engraisser pour les revendre àproKt; c'est 
tout parce que le bœuf ne coûte presque : 
nourrir ; c'est parce qu'il se contente de l'I 
qu il trouve dans des- landes et dans ce i 
appelle des patureaux. 

Ou laisse en friche une partie de son f! 
pour pouvoir cultiver l'autre ; ce sacrifice 
lieu des avances qu'on n'est ptls en ëtat de i 
mais celte épargne est une perte immens 
l'étendue des terres cultivées , et sur les r^i 
des Propriétaires et de l'Etat. 

Une conséquence qui résulte de ce systêi 
culture, est quç dans la totalité des produit 
le Propriétaire retire annuellement de soi 
xçainc , sont confondus les intérêts légitim 
ses avances. Cependant ces intérêts ne doiv 
ne peuvent jamais être considérés comme 
venu de la terre , car ce capital , employé fi 
autre usage , eût produit le même intérêt, 
les pays de grande culture , un Fermier qr 
les avances en retire Tintérct avec profit, e 
ce qui rentre au Fermier est absolument étn 
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[uo riinpositioii fui luovioriv, It* Mv»la\ t»r v sa- 
istit (Ml pnMKiiit un pt'it Niir son ai.saïu t'; umîs 

aitlivatour a si loi t (iinutiii<\ ipTa la liu il s'i\st 
irouvo roilnil à la plus piolouJi» luiMUf. 

l2otU* iiiison* rliut iratilanl pins ino\'ifa!îlt» , 
{ii'aurniitMlos ransos c|ni ont oni[>i^ lio l appan- 
k'rissmuMit ilt*s iMMiuins par 1rs inipols, iLins 
!t*s pays do {:;ranv!o <*nllnrt»» n\i pu inlinorsnr U> 
!i\M*t ilt*s MoLiMM's ili* la polilt*; ranj^nirnlalion vIo 
Irt valrnr nnnn'rain* iln uiarr d'ai j\rnt IiMm* a oto 
tMili^miuMit iniliiroirnft» , piiisipi iis lu* slifui- 
loiiMil pi>inl on arj;tMil a\t*o lo Priipru^aîn* , ot 
iju*ils parlaj;ooit»nl »ivoi' lui li»s l'rnils lio la lono 
vx\ ualnrr, 

l.a iliniinnliiMi iK* l'inliMol ili» l arj^cMit n\i pu 
jnoilniro aui iui rll'ot ilans los l*io\inio>. St>a 
dlol iniuu\lial i*sl ilo i on>orN «M' à ra;;ri\*nltnro 
ilos'liuuls ipu* do fn»p fi^ianils prollls driomiu^- 
roionl ailloni's. Mais Ivs M\Ma\tMs Jo la pv»lilo 
nillniv no si>nt pas t»\p»>sc*s à niii* paroillo Ion- 
laliou; lo l>a,s inlon»! tlo l ar^oiil, nt* poni l'on* 
sm t*ri\ ra»;rionltnn» dt»s rapilaii\ qui n\»\istont 
|HÛnt : ot\s ilttltivatonrs no piV.M' ilonf niônu» pas 
ns*MV. pour ponvtnr tunprnnlor , ol ils no pt»n- 
vont^ à auonu Of^anl, piolitor do ral)aissoniont 
lU* riiilêroL 

Tome ir^ 1» 
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*1 r]ii'i]ii <(ui /ivctil r*titii^inni*iif luiin* IriiiA 

aa\tivii\t*urh ^ ô\ni\ rrlntnln^ m rjilicr Ktjr ; 
iiAtM rrllr iiliihif>ii i\r lintrjrl jij.il Milniflii ^ 
ippiiy^'r piu l/iv.iiiili-^ >i*r.xl M)iilriiili« loii;^ li tnft 
•1 lit* %rH\ (Ijjihjprr cpir ]()rM|ijt^ Us rliOM*^ uni 
Hi'pnihVfi/i tjii Irl rwi'S^ ipir Irfc Ti npi ii-l.iii rA 
fïMut'iûrui tioiivi* pri^oiiiir pniir nillivrr li-ui* 
l/*n ^«i ^ fc ilh ii /ivoinil ci^iiyr-iili /i rnnfi i]>iji*r iivrt* 
Mi/fc Mrliiyrrh^ iiii p<iic^iii(*nl i]'iitir portion 
liiiijiAt. Cri UtÀ}^r i\ rnniiiiriict^ ii k iiifi niluii n 
Hhril^ cpii^lqnrn pin tir h clii I «iiiiniiviii , iii.iis il ii r^t 
pHh Mirorr Ini I cMriMÎii : I'* l*mpi ii-l.iii r nr s'y 
prfif «pr/iiit.ilil ipi il iir priil tiniivrr cir Mfl.i\ rr 
*iill*i*niM1t : «iliNi , iik'-iih' <!nn% rr vit^-lit ^ Ir Mc*- 
ih\i-t c%i tnij)i):iiH ii-iliiil .1 rr <JU il liiiif i ii-riM^- 
innil pnm nr p.ix nioni ir dr iimn. 

Jr» K.iiH ipjr |r\ l*|l»vinrr^ ilr lu priilr mllur^ 
ll^ myoI p.ih tfinlrN if^ilujlr\ ;i rr ilrrnin <Ir|^rr 
la iiii^^f r : Ir pli)\ on Ir nmins dr pi nvinnfr < Irv <tr- 
Iiriurin-h, |r^ irnirs plii\ on niojnv iiiifr.y donl IrH 
Irirrfc fconi rli<ii ;;rrs rnvrj> Irs .Vi^^tirui ^ , Ir pinii 
Ctu \t* moins il impositions <pjr Mippm IrnI 1rs clif- 
frrrnli^fc Piovinrru, rnlin unr (onir <Jr r.iironiS- 
iunrt^k ont <ln nirltir nnr II r.s-^nainlr inrp;iili1^ 
mtr A Im« dilIrrmlrK Pirn iin*rs on i('-;:*nr Ut pHîlii 
csulliirr* , r*l lUtin In ninllîtiifir dr inj/inrrsdonf rlli^ 
ml luftcrpliblr. U doit i rn Irouvrr qui ut r^p* 
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leur aisance devoit tourner au prôfit de la 
iure, et par conséquent du revenu; si cet 
eût duré , les Métayers se seroient peu à peu a 
enrichi pour se procurer eux-mêmes un caj 
en bestiaux ; alors ils auroient pu faire ave 
Propriétaire , un forfait pour avoir la totalité 
fruits; celui-ci auroit préféré cet arrangeu 
qui lui auroit procuré la jouissance de son 
venu sans aucun soin : il y a tout lieu de pei 
que l'usage d'affermer les terres ne s'est 
établi autrement , et que dans les Provinces 
grande culture fleurit aujourd'hui, c'est a 
qu'elle s est peu à peu substituée à la petite, 
sans doute êtoit universelle autrefois, puisqn 
grande suppose une masse de capitaux , et 
les capitaux n'ont pu s accumuler qu'avec 
tems. 

Si des la première origine , fimpôt eût été 
mandé aux Propriétaires, ce progrès naturel 
choses n eût point été dérangé ; mais la tî 
n'ayant été d abord qu'une espèce de capital 
personnelle assez légère, et tous les Nobles 
étant exempts , lorsque l'augmentation obli 
de la répartir à proportion des facultés 
Taillables, on taxa ceux qui exploitoicot 
terres à raison de leurs exploitations ; c'étoil 
moyen déluder le privilège de la Noblesse.! 

c 
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I.'i(l(^r« c|uo jo vii'iis cic* cli)nnrr di* la pc^lilc* riil- 
lnif, de» srs c\'nisps c»l ilc* scvs l'ilris , jwmi! lain* 
r(Miipii*nilrf' coiniurMil la ( triuM'alid^ cli' I .iiiio^fN, 
rf.inf line» ili's Vn)\ iuvrs ou vriU* cMtlluri' f*s\ pniir 
aiiiM ilixo loin* an pliiN \u\s ditil axolr 

un icM ini (if*N fi>il)lc* , vi par c'oiiM*c|n(*iil m* 
linnxfTlrrs mm cImi ;;i'c* d inipoNilinns. 

I .a lai'c'lc^ il(»s l)an\ i iMid le» pcn'nf pi c'i'is de 
snn liarj^c iics dillit (le* à df*lr'rniinrM' : j .li rfpi'ii 
i?.in! rlicrclii» à m'en prnrnt'fT i|n(*lipi(*s mis , 
hiinÎ «pic» »|cv. r«mfi.if i de N end» ; j(» n'.ii pn iWwr 
ii^.p'.c» c|nc« d'mi pr(i( niMidirc* , patrc* iptr j'ai rfc» 
t»!>l!j» ^ d'f'rai fï'r t*\\\^ fiMi\ dntit ipi.'li|Mc circ tiu:; 
lAXu r pommif icndir h*^ ri^Mdîaf-. c|«MitfMi\. 

I a'N ilfUN stMiIcs l''.I(*r(tnns sur le i ['l'clifi j'aîc« 
v\\ cIc'.N rrlait i is'.«*mc'Ms a'MV. pr<'t î-. poiii m fiiîn* 
nsa;y' , *nnt r< ||i' d«' 'l'iillf f'( n Ilf «I A ii 'iMiIrmc". 
ifdif» d«' I iillc |MN «' |in:n i»fn' la pins mu ('liar;,»i*(« 
do la (iiMicMalili- . ci d(Mi\ rln»r»(vs paiMiNSfMit li» 
pi niiXf'r: I niK* I'^m'c^ssix f Icnfcm' des n'c tm 
Nif inrns , l'atitrf la nndtilndc th* dtunaînr*'; 
altati icnmr* ■ . indiipif**i sni* los 1 cMc*-; ,(•! ilcnit nn 
v^i ol»li;»i^ di» pavNf'i' rimp(v.iti()n pi>nr nic'nnurr, 
ou df l'alIcMKM' ni non valom* ati\ (Icdlc^rfc^nrs. 

I,rs i*c»lai» l'isst'mcns cpn» j'ai r(*rns . >tn' I KI/»*' 
tîcm d' Ai!'»i\iilf'm«' , i»nt c'cla «If pr«Vif»n\ cpuU 
tnc* tînirnii^scMif dcvs moyens de r:ontparai.sc)u Uvs« 
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Enfin , la même cause qui augmentoit les dé* 
bouchés et la consommation dans les Provincei 
voisines de la mer et de la capitale , les dimh 
nuoit dans les Provinces de Tintérieur ; puiscfue 
cette cause n êtoit autre que Taugmentation dei 
dépenses du Gouvernement, et le transport de 
celles des Propriétaires , qui se réunissant de 
tous côté^ dans la capitale, alloient y dépeoMr 
)e revenu qu ils dépensoient autrefois chec eai| 
et en diniinuoient par là même la source. 

Ces réflexions peuvent expliquer comment il 
est possible que les Cultivateurs soient plongéi 
dans f excès de misère oii ils sont aujourd'hâ 
en Limousin et en Angoumois , et peut-être du 
d'autres Provinces de petite culture. Cette mi* 
sère est telle, que dans la pluspart des do* 
maincs , les Cultivateurs n ont pas , toute déduc- 
tion faite des charges qu ils supportent , plus de 
viugt-ciuq à trente livres à dépenser par an pour, 
chaque personne (je ne dis pas en argent^ mais 
eu comptant tout ce qu'ils consomment en nature 
sur ce qu'ils ont récollé): souvent ils ont moins» 
et lorsqu'ils ne peuvent absolument subsister, k 
Maître est obligé d y suppléer. 

Quelques Propriétaires ont bien été , à la fia y 
forcés de s'apperccvoir que leur prétendu priv^ 
lége lem* êtoit beaucoup plus nuisible ^*atile» 
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et qn'un impôt qui avoit entièrement ruiné leurs 
Oaltivateurs , êtoit retombé en entier sur eux ; 
mais cette illusion de Tintcrêt mal entendu , 
Appuyée par la vanité , s'est soutenue long-tems 
ne s est dissipée que lorsque les choses ont 
été portées à un tel excès , que les Propriétaires 
-ifauroient trouvé personne pour cultiver leurs 
ierres , s'ils n'avoient consenti à contribuer avec 
leurs Métayers, au paiement d'une portion de 
f impôt Cet usage a commencé à s'introduire 
^ns quelques parties du Limousin , mais il n'est 
|M8 encore fort étendu ; le Propriétaire ne s'y 
|lréte qu'autant qu il ne peut trouver de Métayer 
Mtrement ; ainsi , même dans ce cas-là , le Mé-* 
teyer est toujours réduit h ce qu'il faut précisé- 
ment pour ne pas mourir do faim. 

Je sais que les Provinces de la petite culture 
ne sont pas toutes réduites à ce dernier degré de 
la misère : le plus ou le moins de proximité des dé- 
ix>uchés, les rentes plus ou moins fortes dont les 
■terres sont chargées envers les Seigneurs , le plus 
ou le moins d'impositions que supportent les dif- 
férentes Provinces , enfin une foule de circons- 
tances ont dû mettre une très-grande inégalité 
«tre les différentes Provinces oii règne la petite 
tmltare , et dans la multitude de nuances dont elle 
ast susceptible. U doit s'en trouver qui se rap- 
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précis , entre les iiiipositions de la Générâlitë de 
la Aochelle et celles de la Généralité de Liinogei. 
Je comuicnce par TÉlection de Tulle. 

Comparaison du montant des Impositiom 
dans l'Élection de Tulle, avec le reçem 
des biens lajfermés. 

Cinq Domaines dans quatre Paroisses diffé* 
rentes et assez éloignées les unes des autres , 
sont alTennés ensemble huit cents liv. 

L*estimation des fonds de ces cinq Domaines, 
faite du tems de M. Tourny, pour servir de 
base a Timposition , est de mille vingt-aept liv* 
forcée de plus d'un quart en sus du prix dei 
baux. L'imposition est réglée par cette estimation. 
Les vingtièmes montent a cent treize liv. un 
sol. La taille , la capitation , et autres impôts ac- 
cessoires, sont de six cent vingt -ime livres 
douze sols cinq deniers ; par conséquent le Roi 
tire de ces fonds sept cent trente-quatre livres 
treize sols ciucf deniers. 

Le Propriétaire qui , de son côté > sur ces huit 
cents liv. , paie cent treize liv. un sol , n a de net 
que six cent quatre-vingt-six liv. dix-neuf s.; ainsi 
la part du Propriétaire est de 686 1. i() s. » d 
Celle du Roi est de 7^4 1. i3 s. 5 d. 

Le revenu total est de. • • . 1^421 1. la s. 5 d 
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L'idée que je viens de donner de la petite cul- 
4me 5 de ses causes et de ses effets , peut faire 
comprendre comment la Généralité de Limoges, 
étant une des Provinces où celte culture est pour 
ainsi dire restée au plus bas degré , doit avoir 
un revenu très-foible , et par conséquent se 
trouver très-surchargée d'impositions. 

La rareté des baux rend le point précis de cette 
surcharge très difficile à déterminer; j'ai cepen- 
dant cherché à m'en procurer quelques-uns ^ 
ainsi que des contrats de vente ; je n'ai pu faire 
usage que d'un petit nombre , parce que j'ai été 
bbligé d'écarter tous ceux dont quelque circons- 
tance pourroît rendre les résultats douteux. 
' Les deux seules Elections sur lesqu' elles j'aie 
eu des éclaîrcissemens assez précis pour en faire 
usage, sont colle de Tulle et celle d'Angoulême; 
celle de Tulle passe pour être la plus surchargée 
de la Généralité , et deux choses paroîssent le 
Jprouver : l'une l'excessive lenteur des recou- 
vxemens , l'autre la multitude de domaines 
abandonnés , indiqués sur les rôles , et dont on 
est obligé de passer l'imposition pour* mémo ire, 
ou de l'allouer en non valeur aux Collecteurs. 

Les éclaircissemens que j'ai reçus , sur 
tîon d'Angoulême, ont cela de précieux qû'ils 
me fournissent des moyens de coinparaisoa très- 
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vvi sii.i. Los vinglîènirs me 
V MX sol. r.a lotaliU* dva i 
•Si iliMiK rrnt dix-sopl I 
îi^-Tuuu H II nîvonii des P 
\"!:t's .:n'il.s paifîiilaii Roi 

' ;'-,aii'î5 i\st cie^ 2 1 6 1. 1 G s. I ( 
254 ^ ^ 

r 47*>l' ifJs- [ 

\w'.ii , un pcMi moins 
vni . c^t lo Pro[)rit^li 

;---î\ .i l prodlltl to 

.. ,* -/v-m: de ces fonds 

ir - I. 12 S. 3 
I S. 1 1 
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>^nparahon du taux des impositions açcc 
rtHTNU das domaines affermés dans 
^^JCIaction d' Anfioulême ^ etMlaus les Pa^ 
njissts voisines de ia Généralité de la 
liochelle. 

UoMAiP^jss ij'Anooumois. 



rl du Propric'lairo • . . . • 5yjj I, 

nioîiiM i\o in ^ p. ^, 

H du Roi 571 1. 

pIuM do :J p. 

Produil lolul. 1)>7(> I* 

I) M A I N K s I) li Sain t o n « e. 

irt du Proprit^lairo SSfî I. 

un p<Mi moins do 76' p. ^, 

irt du Iloi \20 I. 

pou pIuH de 24 p. ^. 

IVoduil (oinl 47() I, 



l^ar le ri^Nul(/i( do vviio conipurai«oii , il paroît 
lo le rapport don inipo«i(ioim do rAii{çouniol« 
L-i'lle8 do hi Saintoiiffo, ont do ((uatro à doux, 
I (pio le iloi li«vo douK loi« pluM d'iriipAU à pro- 
^rliou ou An{',(JUïuoÎ8 qu on Saiutougo. 
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plus forte d'un tiers en sus. Les vingtièmes moih 
teiit à Irento-sept liv. un sol. La totalité des iin* 
positions taillables est de deux cent dix-sept liv. 
onze deniers, en dc^falquanl du revenu des Pro- 
priétaires , les vingtièmes qu'ils paient au Roi. 

La part des Propriétaires est de 216I. i6s.iod. 

Celle du Roi de 254I. i s. 11 d 



Le produit total de * 470 1. 18 s. gd 

Le Roi a , suivant ce cacul , un peu moins de 
cinquante-quatre pour cent, et le Propriétaire 
un peu plus de quarante-six du produit total. 
Quand on évalueroit le revenu de ces fonds au 
denier ving cinq , 
La part du Propriétaire seroit 

de 267 1. 12 s. 3 d. 

Celle du Roi de 254 1. i s. 11 d. 



Le produit total 52i 1. 14 s. 2 A 

Le Roi auroit toujours un 
peu moins de 49 1. 

Le Propriétaire un peu 
plus de 5i I. 



p. I du re- 
venu total 



Voici maintenant les résultats des détails que je 
me suis procurés sur FElection d'AngouIéme. 
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ymparaison du taux des impositions açec 
le retenu des domaines affermés dans 
V Election d'Angoulême y etidans les Pa^ 
r-oisses voisines de la Généralité de la 
jRochelle. 

Domaines d'A ngoumois. 



xt du Propriétaire 699 I. 

moins de 5i ^ p. 

irt du Roi 571 1. 

plus de 48 p. 

Produit total i>i70 !• 

Domaines de Saintonge. 

irt du Propriétaire 356 I. 

tin peu moins de 76 p. ^. 

irt du Roi 120 1. 

xin peu plus de 24 p. |, 

Produit total 476 I. 



Par le résultat de cette comparaison , il paroît 
le le rapport des impositions de TAngoumois 
i^elles de la Saintonge, est de quatre à deux, 
L que le Roi lève deux fois plus d'impôts à pro- 
irtion en Angoumois qu'en Saintonge. 
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Comparaison des impositions açec le reve^ 
en Angoumois et en Saintonge^parVai 
lyse des produits des domaines situés dû 
les deux Proçinces. 

Rien n'est si difiScile que d'évaluer exactemi 
le produit des fonds qui ne sont point affenn 
et c'est une des causes qui contribuera le phi 
rendre l'opération du cadastre aussi difiic 
dans les pays do petite culture , qu^elie sera bc 
dans les Provinces où la grande culture est 
usage. Le meilleur moyen d'établir des princî] 
certains sur cette matière, seroit de se prociu 
un compte exact de toutes les dépenses, de ton 
les productions , de toutes les ventes, de ton 
les pertes, de tous les profits survenus pend 
plusieurs années consécutives dans un domaii 
et de répéter cette opération sur un très-gn 
nombre de domaines ; malheureusement Texé 
iion de ce plan est presqu'impossible ; la plnsp 
des Propriétaires n'écrivent point ; et ne poi 
roient tenir des livres en ordre , parce qu'il 
très-rare que les Métayers sachent lire et écri 
et que la pluspart des opérationsse font par ei 
les Propriétaires se contentent de partager au Im 
de l'année ce qui reste de fruits, et d'arré 
leurs comptes avec leurs Métayers. 
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JTai vainement demandé ce travail à plnsiem:^ 
^rsonnes ; aucune n'a pu me satisfaire , à 
exception de mon Sabdélëgué de la Valette 
D Angoumois, homme très-intelligent et très* 
xact , et d'autant plus propre à me procurer 
ies éclaircissemens sur lesquels je puisse comp* 
tar, qu'il habite sur les limites des deux Pro- 
5nces , et qu'il a tout son bien en Saintonge ; il 
:*Jipris la peine de compter exactement tous les 
iloduits d*un de ses domaines , et toutes les dét 
mises de tout genre , attachées à son exploita- 
muL U s'est procuré les mêmes conuoissances sur 
■i autre domaine situé aussi en Saintonge , et sur 
irax domaines situés en Angoumois ; et il m'a 
tÊiwyé depuis peu une analyse très-détaillée de 
IIS quatre domaines. 

. Pour pouvoir compter avec une certitude abso- 
lue sur les résultats de ces analyses, il faudroit sans 
boute qu'elles eussent été continuées pendant un 
lerfain nombre d'années ; mais on sent aisément 
ffiil n a pas été possible de retrouver des détails 

tce genre qui n'avoient jamais été écrits. Mon 
^délégué a donc été obligé de se borner à 
ittmée 176Ô; mais les quatre domaines étant 
Ikiés dans le même Canton , le rapport qui en 
lirâltera sur la comparaison entre les iinposî- 
ions de^r Angoumois et de la Saintonge , n'en 
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sera pas moins oxuct, et il uidritera d*uuiant pim 
de foi , que mou Subddldgud , dont tout lo bie|| 
est en Saiutongo , n'est pas un t<^moîn récu8abl(| 
lorsqu'il prouve que la Saintonge est moin^ 
chargt?o que TAngoumois, et qu'il le prouvé 
par roxomple do son propre bien. 

Voici le rdsuUat de celte analyse , dont je croil 
inutile de présenter ici le ddiail. 

Domaines d'Anooumois. 

Part de» Propridtaireg iZ^jt 

mi peu moins de 43 p. 9. | 

Part du Roi, compris les vingtièmes, j 

montans à 29 I. 14 s.. . . , i83 l| 

un peu plus do p. ^. _j 

Produit total SâO^ 

Domaines de Saintonge. 

Part des Propriétaires 669 t 

un peu moins de 80 j p. 77. 
Part du Roi i65 t 

un peuuplusde 19 | p. ^ 

Produit total = 834 l 

Cette comparaison donne le rapport des inn 
positions de rAugoumois à celles de la Saifr 
tonge, do cinq et sept dixièmes h deux,pltt 
indgal encore que le premier. 
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omparaison (/rs impaaitionn Je V^ingoU'- 
mois à ctllcH iic la Saintonge , par h rap- 
port du montant dta hnpositiom , açcc Iti 
somme (if s productions indiquée^ par la 

Jcrmc des Dia nics, 

Le mùtm Siiliclc^lt^guc a tetitc^ un autre moyeu 
e rouiparuiiiou, (|ui ne peut iicrvir à établir la 
fiarj^e ahiiolue dvn fondu clauM aucune de« deux 
rovinceji, niaUciui ext tr^â•l)on pour (aire voir 
àUiA c{Uc*l rapport l'uuo e«t pluâ chargc^e quo 
autre. 

Il a trouvé duUH Aon Guitou cinq FaroiâAea do 
An;;ouuioiM,et deux de la Saintonge, dont toutes 
SA dixuieji ôtairnl aU'ernu^e!!; il a reclierelirf, 
*.ipreM la cpiotitt^ connue de la dixuic dan* 
liariiur de vos Paroi.HM\H, c|U<*lle <>toit la valeur 
r»latr d(*r. fuiit.H (|ui nvnloieutaux lutliitaUH, et il 
a roniparer nu prinitipal de la taille. 

f«c* iiioiitaul t\cs divuieA don cin(| ParoiimeA de 
Aiigouniois , Mup|)(>M(* pour \cs liahilauH cpuifre- 
iu^l'trri/e initie nruf cent cpiaranle livren de 
rodurfion.H , le princ*ipal de la taille y est do 
tnp;t un mille* M*pt ('(*nt cpiarante liv. , c est un 
eu pIuH de vinf^l-lroi.H pour cent. 

La fernir <Ic.h dixuKvs dauM le* deux ParoiMe* 
le la(itWralil(i de la ilochelle; iudique vingt-six 
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mille cinq cent vingt liv. pour la valeur des pi 
dactions recaeillies par les habitans ; le prioci'i 
de la taille est de deux mille trois cent cinqnai 
huit liv. , ce n est que huit et quatre-cinquièn 
pour cent. 

Le rapport des impositions de FAngoumoi 
celles de la Saintonge , est de plus de cinq à dei 
Ce rapport n'est établi que sar le produit b 
sans égard aux fraix , et non sur le revenn 
produit net, fraix déduits. Mais mon Snbdi 
gué observe avec raison, que dans des Paroû 
d un même Canton , où les productions et 
procédés de la culture sont les mêmes , les fr 
sont dans la même proportion avec les prodv 

Je me suis aussi assuré que le rapport des 
positions accessoires , au principal delà taille, 
le même dans les deux .Généralités , c'est-à-< 
environ à douze sols six deniers pour livre d 
taille. Ainsi rien n'altère le rapport trouvé 
cinq à deux. 

Comparaison des impositions de V^ng 
mois et de la Sainionge par la compa\ 
son des impositions mises sïir les méi 
Jonds taxés par double emploi dans 
deux Généralités. 

Suivant les règles établies dans les payj 
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nie personnelle, adoptées à cet égard dans le 
rif de la Généralité de Limoges , les fonds 
:ciés dans Tune des Généralités , et dépendans 
5 corps de domaine situés dans l'autre , doivent 
re imposés au feu vij\ c'est-à-dire au lieu du 
itiment principal. Les Commissaires qui font 

■ rôles dans la Généralité de Limoges se sont 
ttijours conforiués à cette règle ; mais les CoUec- 
brs dans la Généralité de la Rochelle", ont tou- 
brs fait difficulté de s'y assujettir. Il est résulté 
llà , dans presque toutes les Paroisses lîmi- 
Bphes de ces deux Généralités , une foule de 
Nobles emplois qui ont occasionné beaucoup de 
itaintes. Ces plaintes m'ont engagé à faire faire 

■ relevé général des fonds ainsi imposés par 
buble emploi , dans les deux Généralités , afin 
» me concerter avec M. l'Intendant de la Ro- 
Selle pour les faire supprimer ; dans ces relevés 
fal a marqué exactement l'imposition que sup- 
Drtent en Saintonge les fonds taxés par double 
liploi : dans quelques-uns, les Commissaires 
Bft eu aussi l'attention de distraire de la cotte 
^Dtnpositîon faite sur le corps du domaine , 
l^jet particulier de- l'imposition faite sur le 
Ibds situé en Saintonge , à raison de son estima- 
on. La comparaison de ces taxes , faîtes sur les 
iBmes fonds, dans les deux Provinces, présente 
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un tul)leau d'autant plus frappant do la surcliar^ 
de rAngouuiois, qu^on ne doit pas pré/iuro( 
que les Collcctours de la Sainlonge aient iuéiiâ| 
les fonds appurtenans a des parliculiers,deme 
rans en Angouniois ; je n ai pu faire celte coi 
parai.son sur les relevas de onze Paroiiseï 
l EIeciioti d'Augoulônio , ibrt éloignées les ui 
des autres ; il en rc^sulte que les mêmes foac 
qui ions ensemble paient en Angoumois, ci 
cent einqiianU -lmit liv. huit sols neuf dénie 
ne sont taxds en Saintonge qu a deux cent vii 
liv. seize sols trois deniers , ce qui établit fi 
galitë dans le rapport de cpuitre et six-dixicii 
h deux. 

{l n'est pas possible do n'être point frappé 
Taccord de tous ces résultats^ trouvés par qua 
moyens dilFërens. 

11 est constant dans le pays que la disprop* 
tion n'est guères moindre entre les impôts 
TAngoumois et du liimousin , et ceux du Vi 
gord; il (but la chose» soit bien notoii 
puis(pi'elle est avoude par les habitans mômes 
PdrigorcL Je ne puis doutcT de cet aveu, < 
m'a 6lé fait a moi-m^îme plus d'une fois, 
comparaison des impositions du Limousin, 
celles du I^)ilou et du Berri , prdsenteroit 
mêmes résultats ; mais il ma ùtc impossible 

j 
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toe procurer , sur co8 conipnraUona » de« dôlaiU 
pn^cU c|uo ceux qui tn ont M fournb Mir 
rAngoumoÎH et la 8«in(ongo : on trouve très- 
diAicilenient cleA genA cnpableA de travailler avec 
exactitude, et il e^t encore pluA rare do trouver 
les gens qui veuillent , comme mon Subdc^Ii^guo 
le la Valette, din* la vi^ritii à leur pn^judice. 

Si Ton pouvoit compter »ur la justesse des 
valuations ({ui servent do Ihisc au vingtième, co 
eroit le moyen le plus court de reconnoitro la 
proportion selon laquelle les Provinces sont char- 
ités relativement à leur revenu ; mais celte base 
•t si «évidemment fautive, que les n^sultats nen 
(i^tritent aucune considi^ration. Il est notoire 
|ne dans le plus grand nombre des Provinces ^ 
t surtout dans les plus riches , les biens sont 
n gt^nc^ral <S»alu(^s aux rAles des vingtièmes 
lU-dessous de leur valeur. Kt je crois au eontrairo 
wtâin, (pi en T4inu)U5(iu 1 évaluation des fonds 
le terre est Ibnu^e. J'en dirai les raisons plus 
AS lorscpie j*anrai rendu compte des calculs que 
ai cru devoir faire, nonol>stant rimperfeclion 
tes évaluations, pour connottre la proportion 
les impositions avec le revenu supposd 

Suivant les rôles du ving- 
ièma (année I7()?i) le revenu 
le la Généralité do Limoges , 

Tome 19 
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un tableau d autant plus frappant de la surchai 
de rÂDgoumois, quon ne doit pas présiux 
que les Collecteurs de la Saintonge aient niéoa 
les fonds appartenans à des particuliers , deuM 
rans en Augouniois ; je n*ai pu faire cette coi 
paraison que sur les relevés de ouze Paroîises 
rElectiou d'Augouléme , fort éloignées les m 
des autres ; il en résulte que les mêmes fond 
qui tous ensemble paient en Angoumois, cô 
cent cinquante-huit liv. huit sols neuf denîa 
ne sont taxés en Saintonge qu a deux cent vn 
liv. seize sols trois deniers , ce qui établit Tii 
galité dans le rapport do quatre et six-dixièn 
à deux. 

il n'est pas possible de n être point frappë • 
l'accord de tous ces résultats, trouvés par quai 
moyens difTérens. 

11 est constant dans le pays que la disprop( 
tion n est guèrcs moindre entre les impôts 
TAngoumois et du Limousin , et ceux du Pé 
gord; il faut que la chose soit bien notoir 
puisqu'elle est avouée par les habitans mêmes( 
Périgord. Je ne puis douter de cet aveu, ^ 
m'a été fait à moi-même plus d'une foiSi 1 
comparaison des impositions du Limousin, av 
celles du Poitou et du Bcrri , préseuteroit 1 
mêmes résultats ; mais il ma été impossible 

1 
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■ne procurer, sur ces comparaisons , des détails 
Biussi précis que ceux qui m'ont été fournis sur 
l*Angoumois et la Saintonge : on trouve très- 
dUfficilement des gens capables de travailler avec 
exactitade , et il est encore plus rare de tirouvér 
^tes gens qui veuillent , comme mon Subdéiégué 
«le la Valette , dire la vérité à leur préjudice. 

Si Ton pouvoit compter sur la justesse des 
évaluations qui servent de base au vingtième, ce 
■croit le moyen le plus court de reconnoitre la 
(proportion selon laquelle les Provinces sont char- 
fgèes relativement à leur revenu ; mais cette base 
Mtsi évidemment fautive , que les résultats n'en 
Aiârîtent aucune considération. Il est notoire 
ïqae dans le plus grand nombre des Provinces , 
«t surtout dans les plus riches , les biens sont 
«n général évalués aux rôles des vingtièmes 
^n-dessous de leur valeur. Et je crois au contraire 
Srertàin, qu*cn Limousin Tévaluation des fonds 
' de terre est forcée. JT en dirai les raisons plus 
Sas lorsque j'aurai rendu compte des calculs que 
i|*ai cru devoir faire , nonobstant l'imperfection 
ïdés évaluations, pour connoître la proportion 
^eâ impoisitions avec le revenu supposé. 
; Suivant les rôles du ving- ' 
^ibne (année 1763) le revenu 
^e la Généralité de Limoges , 

Tçmc IK. 19 
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monteroit à 7A^^999^^ 

Il &ut en retrancher , pour 
avoir la part du Propriétaire y 
le montant des deuxvingtièmes, 
et 2 8. p. L; c est à'dire 8i6,g68L i8i 



il reste 6,6io,omL sàf 

Les impositions ordinaires 

en 1 763 , en retranchant celles F 

qui n'Ont lieu que pendant la ^' 

guerre, étoîent de 3,478,^21 il* 

La part du Propriétaire , ^ 

d*après ce calcul, monteroit à 6,6iq,osi L Sft ^ 

Celle du Roi, à 4,295,170!. M ^ 

-t 

Le produit total , à 10,905,1921 »ft ^ 

Le Roi auroit à peu près quarante pour oeBd ^ 
et le Propriétaire soixante pour cent du revett |^ 
total. Cette charge , quoique très-forte , paroitil ^ 
premier coup-d œil Têtre beaucoup moins ^ 
celle qui résulte des calculs particuliers. Qnti; | 
ques considérations vont démontrer qu'elle ^ 
suppose au contraire une beaucoup plus toà^ ^ 
2ur les fonds taillables ; en effet an doit obi9| | 
ver que tous les fonds sujets au vingtième H | 
le sont pas à la taille. Suivant les râles du 1 
tième , les fonds appartenans aux NoUes et] 
yiiégiés^ sont aifx fonds appaiieuras au 
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des y comme sept est à treize : quand ou 
^poseroit que la totalité des biens des Nobles 
it des fonds de terre exploités par des Colons , 
par conséquent sujets à la taille d'exploitation^ 
seroient toujours exempts du tiers de Fimpo* 
Lon taillable , qui suivant l'usage de la Généra* 
§ de Limoges, tombe sur le Propriétaire; il 
idroit donc rapporter ce tiers de l*impo«tioa 
^ils auroîent supportée , tant sur le bien des 
très latUables qui acquittent le pl^ tarif, qué 
r la taxe même d'exploitation que supp<»ienl 
irs Colons. Cette déduction du tiers ne sé 
me pas même aux biens appartraans aux 
lUes. Ce tiers , imposé sur le Proprié^ire , ne 
it que dans le lieu de son domicile ; s^il est 
BÉÎcilié dans nne viHe abonnée, ou fixée, oh 
taille s^impose d'une manière beaucoup plus 
idérée et arbitrairement, il en éludera la plus 
mde partie , qui retombera à la charge des 
Ires taillables. «Taî supposé que tous les bienil 
I Nobles êtoient imposés à la taille d'exploî- 
ion. Le contraire est notoire; le plus grand 
ndMPefontyaloir par eux-mêmes, en exemption, 
iriques domaines indépendamment de lenrs 
és , bois , vignes , dôtnres dont l'exemption est 
gurdée par les OlBciers de TÉlection comme* 
l»tiiHe de rexemption de teille personiidie. 8 
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travail, qiie n'ai pun pu faini, ot qui ii(u*oit 
ici crantant pluii inutilo , que la hune don <<volua- 
tiouji du vin;2;ti^ltln (*iit trop peu n&ro pour y 
appuyer (luit do oalcuN. — Il momifKtdo prouver 
que le coirui iiiit d'npr^ii la compuraiKon dtv la 
lolaitttf deN rcvenuM indiqui^ii pur le niotilant des' 
vitigliènien avec hi lotalitd des iuiponitionA terri- 
torialeA de la Province, ne peut infirmer en rien 
la rertitudo cleM (wilniln par leHqueU j*ui âlabli une 
«urchnrgflh(*aurotip plufteon.iid(^rahle(iue celle du 
quarante pour ec»iit du revenu, «rajoute c|u'on «o 
troniperoif Ivancoup ni Ton croyoit IWaluatiou 
des Pondri de la Province pluM forte , danii la rc^a- 
Kk^, que celle d'aprèM lar|uel|l» lu vingti^Ulo o»t 
iropo:u^; je ctoîm au contraire celle-ci fbrct^e. Je 
ne porlecpiedeNfondH de terres, car jecroiKqu'ily 
«danii la Province (|uel(puM aulreu ohjelHderevt»- 
nu qui Mont uicuiin ri;i;ourcu}ieuient iuiposi^N aux 
yingti^nteN, cl sur IcfAqueU il peut y avoir niômo 
quHcpieti oniis-iioriA : cette partie ayant ^Ic^ ori;rî.' 
gtuatrenient iui|)0}<(W^ d'aprc^*M Icm dcMaralioim 
des PropriiMaire« , cpii n'ont pu ^tni v^^rilu^es 
que tr^rt'dilIicilenlenl. Main il n'en ont paA do 
nii^nie deii fonrU de terre» ; coinnu^ au moyen du 
tarifeinent potn* la taille, introduit par M. do' 
Tourny, touN les foncU exiMtauM dauH chaquu 
Paroiiifto étotent connuai , il n'eu a dlé owm au- 



294 SVRCHAR6X DES IMPOMTIOIIS 

cnii) et la vérification n'a pu cOB8i«t«r que dam 
Texainen des estimations des rôles des ta»Ues. Le 
Contrôleur se transportoit dans la Paroteae^fl 
rassembloit quelques baux généraux qaaad il ai 
trouvoit, car il n'y a pas de baux particuliers, et 
quelques oontrats deT vente; il chœchoit k con- 
noître la valeur de quelques principaux 
xnaines , en s'informant de la quantité et de h 
valeur de leurs productions. 

U comparoit le revenu qu'il avoit trouvé par 
cette voie , avec celui qui étoit porté aux rôlei 
des tailles pour les mêmes articles , et il angroea* 
toit ou diminuoit tous les autres fondis de la Fb« 
roisse, k proportion, par une simple règle de 
trois. C'est ainsi que le taux des vingtièmes a été 
fixé pour presque toutes les Paroisses de la Gé- 
néralité; et de cette manière d'opérer, iladA 
résulter d abord que tous les fonds de la Pro- 
vince ont été compris au rôle des vingtièmes ; et 
second lieu qu'ils y ont été portés au moins k 
leur valeur, puisque tous les fonds non-vérifiéi 
ont été augmentés comme ceux qui l'avoient été 
plus particulièrement et dans la même propor- 
tion. La Généralité de Limoges diffère donc à 
cet égard de la plus grande partie des autres 
Provinces , dans lesquelles les vingtièmes s'impo- 
sent encore d'après les déclarations des Fie- 



pri^iroti (H Mut impoiéi en cons^qiiiiiM <rè«* 

Il #al à nim«rqiidr , at e'#»t It ptiM iuqportnli 
qiH^ Im Contrôleur» , d«nii tontM Imt ^âliia* 
lMin« , n*ont en aucun épard k une dei ooniMk|uon* 
KM que Uréci ei^deitua de Te^^Uoetion du 
■yel émc de hi petite cuitnre ; )ecrols avoir démon» 
Iré* que le Propriétaire d'un bien aflemi4 dans 
km payi de grande culture i n*étant obligé aux 
ivnnoei d'aucune eupèce, qui toutes roulent iur 
b Fermier, celui ci ne réservant toujonra, en 
fixant le prix de non bail^ Tintérét légitime dn 
De» avancvea, cet intérêt n*étant par conaéqueni 
point compté cl^inn le retenu d'un IVopriétaire 
de grande culfnre , il n'eut pas junte de le compter 
davantage <ia HA le revenu d'un Propriétaire de 
petite culture , (pii eut déjà aMea nialheurmit 
d*Mre obligé h coiie avance , aann nupporter , à 
NUMn de riotér^t qu'elle lui rapporte , deux 
riiq(ttèmeii dont on eat exempt dana lea autrea 
Provincea , patve qu'on j mt plua ricbe : il eal 
donc jualc^ de défalquer du prix dea baux ob 
le Propriétaire fournit lea avancea , Tintiirét de 
MU avimcea , cpii n'eat point nn revenu de In 
terre , uiaia une aim|>le repriae dea fraix de 
mltnre. Non^aoulcuieut on n'a point (ait cette 
ittention dans l'évaluation dea ibnda » nieia lora- 
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qu'on frouyoit des baux ou des contrats ^ oiifl^ 
êtoit énoncé que le fonds êtoit dégarni de bes- 
tiaux, on àugmenloit révaluation à raison deoo 
que le domaine garni devoit produire. .i 

Le Directeur prétend y avoir été autorisé pari 
des décisions du Conseil. Certainement si 
décisions ont été données , c'est sur mi ezpoiéi 
oii le fond de la question n'avoit pas été bien dé- 
veloppé, et il en résulte que l'évaluation dti 
revenu des fonds , est forcée du montant dij 
rintérêt de tous les chetels de bestiaux employél] i 
à la culture dans la Province. .1 e 

Cette erreur s'est peut-être répandue sur bi 
travail des Contrôleurs du vingtième dans les, t 
autres Provinces de petite culture; mais ce qui 
la rend plus funeste à la Généralité de LimogeSi* 
est que la vérification y a été plus complette 
qi^'ailleurs , quant à la partie des fonds de terre ;j 
la seule conséquence que j'en veux tirer ici, c'elli 
que le revenu réel des biens-fonds de la ProviuMi 
est beaucoup moins fort que celui qu'on croiroit 
pouvoir conclure du montant des rôles db 
vingtièmes. • < 

Cette conséquence se vérifie encore par ki< 
exemples particuliers dé baux et de contrats qne 
j'ai eu occasion de citer dans ce Mémoire. Daas^ 
tous ; le vingtième est établi sur une évaluatioi* 
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IM (ortc" qa^ lo r^vrnti tM «énoncé dan» te» héwx. 

croî» donc éiro en droit , d apriy» tous les 
HttiU dan» lesr|uek je «ui» entrée d assurer que 
imposition» de la (îenéralilé de Limoge»^ 
MirnI eit général de c|naranle-huit à cinquante 
Mr cent du produit total, et que Je Roi tins 
peoprèsauUittt de la terre que le Propri<flaire« 
ndanl la iiuerre , i Usten.tile , le» Milice» Garde* 
^Im, le troisic^me vingtième faisoieut monter 
tl» proportion beaucoup plus haut* Je doute 
a*il y ait aucune Gêucralili^ oit les impositions 
lient au.^i e\ag\'nes« et certainement toutes 
slles oit la grande culture est établie ^ s^onl beau* 
snp moitts ciiargi^es ; car ^5 poui* f du produit 
H des (erres et de Tinter^t des capitaux em- 
tojnés a la culture ^ feroient plu» do Ik} pour 7 
H revenu des Propriétaires; or il e5t notoire 
m les impositions y sont Tort «éloignées de ce 
nxu La pluspart tlv ceux qui ont voulu estî* 
m* le plus haut point oii pouvoit être porlë 
impôt territorial « l'ont é\'alu<^ au tiers , ou 
«nte^trois un tiers pour cent du produit net| 
El cinquante pour cent du revenu des Propric* 
in?s;cpiand on udopt^rtut le calcul le plus bas, 
it d apnès la coui|)araisun v«igue du total des 
npositions ^ avec le revenu de la Province tn- 
cquë par les rôles du vingtième , elle seroit 
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toujours surchargée de six pour cent dn 
duit total ; pour la réduire à trente-trois 
cent, il faudroit diminuer les imposittoni i 
six trente-neuvièmes; c'est-à-dire, de cinq 
soixante-quinze mille liv., distribuées partiel 
la taille, partie sur le fourrage et la oapitatio 
au prorata du montant de ces différentes il 
sitions ; ce seroit 'sur la taille trois cent 
h trois cent cinquante mille liv. , qu'il me] 
juste ( yÔHO le dire ) de retrancher à ] 
des imponitions de la Généralité de Lii 
indépendamment des grAces que leRoialal 
d*accorder aux Provinces qui ont souffert i 
accidons particuliers , et auxquelles elle ne i 
ritora pas moins de participer lorsqu'elle 
rétablie dans sa véritable proportion. 

On peut soulager beaucoup la Généralité ( 
liimoges, sans aggraver d'une manière 
sensible les autres Provinces , sur lesquelles i 
Si3roit nécessaire de répartir ce qu'on lui 6t 
Une somme de six k sept cent mille francs, i 
partie sur huit k dix Provinces , fait un objé 
modique pour chacune , et cette répartition < 
juste , puisqu'elle n'est que le rétablissement < 
l'égalité que le Gouvernement a toujours vc 
observer entre tous ceux qui doivent cont 
aux charges do l'État. 



Il est îod i i bit i lite ipw Im Plot imw <|at ravi* 
nmt bi Oéménliié âê hmog^ , iinlont b 
lisliNiip M l€ Péf 9 MpportMt braocoop 

rftoMy I wo eoy p plus rkhtê^ «oot pri^Me* 
mt Im moins di ir géai de tootef t raiimi de 
■r rrrMD ; mm Ton ne doit pas élrr «mlnir* 
iMé d» pbmr la dtmtniitum qu'on tooofdiTojt 
b Otftténlifé de Limofffm. Je «m qn^oa m mo^ 
M r^poodo m% pbtiitai dm hafaîtam du lA- 
nmmm , «or le peu de proportion de leurs tnt* 
taitiotti Mvec erllei dbs IV o v inee i roisfoei ; 
ira art rra qn*tb ëloient tri»€her|^ de lidl^ 
Ilift qne ocmne ils n'aroient m nides ni yheBes 
pijer, li plus forte proportion de len» «m- 
osilions territoriiiles ^ Aoit me compensation 
MmeOe et |ttsle aree Fesemptiott de cc!s deux 
MKi içmrai d irn portion. Mats les LinuMstni 
fenrent répondre en premier Ueo , que les Pro- 
bem de Sai nton^p*» et do Véfif^ifrâ ne sont pas 
bs mjef tes t b f^helle <ft»4^ le* Uttiousin ; qu^i 
Ijprd des aides . l'AppoumnU y *^ eujH ^ mais 
ba eafte impositi/r^n j:; est futures plus it^xmàâé^ 
Me en ft wnt owg<^^ H <jo«* ^ F^jrwd en erf 
Hièrement exempt. Of^^idattl .<îe« deux Fia^ 
inoes sont fneomparaU«uuLexd morjjts ckaij^M 
ne r AngoomoBS. 
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lU ont une seconde réponse, meilleure qneV^ 
première. Ils ne disconviennent pas que les impoè 
sitions indirectes , connue les aides et lesgahelleÉP 
n^aflcctont considërableinent le revenu des bienn - 
fonds , et que le .poids n'en retombe sur Utt 
Propriétaires. En conséquence, ils avoocroni'' 
qu'une Province sujette aux Aides et à la Gfr 
belle, doit payer moins d'impôt territorial,!' 
raison do son étendue et de sa fertilité ; mais ib ' 
ne doivent point pour cola convenir que dei 
fonds du uh^me revenu doivent payer plus d'im- 
pôt territorial dans deux dillerentes Provinoeii ^ 
L'efi'et des Aides et des Gal^lles sera si Ton vent 
de diminuer le revenu des biens de laProvinceoà 
ces droits sont établis, fimpôt doit certaioemenl, 
être moindre h raison do ce que le revenu eit 
moindre. Maïs lorsqu'au lieu do comparer noe, 
Province à une autre , on compare un reveoa. 
de dix mille livres avec un autre revenu de dis 
mille livres, on peut croire juste d'avoir égard â* 
raugujentation que les Aides et la Gabellecausent ' 
sur la dépense du Popriétaîre, et l'on doit voir, 
aussi que cette augmentation de dépense, objat 
assez modique lorsqu'on la considère seule 9 
ne sauroit opérer une disproportion excesiivOf 
tandis que la vraie porte du Propriétaire cstwr» 
le revenu avant qu'il puisse le toucher, sur l'aog- 
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entation de la dépense qu'il doit rembourser à 
s Cultivateurs, avant d'avoir aucun revenu. A 
tla près le traitement semble devoir être égal 
Si un Picard ne paie que quarante pour ^ de 
ài revenu, tandis qu'un Limousin en paie quatre- 
Dgt pour 1 9 le Limousin sera fondé à se 
'oire beaucoup plus maltraité que le Picard, 
aoique la Gabelle et les Aides aient lieu èn 
Lcardie. Or, c'est toiqours' au revenu et non 
rétendue des Provinces qu'on a comparé là 
: .qnotité de l'impôt J* ajoute que les Provinces 
B grande culture , et voisines de Paris , ont 
mt d'avantages qui compensent le tort qué 
tiir font la Gabelle et les' Aides , que même k 
tendue égale, elles produisent plus de revenu. Il 
Kt notoire qu'uù arpent de terre de même bonté 
apporte beaucoup plus de revenu dans la 
keauce pu la Normandie , que dans le Limousin 
«I FAngoumois. 

Tout concourt donc à prouver la justice du 
oulagement que réclame la Généralité de Li- 
QDges; mais indépendamment de ce motif de 
tùtice^ qui sufiiroit pour déterminer le Conseil , 
ly en a un plus pressant encore,- c'est l'épuise-r 
nent réel de la Province, épuisement qui n'est 
]ue trop prouvé par le retard des recouvremens, 
>ar les non-valeurs des rôles, par l'abandon de 
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plusieurs domaines faute de bestiaux , et p 
rimpuissance où sont les Propriétaires de &i 
les avances de la culture ; c^est jusqu'à prête 
dans FËlection de Tulle que ce mal a para pl 
commun ; cette impuissance se fait surtout seul 
d'uue manière cruelle, lorsque quelque accidc 
exige du Propriétaire de nouvelles avances , a 
eh ruinant ses bAtimens, soit en le privant pi 
dant plusieurs annéas de son revenu. L'Ango 
mois, qui gémit depuis trois ans d(ms la diset 
et qui a essuyé des pertes énormes , surtout 4i 
les Gantons ravagés par la grêle de 1 764 , et m 
traité encore depuis 1765 , l'Angouinois res» 
aujourd'hui les effets de Tépuisement qui met 
Propriétaires de ces Cantons hors d*éfat de fi 
les dépenses nécessaires pour réparer k 
pertes. Le poids des charges fait fuir les homi 
qui ne tiennent point au pays par quelque f 
priété , et les impositions qu'ils supportoient 
parties sur les habitans qui restent» augment 
encore leur fiurdeau. 

Tel est esiaetement Tétat des choees. Il css 
nn prorapt remède , et la Province ôsa Yattm 
de la justice et de la bonté du AoL 
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Addition. 

ajoutera aux détails compris dans ce Më- 
ira le résultat d'un travail du piénie genres 
d*après le relevé de tpus les contrats de vente 
ÏDii a pu rassembler de vingt^sept Paroisses 
I^Angoumois. La totalité du prix des héritages 
adus dans ces vingt -sept Paroisses monte à 
u cent quarante trois mille sept cent 
xante-douze liv. Tous ces mêmes héritages 
pent ensemble au Roi huit mille sept cent 
i|;t-une livres dix-sept sols, en y compre- 
Htl0# viogtièjpDs. Si l'on suppose que ces hé* 
IgBs aient été seulement vendus , Tun portant 
bn, rar le pied du denier vingt, le revenu 
*JPropriétaire , déduction feite des vingtièmes 
i qu'ils sont établis d*après l'estimation qui 
<i 4e base à la répartition des tailles , et qui 
mtent en tout à treize cent cinquante-quatre 
! quinze sols , sera de dix mille huit cent 
nte-trois liv. dix-sept sols; telle sera donc la 
tiibution du produit total. 

Part du Propriétaire. . io,82^ L 178. 
Part du R<M 8,721 17 

Produit total 194555 14 

Ce qui établit la part du Propriétaire suf lé 
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pied de cinquante-cinq et deux cinquièmes [ 
cent ; celle du Roî sur le pied de quara 
quatre et trois cinquièmes pour cent du prot 
total ; la proportion de Timpôt au revenu , coa 
quatre-vingt pour cent' à cent, résultat entii 
ment conforme à celui que présente le Mémo 



PROGRAMMES 

De la Société Royale d'Agriculture à 
Limoges, 

La Société d'Agriculture de Limoges, préiid 
par M. Turgot, proposait tous les ans un Prixi 
quelque sujet relatif à Tutilité pratii/uê de Vicà 
mie rurale. Et M. Turgot y joignait de ses^profj 
deniers un autre prix sur quelque question Sk 
nomie politique, ou quelque travail d'administnti 
qui intéressât les succès de Tagriculture. 

Il s'est plusieurs fois chargé, de la rédaction J 
Programmes , surtout de ceux relatifs aux prix f 
donnait , et que ^ vraisemblablement sur ton vûik 
tion I proposait la Société. 

En juillet 1766 , la Société proposa pour la 
de janvier 1767, son premier. Prix au meilh 
Mémoire sur la manière de brûler ou de disiilkf 
mns la plus ai^antageuse , relativemenà à la fâ 
tiié et à la qualité de Veau-de-^iû et à Tipûrgitity 
Jraix. 



PRIX DB LA AOCljTJÎ n^AORlCULTUAI. 5()5 

Ce Prix lut rt^iiiiKirl^ par M. V/4bbé llcmun, à 
gol Tajiricultui*!! m g<(n«iriii rt VnÊnt9iof(ii$ en |Nirti« 
Dulii^r uni <Iti ni Kraiid«i ubUnatiouii« 

L» Prix Û0 tlt^oriti piH>|)uiié {wr M. Turgot k la 
■lénio ^]H)(]iiti 9 «Onu Iti iiiMii (In U Korititil ^ t^lMit 
felitinë ai4 MiMiiinic i/n/ijr /nyMe»/ on mmii h tni^u» 
élmo9êir^ e$ appiMé l'i^f^t i/tf l* impôt imlim^i ^ttr U 

Voici roiiiiiioiii ii crut dtivoir «Itivttlopprr tctto 
|ue»liuii ilaim lo rrugraitiiiici <lo la Suoit^lt^. 



I^L parott lu^ocMMniro do doniior (iiir!(|uo« (^iluir- 
IDiMoinonft Hur lo AtijcH do vk^ Mocond prix ot do 
lixer «voo oxaotitudo T^lal do In cpioNlion. 
^ LoA porNoiinoM h*» pltiM t^olain^oM diiiiM lu Aoienoo 
de ri^*onoiiii(« polilicpio Mnvont dopuÎM long^toiua 

touM loM iinpôU, mm (piolcpio Ibrino (pi*iU 
aoiciit por^MiM, rc^toiuhoiit lu^iTmiroiuont i\ la 
diiirgodoA propritMuirc^M dt*M hit^i» IuiuIm , ot mwi 
fonjoiirii ou doriiioro aiiul^Mo payc^M par oux aouU, 
f|U diitHiloinout , ou iiidirooioiuoiit. 
. L*iiiip6i ((uo lo propritMairo payo iiiinuidiatc- 
Biaiit aur non rovonii c*Mt appolU^ impôt direct 
L*ititpâ( u ont point a^m dirootoniont «ur le 
iTvoitu du propriôlairo, nuiia qui porto ou «ur 

Tome /r. a» 
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loA Irttix produotifil du rovenu, oa sur les d(i« 
peuaea do co roveim, ont appellë/m^^/ indirect, - 
1/iiupAl iiulimst, malgré la variété dos ibrmei s 
doul il e/il «uncoptiblo , peut ao réduire à troii . 

L*iinpAt Aur le» cullivaloiirfi. — I/iiupâtiiV . 
!oM profilM do rargciit ou do rinduiitno.«-iL*in- 
pAl Aur \rn inarckundiMOH paAHuritfa, vonduoaoa 
conAonnuéoA. 

IviHH claMAca, ot Ioa difrdronteA fonnoa d*iffl- > 
poKilioiiH (laiiA leHCjiK^lloa oIIom ao auhdiviaont, 
IXMivciit roloiuhor aux* Ion profU'iétuiroai por un 
cir(!iiil pluH ou inuina long, ol d'une manièif 
|)lua ou iiioiua oiidrouao. 

[iOa prof)ri(^tairoa pay(Mit rinipôt indirect di 
doux iiK^otxH ; m augniontatiou do dépouae ot es 
dinilnutiofi do rovonu. 

Si raugmontation do la dépenao no tombe pai 
uniqiiojuont aur lo propri(^(aii*(% niuia anr le ent 
tivttlonr, elle doviont, quant h la partie auppo^ 
téo pur oolui-ci, uno augmentation de fraix di 
culture y ot par oonaéquent une diniinntioil dl 
rovonu. — Dana un âlat naturel et durable, h, 
rov(inu no j)out âlre payé (]u*apr6a que lea fnix 
do oulturo ont £té rouibouraéa. Nulle entrepriil 
n a do proiU qu*au-doUi du rombourvament dl 
aoa ii*aix. 
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Si pur loA vni kitiotiM qtt<? Ion hoKoiM Ttâtnt 

dM culttvntourji ftngnionto d^itir nmnièm ttiw 
pr^vnO) Ia coiuUlion du rultivatrur dpvîfndrn 
pluvt iiumvaiHo; il tin pout rn pluH rontplir tod on** 
gi^a^iti^itd qu il « cotitrnctAi ant^^nVuroinoiit «voo 
k proprWtmVo de la torro^Anitii prondro ou mu* 
b suilniro dr jt08 potnret (ilfooti^ {\ m mhmUuM^v ot 
i IVuttrliou do m lànullo, ou «ur ««o.h âVMttoon 
êHorWo^ A In roproduoliou do Tnntu^o «uîvnuto, 
kquollo (*rra diniintuH' proportion : oo qui lo 
Ibrt^oi^n do ohorohor un «ort)nd ituppU^uiont Um- 
Joufei plu.H fort swr lo fond?» ilo m\H nvnnoo8« Ainsi ^ 
tendis quo In oIku go ot^ttrn dnnui^o on «uuu^o , Ioh 
produits diniinuoront Itnijouri, o( lo otdllvatonr 
Mnrrhorn dans uno progivwiou rnpiilo vor« sn 
rtiine totalo , juNqtrau uu>n)ont où lo tonuo do 
•M otigngonion?^ lui poiiuotfra (s'il pout onooro 
k% ronouvollor ) do fairo «upportor la totalit^^ do 
k rimrgo iwx ptopn'otairo on lui donnant un 
UoindiV prix do sa (oiro. l«'tntpiM qui ost ainsi 
pr^levt^ sur lo rovonu, ost appolli5 par quoiquos 
(fcrivnins r impôt anticipé. 

Dt^ ti^i^s-graiuls gt^inVs otit orn qtto la fornu* dos 
Impôts indiroots nn"s stu* rindtisino ot los oon- 
lominatiotts pouvoil avoir hoauvi>tq> d*avantagf\s 
— en 00 qtto lo parlago apparont dos chairs pu- 
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bliques entre tous les membre^ de la soci^ëea 
rend le poids moins sensible , — en ce qa'nna 
partie de cette charge est payée volontairement, 
— en ce qu elle se proportionne même à la for- 
tune des contribuables y qui ne payent qu'à raison 
de leurs dépenses y et qui ne dépensent qu'en 
proportion de leurs richesses, — enfin , en ce qoa 
ces impôts sont quelquefois dans la main dn 
Gouvernement, un moyen d'écarter de certaine; 
branches de commerce la concurrence des étran- 
gers, et d'en réserver le profit aux nationaux*. 

D'autres prétendent , au contraire , que Tim- 
pôt indirect non-seulement retombe en entier sur 
les propriétaires des fonds, mais qu'il y retombi 
d'une manière beaucoup plus onéreuse, qui 
même a été évaluée dans quelques écrits an 
double de ce qu'on payeroit, si l'Etat avoitde-^ 
mandé directement aux propriétaires la même 
somme que le Trésor public retire de l'impôt 
indirect. « 

Une question, dont les conséquences sont ausn^ 
étendues et aussi intéressantes , a paru à la Société 
digne d'être proposée aux recherches des per- 
sonnes éclairées. 

La Société proposa en même temps , et dans les 
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firmes frttivjiii»,ie» Prix qu'elle dovatt adjiijjer au 
■l«M» janrier 

OpIiû du prix de la SociiMé, dit •elle, est 
tttisioire du C ha m n son , ci les moyens d*cn 
jfNrésen'er tes ^r4i//i5. 

Le» Mémoires doivent comprendre i". riii*- 
loîre de rindividii; e esl-à-dire, la description do 
crt animal y son origine , sa manière de vivre et 
^ (Vlablîr dans les grains, ses difTcrentes mêt%i- 
■MtrphoM's, la manière dont il se ranitiplie. 
t*- L*hi9toire de Tespèce; cesl-à-dire, la dilTê» 
rroce qui se trouve dans la marche de« trans- 
itritialtons el des gêncralions de cet insecte , 
MivaDt la diiTércnce des saisons: lordro dans 
lH|uel ces générations se succèilent cl'nne maison 
è Tautre et d'année en année, î^es moyens les 
flu« surs et les moins coûteux d'enipéelirr sa 
mulliplicaCion , et de préserver les grains de ses 
rivage», 

La Société pense que ceux qui voudront tra- 
irailler sur ce sujet , ne pourront mieux faire 
que de prendre ptuir modèle riiistoire que 
loi. dis tiamcl et Tillct ont donnée du |>a|)illou 
de» grains f si conmmii daiu^ TAngoumoi;^ et le 
Poitou. 

Le sujet du prix donné par M. l'Intendant est : 
U manière estimer exactemeni les re%Tnus 
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deis biens Jonds dans les différens genres de i 

culture. °< 

On entend par le revenu des biens fonds, non 
le produit total des récoltes , mais ce qui en re^ * 
vient de net au propriétaire , déduction faite des " 
fraix de culture, charges , profits, et reprises da I 
cultivateur : en un mot, ce que le cultivafm « 
. peut et doit en donner de ferme. ^ 

La Société voudroit qu'on indiquât des pria- ^ 
cipes sûrs pour faire avec précision les çalcnb ^ 
que fait nécessairement , et pour ainsi dire par ^ 
tâtonnement, d'une manière plus ou moini ] 
vague, plus ou moins incertaine, toat iêrmkr & 
qui passe le bail d'un fonds de terre qu'il entte- 
prend d'exploiter, ou tout homme qui verf 
Tacheter. ^ 



Le Prix relatif aux effets de l'Impôt indiredg ^ 
fut remporté par M. de Saint-Peraçy , Membre de 
la Société d'Agriculture d'Orléans, dont Touvra^ ^ 
est encore regardé comme classique entre ceux des 
écrivains qu'on a nommés Économistes. 

La manière démonstrative dont il établissait qoe 
les impôts de ce genre retombent avec aggraradoa 
sur les Propriétaires, méritait incontestablement le 
Prix. 

Ses évaluations sur fétendue de cet effet ^ panant 
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dfe données qui n'ayaient pu être suffisamment con- 
cmues y ni exactement vérifiées , présentaient quel- 
ques exagérations qui ne doivent pas être attri- 
buées à Tesprit juste et méthodique de l'Auteur , 
mais à Fincertitude des bases de ses calculs. 

Une mention très-honorable fut accordée à M. 
OrasUn ; Receveur des Fermes à Nantes , qui , dans 
ou Mémoire que les adversaires des Économistes 
PWnt également jugé classique, et dont la doctrine 
gâtait entièrement opposée, plaidait avec force et 
Kalent en faveur de Tirapôt indirect. 

^ Les deux ouvrages avaient un défaut commun : 
^elui de ne pouvoir être lus, ni Tun, ni l'autre, sans 
ibavail : ce qui tenait ii la difficulté réelle du sujet , 
embarras des calculs sur des matières dont les 
^U>iiaées ne sont nullement aisées à recueillir , et à 
"pne petite aifectation de métaphysique que le ha- 
sard avait rendue tout-à-fait pareille dans les deux 
auteurs* 

: M. Turgol fit sur les deux Mémoires des Obser- 
Tations dont nous rapporterons les plus importantes. 



• OBSERVATIONS 

Sur lè Méntoîre N°. 4, sous la detdse: \ 

r : ■;• ' •. ■•■ '• ';. i 

- (( Brama asâai ^ poco spera , nulla chiede. )■ 

... .1 i 

Ce Mémoire s*est trouvé celui de M. Smnh 
Peravr* 



L* Auteur supposo, i^. quo la classe proprié- 
taire dépense la moitié de co qu'elle reçoit ea 
achats de denrées à la classe productive, et 
Tautre moitié à la classe industrieuse en achats 
d'ouvrages de main-d'œuvre; 2^. que la classe 
des cultivateurs ne dépense que le quart de set 
reprises en ouvrages do main-d'œuvre. 

Ces deux propositions no peuvent être re- 
gardées que comme des hypothèses qui ont 
quelque degré de vraisemblance, et dont on peut 
faire usage dans des formules de calcul, mais 
dont on no peut tirer jamais do conclusions en- 
tièrement précises. La proportion entre les diffé- 
rens objets de dépense de chaque classe est trop 
variable pour qu'on puisse la calculer avec certi- 
tude. — Les suppositions de ce genre ne peuvent 
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• éiro employées utilement, que pour donner une 
idée plua nette de la marche do la cu^ulation. 



I/Autour raisonne ot calcule plua baa, d*aprèa 
^uo supposition qu il a dé)ji mise en principe, 
que la proportion dos avances annuelles do la 
Bultnre, k son produit total, est connue detiJi: à 
riVi^. — Les incertitudes do cette supposition 
■'«IToiblissont point ce qui a ^té dit pnWdeni- 
ment pour di^nontror que Timpôt indirect re* 
tombe entièrement sur les propri($taii*es, paiH^e 
que oette vi^riti^ no rt^sulte cpie de Tinipossibilité 
d'entamer sans ruine les avances et les salaires 
des classes cultivatrice et industrieuse qui ne 
peuvent payer ({u aux dt^pons des propriétaires, 
les seuls qui recueillent la portion disponible 
des fruits « celte portion gratuite que la teri^e 
raid au-del^ du prix du travail. 

Mais, dans co (|ui va suivre, oii Ton voudroit 
apprécier la surcharge de Timpât indirect par 
reflet que doit produire la diminution des 
avances, connut^ on part , pour calculer cet eflet, 
de la proportion supposée do deux h cinq entre 
les avances anuuellos ot la production totale, il 
aat nc?eoa!M»rc dVxaniincT oette supposition. 

Je veux accorder cpic cotte proportion a ùti 
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dtablie sur le oaloul exact dea ayanccs et dei ; 
produit$ de quelques fermes en grande culture, ï\ 
dans un pays fertile , dont T Auteur ou ceux qui 
lui ont fourni dos nic^nioîrcs ont Ùl6. h portée di i 
8*a88urer. Mais on n est pas en droit do tirerdeco 
calcul particulier aucun résultat geindrai) il ni : 
faut qu'un peu de réflexion pour sentir qu il m 
peut pas y avoir do proportion constante entit 
les avances et les produits; les avances, qui ni 
sont qu'une dépense , n'ont par elles-méinet Mi 
cune fécondité ; elles n'ont pas luônie cette fik 
condilé do convention que le taux courant daâ 
spéculations d'intérêt donno à l'argent prêté. 8i 
vingt mille libres mis en rente rapportent milk 
francs, l'on en peut conclure que quarante miUê 
on rapporteront deux mille. Mais de ce que deun 
mille libres d^avances annuelles mises dans uM 
ferme font naître pour cinq mille francs de proi 
ductions, Ton ne peut en conclure que dtflM 
mille autres livres employées sur un autre te^ 
rein donneront également cinq mille francs j 
ni que quatre mille employées dans la mêraf 
ferme en donneroient dix mille. — Les dépenia 
do la culturo consistent à donner aux terres kl 
préparations les plus propres à les rendre fi« 
condes. Or, il s'en faut beaucoup que le aocoèi 
de ces préparations , dont dépend la production, 
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t proportionné à la dépense : Tintelligence du 
tivateur rend la même dépense plus ou moins 
»duotive , suivant qu'il l'applique d'une Hia* 
re plus ou moins appropriée à la nature du 
et à toutes les circonstances de la saison. Si 
1 donnoit à une terre légère autant de labours 
à une terre forte , on dépenseront davantage 
)eut*étre recueilleroit-on moins. Si le système 
TuU a quelque vérité, on peut gagner sur la 
iduction en économisant beaucoup sur la se* 
dce ; alors les avances annuelles diminueront 
la production augmentera, La production 
pose des avances, mais des avances égales 
is des terres d'une inégale fécondité donnent 
productions tr^KlifiPérentes , et c'en est assez 
ir feire sentir que les productions ne peuvent 
5 exactement proportionnelles aux avances. 

ne le sont même pas placées dans le même 
pain , et l'on ne peut jamais supposer que des 
mces doubles donnent un produit double. La 

a certainement une fécondité bornée, et en 
upposant labourée, fumée, marnée, fossoyée, 
osé9 , sarclée autant qu'elle peut l'être , il 
évident que tonte dépense ultérieure seroit 
tile , et que telle augmentation pourroit ménrt 
remr nuisible. Dans ce cas, les avances seroient* 
imentées sans que le produit le fût. Il y a done 
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un maximum de production qu'il est impossible 1 
de passer; et lorsqu'on y est arrivé, les avances, 
non-seulement ne produisent pas deux cent dft' 
quante pour cent^ mais ne produisent absolu- 
ment rien. 

En accordant à l'Auteur du Mémoire que , 
dans l'état de la bonne culture ordinaire, lei 
avances annuelles rapportent deux cent cîfir 
quante pour cent^ il est plus que probable qu'en ^ 
augmentant par degrés les avances depuis ce ^ 
point jusqu'à celui où elles ne rapporteroient ' 
rien, chaque augmentation seroit de moins en ^ 
moins fructueuse : il en sera , dans ce cas , de k ' 
fertilité de la terre comme d*un ressort qu'oi " 
s'efforce de bander en le chargeant successive ^ 
ment de poids égaux. Si ce poids est léger et â ^ 
le ressort n'est pas très - flexible , l'action des 
premières charges pourra être presque nulki 
Quand le poids sera assez fort pour vaincre li ^ 
première résistance, on verra le ressort céder 
d'une manière sensible et se plier; mais quand il ^ 
aura plié jusqu'à un certain point, il résisten 
davantage à la force qui le comprime ^ et fd ^ 
poids qui l'auroit fait plier d*un pouce ne le fen 
plus plier que d'une demie ligne : l'effet dimi- ^ 
nuera ainsi de plus en plus. Cette comparaisoa 
n'est pas d'une exactitude entière, maie ' 
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raffit pour faire entendre comment, lorsque la 
terre approche beaucoup de rapporter tout ce 
qu'elle peut produire, une très- forte dépense 
peut n'augmenter que très-peu la production. 

Si au lieu d'augmenter les avances par degrés 
^ux au-dessus, du point oii elles rapportent le 
plus, on les diminue au contraire, on doit trou- 
ver le même changement dans la proportion. Il 
est non-seulement concevable, mais il est certain 
]ue de très-foibles avances donnent un profit 
beaucoup moindre que des avances très-fortes , 
Bt cela dans une proportion bien plus grande que 
pelle des avances. Si deux mille Iwres rappor- 
tent cinq mille ; mille n'en rapporteront peut- 
être pas quinze cents ^ et cinq cents ne rappor- 
teront pas six cents. 

La semence jettée sur une terre naturellement 
fertile, mais sans aucune préparation, seroit une 
avance presqu'entièrement perdue; si on y joint 
im seul labour, le produit sera plus fort; un 
jiecond, un troisième labour pourront, non pas 
.«îniplement doubler et tripler, mais quadrupler 
^t décupler le produit qui augmentera ainsi dans 
nue proportion beaucoup plus grande que les 
avances, n'accroissent: et cela jusqu'à un certain 
point oii le produit sera le plus grand qu'il soit 
possible, comparé aux avances. 
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Passé çe point, si on augmente encore ca ^< 
avances, les produits augmenteront encore, maî !> 
moins, et toujours de moins en môins jusqul ^ 
ce que la fécondité de la terre étant épuisée, é ^ 
lart n'y pouvant plus rien ajouter, un snrcroitF 
d'avance n'ajouteroit absolument rien au produit lo 

J'observerai que ce seroit une erreur d'im- ^ 
gîner que le point où les avances rapportent b k 
plus qu'il est possible , soit le plus avantagea k 
où la culture puisse atteindre ; car quoiqne te 
do nouvelles augmentations d'avances ne lap- 
portent pas tout -à -fait autant que les aDg- 
mentations précédentes , si elles rapportent » ^ 
sez pour augmenter le produit net du sol, il y 
a de lavantage à les faire , et ce sera tonjonii 
de l'argent très-bien placé. Si par exemple oi ^ 
suppose avec l'Auteur, que les avances annnelki ' 
■d'une bonne culture rapportent deux cent dit ^ 
quante pour cent , une augmentation qui rap- ^ 
porteroit deux cent vingts-cinq pour cent seroH ^ 
encore infiniment profitable. Car l'intérêt dei ^ 
. avances primitives et la rentrée des premières ^ 
Uvances annuelles étant déjà prélevés sur lei 
deux cent cinquante pour cent^ et ce prf- ^ 
lèvement laissant encore un produit net très- 
honnête, si l'on prélève sur le produit des non* 
velles avances cent pour leur rentrée ajanuellf 
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t dix pour les intérêts de la première mise, 
[ni devient mie augmentation des avances pri- 
ditives dont les aVances de la première année 
bnt toujours partie ; si donc on prélève ces cent 
lia: pour cent sur les deux cent vingt-cinq 
irodaits par les nouvelles avances , on aura un 
iroduit net de cent quinze pour cent de ces 
lonvelles avances , et qui viendra s'ajouter à 
selni des deux cent cinquante pour cent des 
premières avances : et ainsi du reste. 

' Jé me suis étendu sur la discussioii de ce 
aoint, parce qu'il est important de ne pas sé 
ivrer trop facilement à Tespérance d'apprécier 
icvec une entière précision la dégradation des 
guroduits par la diminution des avances, lors« 
qu'elles sont entamées par l'impôt indirect. Ici, 
Les calculs de l'Auteur paroissent porter sur une 
Inse fausse, puisqu'il suppose que la reproduc- 
l^n est toujours aux avances dans la proportion 
âe cinq à deux, et calcule sur ce pied la dimi- 
imtion des produits; il est évident, par ce qui 
p été dit ci-dessus , que l'effet destructif de la di- 
Iminutioa des avances doit être moindre lorsque 
1^ culture est au-delà du point où les avances 
|;Epporteiit le plus qu'il est possible. Si au con- 
tggàfQ Gfitte dûuiAatîon ne commence ^'au point 
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OÙ les avances donnent le plus grand produit, h< 
dégradation doit être plus grande; mais au-d» 
sous y il doit aussi y avoir un point oii la d^ra- 
dation des avances ne diminue la production 
dans une moindre proportion encore. En 
mot, la dégradation des avances doit r^^lTlî^^ll^ 
la production dans le même rapport que Fio* 
croissemcnt graduel dos avances Favoit aiy 
mentée. 

Le principe fondamental du mémoire, quebi 
reprises du cultivateur ne peuvent être enti- 
mécs, et qu'il ne peut diminuer ses avances li 
diminuer la production, est indubitable; maiib 
mesure précise de cette diminution ne paroitpu 
pouvoir être exactement fixée. 



Le rentier est un marchand d'argent. La 
est le prix du capital. Le capital ne rappoi 
point par lui-même , mais seulement en vertu 
la convention des contractans, un impôt sur 
rentes est exactement semblable à tout impôt 
les marchandises. Si vous prenez une partie 
prix de quelque marchandise que ce soit , il 
évident que vous empêchez ce prix de baisser ail 
profit de Tacheteur , de tout ce que vous desm* 

des 
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vondtîim (ÎV«ltlonc looholtMir, lo(|url ost 
il^* fui dc^rnièi'e anniyfto lo pi opritUaii o doA {o\uU , 
^payo riiupAt sur lo8 mil(\s* — t/upplioatioii 
de w rai?totmoiuont aux fiu(j< parott q\u>lcpto(oU 
(It^monlir au prtMuior coup-d\ril , par Tiu- 
fluciict) tpia, ilaus ootio ituitièro, lautoritô c)o la 
loi du Priuco tpii lixo riuU^n^l do Targout. — Mais , 
fi faut olworviu' ipui Trllrl do la loi du Priuoo «\u* 
rîiiU^ix^l ilo Targonl, 08l fottjouns do lo soulojur à 
UU toux plus haut (pril uo lo soroit muih loi. Il t\sl 
ét collo loi t»ouuuo do touto atilro faxo mv lo« 
mttrchaudi.HOM ipii haussout toujours Ir prix, ou 
intorrouipoul lo oouunoroo. 

Lor^pio lo Souvorûiu taxo losroutos, la loi a 
tout son olVol sur tos stipulalious auoiouuos; ot 
touuuo lo protour uo poul oxigor lo roudnuu^so- 
«loul^ ilua auouu umyoudo so di^dounuagor. — 
^ant aux uouvoaux oontrats qui se passout 
ripi^s la hu\ si los priMotu\s suhtssont la loi do 
|!ittipt^t^ o osl uuo prouvo (pu> lo (aux K^gal do 
ïintërét iMoil au-dossus du (a\ix uahavl; oar si 
Il taux h^gal i^loil trop bas, los prt[^to!n\s ou <Mu- 
r^oroiout la loi par dos oouvoutious i>ar(ioulicVos, 
inu oessoroiont do pr^ior. 



Si Voi^rc natuiTl, la libort<5 ciititV©, la cou- 
Tome ir. tti 
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currence qui en résulte , avoient lien pour 11 
commerce d'argent , les raispnnemens que &it 
FAuteur seroient aussi vrais dans la pratiqoif 
qu'ils le sont dans la théorie. 



II est certain que les maisons ne produiseÉ^ 
aucun revenu qui puisse être regardé comme im 
nouveau revenu dans TEtat. Leur loyer est évh' 
denmient une pure dépense qui , comme toutei^ 
les autres , est payée du produit des terres. Je 
crois cependant que les maisons doivent êiff 
taxées , non à raison de la valeur des bâtimeni. 
mais à raison de la valeur du terrein qu*ellei 
occupent, el qu'on ne met en maisons que parce 
qu il rapporte davantage de cette manière que 
d'une autre. 



Il est physiquement impossible que rimpM 
sur les cousonunations soit gradué sur la disproi 
portion entre le superflu et le nécessaire. L'ioM 
pôt sur les consommations a un maximUÊlL 
qu'il ne peut passer , et ce maximum est ié'l 
terminé sur le plus ou le moins de facilité de b 
fraude. Les risques de la fraude s'évalœit fw 
comme les risques de la mer , et Ton sait ^ 
Ton ioit assurer la contrebande. Si ïimpàt 
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marchandise est de quinze pour cent, et 
î risque do la contrebande n'est que de dix 
r cent , il est évident que Ton fera passer 
sque tout en fraude^ et que Timpôt produira 
itant moins au Gouvernement : or plus les 
•chandises sont précieuses, plus elles ont de 
^ur sous un moindre volume , plus la fraude 
facile. Il est plus aisé de cacher pour vingt 
le liçres de dentelles que ^oxa vingtfrancs 
bled; il faut donc diminuer le droit à pro- 
tion de ce que la denrée a plus de valeur, et 
dépenses des riches sont précisément les 
ins chargées. Tous les droits excessifs ne 
Lvent être levés que par la voie de la vente 
lusive; mais les maux de ce genre d'im- 

sont innombrables, et les effets qu'il pro- 
t par le dérangement du commerce et par 
renversement de toutes les notions morales 
is Tesprit du peuple , sont plus funestes en- 
:e que ceux qu'il produit en qualité d*impôt 
lirect , et qui lui sont communs avec tous les 
ires impôts sur les consommations. 



Cest certainement un mal qu'une très-grande 
rtie des dépenses des particuliers se fasse 
Kxs la capitale; mais cet inconvénient n'est 



1 
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point particulier aux profits de la Ferme gi- 
nérale. Ceux des Receveurs-généraux qui pro- 
viennent de Timpôt direct, ceux des gagistai 
et des pensionnaires d(L Gouvernement, ki 
revenus de tous les grands propriétaires le 
dépensent dans la capitale. Cest un grand nal^ 
mais qui tient plus au système général da 
Gouvernement qu'à la nature de Fimpôt in- 
direct. 



Il semble que l'Auteur envisage ici comn» 
un mal qu'une partie des profits des Fermioir 
généraux soit mise en réserve pour former dq 
capitaux, et que l'argent qu'ils ont perçu DD 
soit point rendu de suite à la circulation. Lais- 
sons là les Fermiers généraux , car Tavantagei 
et ce cjue l'Auteur croit l'inconvénient , d'écono- 
miser sur les profits, ne tient pas plus aux iemi 
qu'à tout autre ; et considérons la chose en gé- 
néral. 

L'Autour 5 et la pluspart des écrivains écooO' 
miques semblent supposer que la totalité des re- 
venus doit nécessairement être reversée immé- 
diatement dans la circulation, sans qu'il en soiV 
mis aucune partie en réserve pour former ïï^f 
capital pécuniaire; et que, s'il en étoit autre:^ 
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meut , lu roproduotiou soulïVIroil. Il «Vu 
but him (|vio nette HiippoNiliou «oit vraie ; 
pour en Heiilir lu ISiuMHett^ , il huIIU de i édoehir 
liir riiillueare deH oapitaui dauH totilen len ea* 
kaprineH lurralives de eidlure, d'indiutrie , de 
QOiumerce , et h\ïv riiidiftpcMiNalile lu^eeMMÎté des 
AVQueeai pour louIeH oeM eiiIrepriMOH. 

(^ueHl-cîe cpie eea uvaneeM, el d*oii peuvenli- 
elIcM provenir, Ninon den éparf^nei* du revenu? 
Il n*e!iiMle de rieheNneM cpie le» produilM de la 
tm're; le» avauee.s ne peuvent doue »'aoeroî(re 
que par la rénerve criuie partie de ee cpie pro- 
^^nit la lt4T(s ^'1 d'une partie de ee cpii n'e^t 
^Uxi alleelti iudiHpenMahlenienI h [a reprodinv 
don. Il u*iniporle tpie eetle portion Moil nuMe 
fn réaerve par len tuilrepreiuMirM de*i elawHeH la* 
èorieuNeH ou par len propriétaires, hes entre* 
pwieurn , dann le prtunier ean , rtWrvenI Hur 
\mvH prolilM (^1 ne Ihrnient den eapiiaux (|u il» 
emploient h augmenter leurM enlreprim^M; \mh 
illàui pour c*ela cpie leiu*« proiitN MoienI ini peu 
pluH eoiiMidérahleM cpie ee (pii est indispeuHa* 
blâment alleeté à la reproduction de Tannt^e 
•uivanle; cmi tpii arrive detItMiv laçionfi; r\ parée 
<(iie, (Uilre la rentrée aetut^lle et It* remplaee* 
lUent de leurs avaueeH^ outre le salaire de leur 
travuil et leur imbsislauee , îU ont eueuru di*uit 
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à un intérêt de leurs avances égal à ce qu< 
produiroit lo même capital employé de 
autre manière et sans travail de leur part 
en acquisition de biens-fonds , soit en p 
rente: de sorte qu'il suffit qu'ils aient 
mencé avec un capital quelconque, poui 
les intérêts do ce capital s'accumulant ave 
le grossissent dans une progression assez ri 
Car leur droit à la subsistance pour leuj 
vail est indépendant de celui qu'ils ont de 
des intérêts de leur capital. 2°. Parce qi 
défaut de concurrence pour les entrep] 
met les entrepreneurs dans le cas de fair 
profits plus considérables que ne l'exige la 
tinuation de ces entreprises, et sur lesqiic 
peuvent épargner beaucoup chaque année 
profits sont une portion du produit net 
l'entrepreneur s'approprie au-delà des rej 
qui lui sont indispensablement dues , et au 
pens de la part du Propriétaire. L'effet imiu 
de l'épargne est l'accumulation des capitaux 
biliers ; et ces capitaux ne s'accumulent que 
la vue de se procurer un revenu ou profi 
nuel , ce qui ne se peut qu'en employant c 
pital. — L'effet de celte accmuulation est c 
minuer fintérêt do fargent prête ; d'augm 
lavaleur vénale des biens-fonds ; de dinu 
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es reprises ndeessaires des Entrepreneurs en 
oui genre, et les fraix de toutes les entreprises ; 
le rendre profitables , et par conséquent pos- 
dbles, des entreprises qui ne Tetoient pas ; d'aug* 
Kuenter à proportion la somme des entreprises 
et des produits. 

De tous les emplois de Fargent, celui qui 
exige le moins de peine de la part des capi- 
talistes, c'est le prêt à rente; le second dans 
cet ordre de la commodité est l'acquisition des 
ferres ; mais celui-ci est le premier dans l'ordre 
de la sûreté. Il n'y a que l'espérance d'un pro- 
fit plus considérable qui puisse engager le 
possesseur d'un capital eu argent à remployer 
dans des entreprises incertaines et laborieuses. 
Le taux de l'intérêt de l'argent prêté est donc 
a première mesure donnée, le paramètre (si 
*ôse ainsi parler) d'après lequel s'établit la va- 
eiu: vénale des fonds et les profits des avances 
lans les entreprises de culture , d'industrie et 
le commerce. Il est inutile de déclamer contre 
^s rentes et leurs inutiles possesseurs : tant que 
5et emploi de l'argent, c'est-à-dire, tant que le 
besoin d'emprunter existera, il aura la préfé- 
rence, parce qu'il est dans la nature des choses 
îu'il Tait. Ce n'est que le surplus qui peut servir 
à vivifier 9 par les avances , les entreprises labo- 
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MuIh, (lil-oii, Tarf^niit nVMniit point rendu i, 
in circulation, dinn'niic 1cm vahMJr» v('*nal(fji, e 



li'H m'olhvs «li'lilln'N il profil , (fl rrprtiiluiil \v.h ricliifMI 
ttCCtltiiiilrrs ri Irrt r.-i))il;iiix foMiirri. 

TiOi'M|iii^ lifN ('iillivah'iirs , ri avant v.ux \fn (WitamH 
OU UiH J'^rliiMiiM (Mil v\ti%i'y^\u''. f vv. qui r<'rtaiii(!im;iit, 4 
coiiiitK! le. iirttjari|iiif livs-hini M. Turfrtit , u rauM b ' 
\\rvM\VvTii KlabiiUiUion de v\iAïvhu:%, la \H'v.ïïïVvw. fiiflBl» • 
lion dcN rn|iitaiiK , v.v. ii'i'Mail |mit i'M ^arilaiil Av.Wv^xii , 
car il ri'^' avait alot h aiiruii ar(;<;fit rii rimilahim; nuil 
IcH iWïiïShi'wt'H ont ainrliorr ri niulli|)li('? Iriirri arnieH^bi 
IVu hffiirH IriirK ranois vX Irurs (ilrU, li!n l'atirs rl Im 
(iullivaliMiih IriirN txrsliaux ou leurs Mtinirnfi: tout ImA 
flivi'i'H f'IIf'tH nioliiliitrs ; et cV^t vi: <|iriU font i:ncoFeii' 
jourd'liui. il'rst tui'^inr «rr <jui fait ijiu' iM'otUfiliic« Itf 
plu» profila lili'ri «le loutrK â la .sorirli* hoiit v.v\\v% Jtf 
C.ullivati'urM , paire <jur leur pluH fntlo pailii? (*kt Cl 
liélail. — (^uanil lar^mt hVnt inlroduit, i;t f|uanil il I 
prÎK la f|ualiti; ilii nionnaii*, il a ôU: un irflirt nioliilierib 
pluH l't in^H-utilc , parri; «ju'il a facilit/t Ii'm ^:rlian|;ei|lt 
OUShÎ I«;m In'H prtilf^ i'r(inoniii:H , (|iii rontiiliuiiiit ï li 
fornialiori cIvn capitaux , comnii; Ick VMihiuimx â celle Jff 
rivirn'K. 

M. (Juêhnay a toujouri rcfconnu Icri avanlo^f^s de tf( 
IKîlilCM /'cîonuniicK prclîniiriain» i*l infliiifK.*iirtii))lci ivmK 
que l'un puÎHM* trouver îi l'argenl qu'clIeH racKenibklt 
un cBi|iloi actif I «oit produclîri foit au tiiuinji irui^ 
formateur d*tttt travail toldé en objet» d'une jouisMMt 
finilongée. ' 

U n'a liH- ta AJi^tmrUailon qui cmpècbcrail b 
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es emprunteurs. Si la totalité du produit net 
vait toujours été dépensée chaque année sans 
ncune réserve , jamais la masse des avances , 
5 ne dis pas de la grande culture , mais de la 
ulture la plus foible , n auroit pu se former ; 
miais ces avances ne pourroient augmenter ; 
i chose est de toute évidence (i). 



(i) Il y a sur ce point quelque légère diflFérence , et 
ncore plus apparente que réelle, entre ce que dit M. 
!Virgot et ce que pensait M. Quesnay, 

La grande nécessité d'épargner sur les revenus^ et 
néme autant qu'il serait possible sur les salaires y pour 
concourir à la formation des capitaux, ne saurait être 
nntesiée. 

Mais la manière de faire ces épargnes n'est pas indif- 
férente. 

Si elle se fait par thésaurisation , elle apporte quel- 
dérangement à l'ordre naturel des distributions, et 
Ipielque diminution dans le prix des productions, partant 
ékxïs l'intérêt de les mnltiplier et d'en étendre la culture. 
^C'était l'opinion de M. Quesnay. 

' Mais si les économies sont faites par l'emploi de l'ar- 
lent k de nouveaux travaux utiles, comme la fabrica- 
lion d'objets de jouissances durables, tels que des mai- 
tons , des meubles , des étoffes , surtout des plantations , 
les dessèchemens , des directions d'eaux plus avanta- 
Seuses , ou des prêts bien entendus à ceux qui font de 
f argent ces profitables usages , l'argent est dépensé. 
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Mau , dit-on , Vnrgcnt nY'Iaiit point rendu i 
4a C'irctilallorif (liiinfiiir lesi valriirA vi^iialm , d : 



Ir* rrf'fillr^i c1i-I»I|cVa .'i |irrifit , ti i:r|iriicliiiil \v» riclirvICi 
lkcriiriiiilrr<i rt \t'% ( fui iiic*:i. 

I^ir.<u|iif lc'31 r.tilli valeur^ , et avaiiI vnx Im CJiAwuri 
OU h*.% l'ArliriiM riiit vpAV^tU' , rv. i|iu cf*rtAÎfiriiii:iit, ci 
coninir Ir rrniAic|iir tirn-liirn M. Ti^r^oi , o cuuh: U 
Yrv.n\n:tt HtahiitMaiiun des riclirAM.** , 1» |irrfiiM*rr CnroiA- 
linfi tW% . iiViait pan rrt f^Arilatit flr l'iirfÇRiitf 

rAr il M*) avAÎi ulnrN aitrun arf;c*iU m rirculalion ; mail 
\v% (JiA^M'iirH ont jiiii^liori' rl fiiiilti|ilif* Inm artiic* , Irt 
\*h'\ii»m'% Irum vi Ifitm iilrU, lif^ l'Alrr* rl \r% 

i'.n\\\\u\v\\\% \v.\\r% iN'^liiiiit cm lrur% liAlimmn : tcm% Iruri 
fliviTH iffidliilirr^, i:t cr^t ir fpi'iU loiit iTnciira au- 

joiiririiiii. i'.Vnt riu^'fiii' (■<■ rjui fiiit ijnr Ir.t rc-oiifimicv Id 
j>lun ptofiliililrM ilr liiiiU'n À lu Mirîrli'r noiil f-rlliri iIm 
r.iillU/itciirH , |iiifrr que: Ifiir ffiihi |inrtli: c»t en 

WttMÎl. — (jiiAtiil rArf^i;iil jiViiL iiilriHluil, ri f|iiAiicl il « 
priH Ia (|iiAlili: iminnAif* , il a M un rfiri riioliilii:r ik 
pluM rt tr^H'iitili* , y^rw. qu'il a facilii^ l«*« «'•rliarifcnA, Cl 
auMMÎ liïn tH'H |M'lîlf!i vviu\tiu\ui% , qiiî forilriliurnt il la 
forrnnliori cliui (rAjiiiaux , ccimiiie Ich niiiAcaux h cclliîdcë 
rivi^^*M* 

M. ijti0k9tity a toujours rf^onnu Ii?m a va nia ^mi Av. 
jHtliii'fi /T^itiouiini pr^limitiairini ri inflîi|N*iiiiHlilrft «vaut 
i|U(ï 1*1111 puifiMf trouver k l 'argent qu'rllf:» rA^m'iulileut 
un liiiiploi AciiC, Miil produciiT, Miît au tniHun iran«- 
foritiaiiMir iruii travail «iildé i:u obji-ti iruijr joui^feance 
prifloiif^/u!. 

Il II a blAuié qH«3 \ik tht»aui'it»ation qui cui pécherait k 
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par contre-coup les reprises des Fermiers qui, 
lorsqu'ils vendent moins cher qu ils n'ont dû 
compter, paient le prix de leur bail en enta- 
mant leurs reprises. 
A cela quatre réponses. 

1*^. Cet argument prouveroit trop , car il prou- 
yeroit que la totalité de Targent perçu par les 
propriétaires à titre de revenu, doit toujours 
retourner immédiatement entre les mains du 
coltivateur ; et c'est ce qui est absolument faux. 
Les partisans de la philosophie rurale en con- 



débii de quelques productions ou en diminuerait le 
prix, et qui obligerait pour maintenir ou rétablir la 
drcalation ^ d'acheter à l'étranger plus de métaux qu'il 
n'en serait nécessaire, si les petites économies elles- 
mêmes étaient promptement consacrées à des emplois 
fou résulterait du travail et de la consommation utile, 
et surtout si elles étaient presque de suite consacrées & 
«n traTaîl productif , tel que celui de la culture ou des 
iDtres exploitations qui font naître ou procurent des 
ricbesses nouvelles. 

• H. Turgot dit ayee raison qu'il faut des économies, 
uns quoi les capitaux ne pourraient pas se former ; ei 
M. Quesnay^ avec non moins de raison , qu'il ne faut 
pas de thésaurisation, sans quoi les capitaux seraient 
formés plus tard et moins utilement , attendu qu'il en 
résulterait un retard dans le trayail et du désavantage dant 
le débit. {Note de l'Éditeur. ) 
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viennent eux-mêmes, lorsqu'ils soutiennent avec . 
tant de force rindiffcrcnce absolue de ce qu on 
appelle la balance du commerce soldée en ar- ^ 
gent. Car certainement, si parla solde de laba- !^ 
lance il s'ëcoule chaque année chez Tctranger I 
une partie de respccc pécuniaire qui circuloit ; 
dans rËtat ; la totalité do cette espèce ne re- ^ 
viendra pas se mesurer dans la circulation avec ^ 
les denrées produites par le cultivateur, et sui- ^ 
vaut la pensée de l'Auteur, les denrées baisse- 1 
ront do prix. Cependant l'Auteur est persuadé | 
que rien n'est plus indifférent que la manière * 
dont se fait cette solde en argent. 

2". Ghaqueannée la masse de l'or et de l'argent 
circulant dans TUnivers s'accroît par le travail 
continuel des mines. L'argent que les mines don^ 
nent se répand d*abord dans l'Etat où les mines 
sont situées. Il faut ou qu'il y reste dans la cir- 
culation, ou qu'il y soit mis en réserve par les 
entrepreneurs , ou qu il en sorte pour Être échan- 
gé contre des denrées. L'argent mis en réserve 
dans le fait ne tarde pas à rentrer bientôt dans 
la circulalion , et il est dans la nature des choses 
que l'argent des mines sorte de chez les peuples 
propriétaires des mines pour s'échanger contre 
des denrées étrangères; car s il re^toit dans le 
pays , les denrées augmenteroient si prodigieuse- 
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31ent de prix, et l'argent s'avîlîroît si fort, que 
ïune part les mines cesseroient de présenter 
an profit suffisant aux entrepreneurs pour ba- 
.ancer les fraix d'exploitation, et la production 
nationale manquant de valeur cesseroit bien* 
lôt; et que de l'autre part, la différence du 
prix entre les denrées étrangères et les denrées 
du pays seroit bientôt si forte , que , malgré 
tontes les prohibitions du Gouvernement , l'in- 
lérêt de chaque citoyen consommateur se réu- 
niroit avec celui des vendeurs étrangers pour 
brcer toutes les barrières que les préjugés de 
l'Administration voudroient opposer à la sortie 
le l'argent. 

L'argent que les Etats, propriétaires des- 
mines , tirent du sèin de la terre , s'introduit 
par la solde en argent de la balance du ^com- 
merce dans les Etats qui vendent leurs denrées 
ïïux propriétaires des mines. Il faut raisonner 
de cet argent introduit par le commerce dans 
l'Etat commerçant, comme de celui qui a été 
tiré immédiatement des mines dans l'Etat pos- 
sesseur des mines. L'argent devenu commun 
enchérit les denrées , bientôt elles ne peuvent 
plus être données au même prix à la nation qui 
solde en argent , et des nations où l'argent est 
plus rare obtiennent la préférence. La nation 
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qui avoit acquis la surabondanco d*argcnt ett 
elle -mémo obligi^o de tirer uuo partie de ce 
qu elle consoiniue des nations plus pauvres en 
argent. Ainsi Targcnt se rdpand peu à peu dans 
toutes les nations h raison do leur proxinût(( pins- 
on moins grande du pays oii sont les mines, 
et à raison do Ti^pocpio plus ou moins ancienne 
oii elles ont commencé à entrer dans le systônie, 
ou , si Ton veut , dans la grande sociiUc^ des 
nations policdes et conmierçantes ; onOn h raison 
de ce que leur conslifulion et leur législation 
intérieure sont plus ou moins favorables à Tac- 
croissement des productions et à Tactivitd du 
connucrco. Du IV^rou ot du lirésil Tor et l'ar- 
gent passent en Espagne et on Portugal , de là, 
en France, on Angleterre, ou Hollande, puis 
en Allemagne et dans les pays du Nord. On sait 
que l'or et l'argent sont encore assez rares en 
Suède, pour que le cuivre y ait la fonction do 
luonnoie , comme dans les premicTs toms do la 
Hépublique Romaine oii le mot œs siguifioit ce 
que signifie aujourd'hui le mot argent dans Tu- 
sage ordinaire du commerce ot do la vie civile. 

Les mines no cessant do fournir olinquo année 
un nouvel accroissement h la mnsso dos métaux 
précieux, il on rdsulte que depuis le pays oit 
ces mines s'exploitent jusqu'aux demièret Jé^ 
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gionsqui participonl lo pluN tard ot (huis lu plus 
petite proportion h la distribution unniiollo qu'en 
dit lo coinniorro , il n\m ont aucune qui dans 
l'ordro nutun^l tha cUohoh ot aI)Nlrac(iou faite 
dei dt^rangonuMiM que peuvent occuiHionurr les 
dcfpcuiMOM nxcoMMivoH au dcliors, la ginTrC| les 
làusaeH opérations du UouvenuMuont, n*(^prouvc 
L'haqtio anni^c un accroissonnuit dans la nia«M(j 
do non pt^(!ul(* circulanl. 

Dans rospj*co crc^chrlle (|uo (ornionl cos Flalfi 
|)luft ou nu)ins ricriies vu ar|i;(*nl , cvmk dont lu 
aituation est la plus InuinMiNe , la plus p^^s do 
ïétat do pleine prospc^rilt'* sont eeiix où Tabou- 
dance et la valeur d(^ Targent sont dauN le degrd 
wiiloyen où le« porteroit ri^tpn'libre parliiil, si 
l'argent pouvoit i\ la longue lronv(»r univer- 
iellement répandu sur touU^ la terre* i\ propor- 
tion do la souuno des produel ions annuelles do 
chaquo canton. Ln cours naliu'el que le (*oni- 
inorco doTuu^ h Targont leud /i ce tu'veau uni- 
VPruoI ; nuiis il est iuipossibli* qu'il y arrive janmis 
tant que lesniineN ne seron! pas t'puiséeM, e'est-à- 
diro, tant (pTelIeH fbiu'uiront asKc/ aboudani- 
mont pour payer les fraix (r(*xploi(a(ion avec 
kun profit sulllsant pour déteruu'ner les entre- 
■MBOUri à en iliiro les avances ; car c'est là lo 
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dernier terme de leur exploitation , et non p8| 
leur épuisement physique. ^ 

Cet état de niveau réduiroit le commeroe 
entre toutes les nations à l'échange en denrées, 
et il n y auroit aucune balance efiective. Lei 
nations qui sont aujourd'hui dans l'état mitoyen,! 
qui ne sont ni surchargées ni dénuées d'or et 
d'argent, sont à peu près dans le même cas, et 
la solde en argent de la balance du commerce 
y est nulle , parce qu'elles en rendent autant 
aux nations qui eu ont moins, qu'elles en re- 
çoivent de celles qui en ont plus. 

Revenons à la queslion de la nécessité de faire 
revenir au cultivateur tout l'argent qu il a donné;^ 
je dis que, si la quantité d argent retiré par 
l'épargne de la circulation immédiate est infé- 
rieure ou même n'est pas supérieure à la quan-, 
tité d argent introduite chaque année dans la, 
circulation par la voie du commerce , les denrées 
conserveront leur valeur vénale , les cultivatenn 
emploieront à la reproduction autant d'argent 
que Tannée précédente, et il n'y aura aucnn 
dépérissement de richesses; l'épargne ne nuira 
donc ni à la reproduction ni au revenu. Non- 
seulement elle n'y nuira pas , mais elle eu pro- 
curera l'augmentation, puisque son effet est ton- 

joors 



SIR l.R MfMOiriK OOVnOVNK, T^Z'J 

cnïn en ilt^riuf IV aiuiivso irangnieuter la masn^ 
capitaux et la soninie tltxs avaiirrii^ et dfi 
Nii^r riiiteiN^I tle Tarj^iU. Si elle retiroit vé- 
ibilileiiient tie la cimilalitni rwrj^ent i|uVlle met 
inv>erve , elle eiup^rheroit ranj^iueiUatioii ilu 
iri\ de* deiin^es rennUatite cK* rintrinluetion île 
"îirjient ^ wuic«ervei oil <i la nation la faculté île 
•enJtv îieîi ilrnivr* superflues h IVtranj^er pos* 
•ssùeuriVarjienl» artiùhliroit la nêeessilêirarliT^ier 
îJie* IVti'auj'er nuuns piHMUuenx le* rhoses nè- 
ïe3L!^ires à sa i*iUiMUuui:itiiUi « ipu* sespiopre* 
Mi\ I irrs ne piuu i oîrut plus lui lournir à un aussi 
b^s pii\. Lors uu'nie ipie Tellet tle Tépai^ne 
l'e»t }M» lie l'rhrer Tar^vul île ta eiivulalioui 
ril» iHunj)ruse par lus piiY de Tinteat^t da 
^urj^nt et par la (liuiiuutiiu\ des reprises indisi» 
prusahles drs rulrrprmeui s rareroi>M*n)eut du 
pri\ de la nuiiu iViruvie ipi\inu^ne rauj;nu*u« 
litiou de la \ alrtu" vénale des denroe*« Kilo i^le à 
Il 9ural)Oudanee d*ai^ent tous m's iueonvénien* « 
^Mr ue lui laissrr «pie ses avantages, i^xù ne» 
quVn tlollandc* la rlierte dt*s s«daiivs sniti- 
fet pour anéantir le rnnuurriv » si le lus in- 
Ifr^t de rarjjenl rt rcu liviie «pii en e>l la suite 
^ intnipensotenC pas rt au drla relie rauM\ 

5^ Je suppoM* pour un niouirnt ipu^ I épargna 
%it |KHir etVet uuniediat île retiivr Tardent de Ia 
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circulation, et de baisser la valeur vémlifll 
préjudice du cultivateur, je dis que, s'il 
de cette épargne une augmentatioii d avaioM|| 
il en résulte aussi une plus grande production, i 
si Ton veut, une diminution des firaix: en i 
que la diminution de la valeur vénale qui i 
du peu d argent retiré de la circulation eit| 
que compensée par le nombre des choses 
dues , ou par une moindre valeur fond 
taie (2) de chaque chose vendue} alors il y < 

(a) On distingue deax sortes de Talear: Is Talenr 
damentaie, et la yalear rénale. La Talear foni 
taie est ce que la chose coûte à celui qui la TendyS'i 
2i«dire, les fraix de la mati^ première, l'intérêt 
ayanoes, les salaires du trayail et de rindnttm 
Taleur vénale est 1« prix doQt l'aclietenr conrieat 
le Teadeur. La Yaleur fondamentale est astes tu 
change beaucoup moins que la valeur Ténal^ 
ne se règle que sur le rapport de l'offre k la 
elle yarie avec les besoins, et sourent la sçnle 0| 
suffit pour j produire des secousses et des m 
très-oonsidérables et ttès-subites. £lle n'a pas «se 
portion nécessaire ayec la valeur {oadeoMutidi » 
qu'elle dépend immédiatemeut d'un principe tout 
rent; mais elle tend continuellement k s'en r^pprocb^^ 
et ne peut guëres s'en éloigner beaucoup d'ane BasiHj( 
permanente. Il est évident qu'elle ne peut rester 
tems au-dessous ; car dès qu'une denrée ne peut 
qu'à perte , on cesse de la fiiire pvedaire jasfal 
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avantage iM k mettre de Targent on r^* 
ire« Or il y Q grande ap|>areiiee que rangiueii*' 
ÎOB dos avanoee fiiit beaucoup plue de bieA 
e la petite diminutioD de« valeurs vi^ualee 
Mtîouiiëes par Têpargne ne peut (aire de imU 
iT cette diminutiou »er« lou)onrs très^l^gère, 
la libre oxporlatioa continue do faire parti- 
ptr nos productions au prix du niarcliê gt^n^ 
L Peut-être que laugmcutation de production 
Msionntfe i>ar la nài»e do nouvelle^i ovaueee 
péreit>it encore plus cfficaoeuK'nt Tabai^ifteniont 
M valeurs vc^nnlea. Mai» les renu^dei 4 cet ivh 
Mvifnient sont dans cette m^iue coiunninica^ 
M avec le niarcli(( gt^m^ral ; dan» la varitittf dea 
rodiiçJioiM dont le sol eitt suiiccptil>le , yêrnxi 
•qoeHes le cultivateur peut olioisir celles dont 

débit lui profite le plus , et pr^forcr les 
iMPdona mi fronunit s il y trouve «on avantage > 
ifindans raccroÎMement de la population , suite 
Éttfelle de raI>ondauce de» productions* 

• h r«n«té Vêtt mmrhiki à un prit «a«<l<»«iuii il« U 
km famlamcnul^ Ca prU nti prvt non plu» ^ire 
l|^eai« toH •M-(i(*Mu» (i« U yt^Afiwt kiHlMmtniuU, 
ft» haut prix oflfriinl de graïuii proitUr appclUroU 
dtaréa et ttuni noitra \\m vivo coticurr«nc<t cmire 
t vendeurs* Or r« nrcl undirel do crUe concurrence 
Il de iMimr Irs prix et de le» rapprgclifr de U TSleue 
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4". Cest très-gratuitement qu'on suppose que 
rëpargne diminue les valeurs vénales , en retirant 
do la circulation les sommes mises en réserve. 
Elles y rentrent presque toutes sur-le-champ ; et 
pour en être convaincu, il ne faut que réfléchir 
sur Fusage qu'on fait de l'argent épargné; 
ou bien on remploie en achats de terres, 
ou bien on le prête à intérêt , ou bien on le 
mot en avances dans des entreprises de cnl* 
ture , d*indu8trie , de commerce. Il est évident 
que ce troisième genre d^omploi fait rentre!^ 
de suite les capitaux dans la circulation , et 
les échange en détail contre les instrumensy 
les bestiaux de labour , les matières premières 
et les salaires des ouvriers , Tadhat des U1a^' 
chandiscs qui sont Tobjct du commerce. Il en est 
de même des deux autres. L'argent de racquérenr 
d'un bien-fonds passe au vendeur; celui-ci vetui 
ordinairement pour faire une acquisition plnfe 
utile ou pour payer des dettes ; et c'est tonjdkurf 
h ce dernier objet que va le prix de la vepte j 
car si le premier vendeur achète un autre fondS| 
ce sera le vendeur de celui - ci*, ou , si iW 
veut , un troisième qui ne vendra' que pour 9^ 
libérer; si ce sont des dettes criardes voilà Far, 
gent redépeusé et rejetté dans la circulation. Si 
ce sont des dettes portant intérêt, le créanfiipt 
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ïïtwhoujné n a rien de phis ptcsêé que de prêter 
de nouveau son argent. Voyon» donc ce que 
drtimt Targent prêté , ce qu'en lait Teni- 
prmlrur. 

Le» ieunes gens de famille dérangé* et les 
Gmnrementens empruntent pour dépeuAcr , et ce 
^'ik dépensent rentre à l inslanl dans la circn* 
Irtico. (^nd ils sont plus sages, ils empruntcmt 
fom s arranger 9 pour payer les dettes exigibles, 
povr rembourser les créances qui |>ortent un in- 
Itfét trop fort (^etques personm^ empruntent 
pov compleiter le prt\ des ac€|utsttions <|u elles 
VMilmit faire en biens - fonds ^ et à cet objet 
Acmprant s'appii<|ue ce que j ai dit plus haut 
nr ITacquisition des terres ; savoir : que cet 
mgenî^ à la seconde ou à la troisième nmin , 
Morane à ta rircubtion en se redistribuant 
éam le eomuierce. (^uant aux emprunts des 
BiÉf ep ren eurs , Manufacturiers^ Commerçans, 
M sait bien qn its sont versés sur - le - cliamp 
Émis leurs eutr<*prlies , et dépensés eu avances 
de loote e»p«t;e. 

Il smt évidemment de ce détail, que Targent 
épargné, accuuiut*? , mis en réserve pour former 
des capitaux, n'est point enlevé â la circu- 
ktiofi, et (|ue b soiume <les valeurs pécuniaires, 
qni se balance dans te détail du coauucfM avec 
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les autres voleurs pour en fixer le prix y n'en sit 
ni plus ni moins forts. 

Che2 une nation où ragriculturs , Tindastrie 
et le commerce fleurissent, et où l'intérAt ^ 
l'argent p$t bas , la masse des capitaux sst imr 
tnense, et il est cependant notoire que la msM 
de l'argent mis en réserve dans les caisses ert 
très*médiocre ; presque tous les capitaui( exisfagi 
sont représentés par du papier q^i équivaut! 
l'argent, parce que les effets qui répondent éf 
leur solidité équivalent k l'argent. Mais il n'yi 
véritablement d argent dans les caisses que b 
quantité nécessaire pour pouvoir faire les jpaii" 
mens journaliers qu'exige le cours du oo'mmerolk 
Il se fait quelquefois des mouvemens de plusiem 
millions, sans qu'il y ait un sol d'argent déplsflfc 
La quantité de cet argent, que Ton croiroil 
qui circule en grosses masses , est donc trèsJM»- 
née, toujours proportionnée au degré d*^ti?i(rf 
4u commerce, aux mouvemens quil donnt Ij 
l'argent , toujours à peu près la même. i 

Je crois avoir montré deux choses, russi 
que quand l'épargne rotireroit l'argent de ir 
circulation , elle ne seroit pas pour cela Mm 
une chose mauvaise ; l'autre , que dans le ftl ^ 
l'épargne ne retire pas véritablement de la eif 
oulation l'argent qu'elle met en réserve. " 
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Lo r<$fiiltat do cotto longue noio eit qno les 
riêerven et Ici ainafi d argent qno font Ioa Fc9rinicrs 
de ritnpAt indirect, no iiont pan nn mal par ellei- 
mémei , ot no doivent pan éiro conipbim parmi 
les ioconvënions de ce genre d*iinpôi. Lrn proKts 
exceâiifs sont sans doute un mal, parco qu*ils 
^fOiit pris sur lo peuple , et quo nVnlriint point 
1^ dana lo trésor du Prinoe ils mettent eolui-ci dans 
nécessité d augmonter riuip6l. Cest im mal 
; que ces profils se dépensent à Paris , comme 
^a^eston mal que tous les gros Propriétaires dé* 
" pensent leur revenu k Paris. Mais cost un bien 
, que les Fermiers-Généraux n'en dépensent ra 
E détail «yiuue partie. 

L OBSEIIVATIONS 

r Sùrfâ Mémoire N". 5 , dont r Auteur croyait 
W Vimpôt indirect préférable à l'impôt direct. 

r C*Atstt celui do M. Graslin. 

IL^AUTBun imputo mal h propos irox éerfvahii 
qu'il attaque, de ne regarder comme richesse que 
le produit net du sol, c'est-à-dire, le revenu. 
. Tout ce que produit la terre est richesse. Mais 
Ma ëorivaiiu prétendeal aveo raison que U 
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somme des richesses^renaissantes d'un Éht* 
se réduit à la somme des productions crh 
nuelles de la terre. Ces productions se divisai 
en deux parts , dont Tune est affectée à la snbsii- 
tance et à la satisfaction des besoins du Culti- 
vateur 5 aux intérêts et au remplacement de ses 
avances, en un mot à tout ce qui est nécessaire, 
de près ou de loin , à la reproduction de Tannée 
suivante. Cette partie n'est aucunement dispo- 
nible , et les impôts ne peuvent Fattaquer sain 
détruire ^ la source des richesses en altérant k 
reproduction. Mais , cette partie prélevée , te 
surplus que le. Cultivateur rend an Propriétaire 
du sol forme le revenu de celui-ci , qui , n*étaiit 
point nécessaire à la reproduction de Tannée 
suivante , est libre dans sa main, disponible et 
susceptible de partage entre le propriétaire titu- 
laire , les décimateurs , le seigneur censier, 
Tétat,etc. . 



L'Auteur n'entend pas non plus la vraie dis- 
tinction entre 4es deux classes laborieuses dont 
Tune , appliquée immédiatement au travail dé 
la terre , produit , ou , si Ton veut ôter toute 
équivoque, recueille immédiatement toutes les 
richesses que la terre donne ; Tautre, ne recevaa 
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potfR l'impôt indirect. . 
Immédiatement rien que par le canal de ceux 
juî ont recueilli les fruits de la terre , mérite sa 
Kubsistance et la reçoit en échange de son travail, 
nais n'ajoute aucune richesse nouvelle à la 
K>iruiie des richesses produites par la terre seule. 



Ce n'est pas toute richesse réelle , comme 
e Cfoit l'Auteur , qui peut payer l'impôt ; il faut 
^core qu'elle soit disponible , c'est - à - dire , 
Ipi^elle ne soit pas nécessaire à la reproduction 
3e l'année suivante , soit immédiatement , soit 
aaédiatement. Toute richesse peut être prise par 
ope force supérieure : mais nulle richesse néces- 
felûre aux travaux de la reproduction n'en peut 
ître détournée sans nuire à cette reproduction , 
k la richesse nationale, et, par suite , aux moyens 
3e puissance du gouvernement. Voilà toute la 
:i}iéorie de fimpôt.- 

Les trois premières conséquences de cette 
3octrine des Ecrivains économiques se réduisent 
k la liberté indéKnie du commerce. L'utilité de 
Brtte liberté réclamée par les principes que l' Au- 
(rar.combat, est d'ailleurs établie sur tant d'au-- 
llpes principes incontestables , que la certitude 
iii'en dépend nullement du système qu'on ém- 
isasse sur la nature des richesses et du revenu. 

l 
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n ne faut pas croire qu'en permettant de vendit 
et d'acheter ce qu*on voudroit et à qui on von* 
droit , on abandonnât pour cela toute industriel 
comme TAuteur et les autres partisan» des pro- 
hibitions rimaginent ou le disent : le raisonne* 
ment de ceux qui , pour faire peur de la liberté 
supposent que les étrangers achèteront toutu 
nos matières premières , s'empareront de toult 
notre industrie, et feront tout notre commerce, 
est du même genre que celui des gens qui oal 
peur que la liberté de vendre notre grain anx 
étrangers ne nous fasse mourir de faim , quoi- 
qu'elle augmente nécessairement notre repre» 
duction et nos magasins , qui n iront 
cher leur débit au loin quand ils en trouveront on 
avantageux dans Fintérieur. 



J*appelle biens ( bona ) tdnt objet de joim- 
sanco , do possession , do désir , de besoin. Jsp- 
pelle valeur (merœ) toute chose suse^ptible tfé- 
change et dévaluation. T appelle richesses 
tout bien conimerçable , tout objet de jonissand 
qui a une valeur. Le revenu est la richesse qmj 
donne la terre au-delà des fraix et reprises M 
ceux qui la cultivent. L^eau est un bien qiuB*il, 
point de valeur. Le travail a une valeur^ ^''"fr 
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INiint par lui - même un bien. Des grains , des 
étoSSoê sont des riches$e$. Ce qn'un Fermier 
imdau Propriétaire d'une terre est un revenu. 

Il suit de ces définitions que la production da 
éol, quand elle n'est qu'égde aux fraîx, est n- 
idusse , mais richesse non disponible ; ri- 
chesse j et non revenu. Dans l'exemple cité 
da champ cultivé en lin , qui coûteucent francs 
on cultivateur , et qui ne lui rapporte que cent 
francs , ce lin est richesse et a sans doute, 
^Kmime toute autre richesse , son utilité; mais il 
wt évident qu'il ne donne aucun retenu ni pour 
le propriétaire, ni pour l'Etat Le cultivateur a 
'fetiré exactement sa nourriture et son vêtement , 
Vest-à-dire, le salaire indispensable de son 
travail ; mais le champ n'a pas produit de revenu . 
Le cultivateur ne donneroit pas un sol au pro- 
priétaire d'un pareil champ pour avoir la per- 
"Wâsion de le cultiver ; car il ne pourroit pren- 
l^dre ce qu'il donneroit que sur son nécessaire 
Sihysique. Par la même raison , l'État ne peut 
men retirer de ce champ , ni rien demander an 
PtaHivQteur sans lui Ater de son nécessaire, et le 
néduire par conséquent k l'impossibilité de tra- 
rvailler. Si tous les champs d'un Royaume étoient 
J'ealtîvés de cette manière, il est évident que 



ne pourroit lever aucun impôt ; non parce 




i 
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qu'il n y auroit aucune richesse, mais parce qu'! 
n y auroit aucun reçemi , aucune richesse ^ 
pouible, parce que la totalité de la productioi ^ 
annuelle étant affectée au nécessaire physique di ^ 
celui qui fait produire , tout ce qu on pourrait ^ 
prendre anéantiroit la culture et la reproductioi , 
de Tannée suivante. 



Il est très -vrai qu'à considérer les chostt ■ 
d*une manière vague, la subsistance du culti- 
vateur faisant partie des fraix , moins le cultiva* 
leur consomme pour lui-même et plus il reste d6 
produit net. Il est certain que si un fermier 
portoit des habits de velours , et sa femme des 
dentelles^ il faudroit que cotte dépense se re- 
trouvât sur le produit de la terre en diminution 
de la portion du propriétaire. Mais il ne ses 
suit nullement que la misère du cultivateur 
augmente le produit net. Il est au contraire dé- 
montré que les richesses des entrepreneurs de 
culture no sont pas moins nécessaires que le 
travail môme , pour tirer de la terre une produc- 
tion abondante , puiscfue les plus fortes avances 
donnent les plus forts produits. Comme la ferti» 
lité do la terre est bornée , il y a sans doute on 1 
poiut où Taugmentation des avances n augmen- | 
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loroit paa la prodnotîon à proportion de Tatig- 
aentation do« Iraix : niaîa jiW(iirA prt^ont on eat 
lim loin d'avoir atteint oolto tiiuilo ; ot Toxp^- 
jîance prouve que là où len avancer ^ont les plus 
lbrlea,cVst à-dire, là où lv% cultivateur» sont le« 
plus riches , là est non-seulement la plus grande 
production totale, niais là sont les plus grands 
produits nets. 

• La production étant supposée la niérne , plus 
bpart du cullivaleur sera petite, plus celle du 
propriétaire ou des «utiles co - parlageaus du 
produit net sera considérable. Mais si le culti- 
vateur n avoil pas un produit honnête et propor- 
. tionnd à ses avances , s'il uYloit pas assez richo 
pour avoir droit à un gros prolit par de grosses 

Iivances, la production ne seroil plus du tout 
liinémo,et elle deviendroit d'autnut plus feibie 
le cultivateur s*appauvriroit davantage; aù 
point (pie, arrivé à un certain degré depauvretrf, 
iln*y auroit prescpie plus de produit net. Il s'en 
6ut donc beaucoup <pie les principes (^ouibattus 
par TAuteur <*onlrcdisent le vœu <]ue riuimanitd 
dictoit à Henri IV. 

Au reste, rAufeur ne paroM pas ici avoir diV 
tinguë reutrepreneur de cuittire du cultivatotip 
Hiarid valet de charrue , homme de journée qiiî 
iMVtilIo la terre do ses bras. Ctv sont portant 
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deux espèces d'hommes lÀùn âiffi$reBte»| èt 
concourent d'une manière ïnen dtfiKrettle 
grand ouvrage de la reproduction «nnorib 
richesses. L'entrepreneur de culture 
À la reproduction par ses avancen ^ rhomiai 
peine y contribue par son travail , d<»lt ï\ 
trepreneur de culture lui paie le salairall 
convenir que plus l'entrepreneur dcNUie de 
à ses charretiers, plus il paie cher k )4>wiiét 
moissonneurs et autres journaliers qu'il emj 
phis .il dépense en fraix, et que cette dépenie 
toujours en déduction du produit net -^ 
couQlure ? Cela n'est-il pas vrai dans toni 
systèmes ? Y a-t-il un genre de travaux oà 
profits ne soient diminués par la eherté ds 
main d'œuvre ?Etya-t-ilde l'in humanité 
convenir d'une vérité qui n'a besoin que Si 
énoncée pour être évidente? Au reste , il 7 
entre les richesses produites, le revenu et 
salaires y une proportion naturelle qui s' 
d'elle-même, et qui fait que ni rentr^rencor 
le propriétaire n'ont intérêt que les 
baissent au-dessous de cette proportion, 
qu'en tout genre l'homme mal payé , et qui 
gagne pas par son travail une subsistance 
dante , traraUle moios bien , l'honuiie saladéi 
s'il g^gne moins ^ consomma moins ^ t'il c» 



niM inoiM, k valeur vénale de» prodttotions 
I $kA est moindre. ()r^ m ionique le oultiveleur 
lie ace ouvrier» moin« cker i il vend «on bled 
oin» cher , il e«l clair qu'il n'en o«t pat ptne 
La valeur vénale- des production» du sol 
1^ i production ^ale ^ la mwure dee ri» 
reoueillic^a chaque année par le ouitir» 
kleur , qu il t>arlage avec le propriélairoi La 
lule valeur vduale de» denrée» du »ol et le fbct 
venu mettent le cultivateur et le propriétaire 
i état de donner de Tort» »alatre» aux hotuinei 
li vivent de leur» bra». IjC» fort» »alaire»| d'un 
lé ^ mettent le» liouuue» «alarié» en état de 
n»omiuer davantage ^ et daugmenter leur bien» 
;t»: de lautre^ ce bteii-éire et cette abondanm 
»alaîre» oHort» encouragent la |>opulaUon \ In 
^dité du »ol appelle le» étranger», multiplie 
( homme»; et hi multiplication de»homme»fidt 
ion tour iKiiH.Hor le» »alaire» par leur conour* 
née, tandis que leur nomlu*e»outienl la con»om* 
iticm et la valeur vénale. La valeur vénale dea 
urée», W revenu , le prix î\m »alaire», la po« 
ihition »ont de» eho»e» lide» entre elle» par une 
pendance r«k»ipmt|ue, et qui »e mettent d'ellet* 
f^me» en équilibre »uivant une proportion na« 
mile ; et celte proportion »e maintient tot^foora 
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lorsque le coiniiicrce et la concurrence «ont en- 
lièrenient libres. 

L*uni({ue c'on(;lu.sîon pratique à tirer de tout 
ceci, c'est (jue les salarids doivent être entiè' - 
reniêsiiL libres de travailler pour qui ils veulent, 
afin que les salariaus , eu se les disputant lors- | 
qu'ils en ont besoin, mettent un juste prix à \- 
leur travail ; et que de l'autre, les salariaus soient ^ 
entièrement libres de se servir de tels hommes \ 
qu'ils jugeront à propos , afin que les ouvriers ! 
du lieu abusant de leur petit nombre lie les 
forcent pas à augmenter les salaires au-delà de 
la proportion naturelle, qui dépend de la quan- 
tité des richesses , de la valeur des denrées de 
subsistance , de la quantité de travaux à faire 
et du nombre de travailleurs , mais qui ne peut 
jamais être fixée que par la coneurrencc et la 
liberté. 



Quoique les fraix de culture se dépensent dans 
rÉtat, il ne s'en suit pas , connue le croit TAu- 
tear , que TEtat soit aussi riche quand les fraix 
augmentent aux dépens du produit net. li'Etat 
n'a et ne peut avoir de force qu'à raison du 
produit net, parce que tout ce qui est nécessaire 

à 



iirfprodnrlioiioNl (rlloiuoiit nircctiWnixbrAoind 
'A pnrticuliorH (ravailIcMit h la lairo natiro, 
fil lin |ïfMil ni Mvo rini |)ri^l<»v<< pour Icvs cliU 
•niri piihlicpu'M, Or, n'il no poiil } avoir do 
ptmHp» piihli((ti(»H , «il n'y a poini do lbm«» 
iiiiinmoN pour nnploycr h ViuiMl (^oininiin , 
tiyn point d'Klat h proproinnil parler; il y a 
ilmnont iinn oonln^o ptMipU^' d'IiahilaiiM (pti 
M(ic*n( , vivnil rt tunuronl auprès lo.s nns doN 
trnn. IiCrt Traix dn oititurn roMionI dann l'Klat, 
nê co nniM (p^ils Non( d^^pons^^ oniro Ir Uhiii , 
Wppn , joM Pyrnu^A et la inrr ; inaiN iU 
ippnrtioiinonl, ni no pouvnil apparlniiri^i TMlat 
tiHicU^^t^ coninio nn (>orpM polili^pip lornu^ par 
réunion doM iorooH oonininnoM dirigms à Tin» 
"dt comninn, l«a c*onipnraison do la tnino d'ar- 
nt dont Toxploilation oonlo oont inanvM ol 
odnil mil niaroîi, omI oaplioiiHo. Olln inîno 
irgont no rapporlo (Widoiiiinont ri(Mi i\ ftoii 
opmMuiro , ni Tonlroprononr <pii la loi oit 
pinitor pour Non plaisir; mais il osf vrai cpi ollo 
juir daiiN rKlal nno valonr do ooni tnaroM, (pit 
I «o conHoinnianf pas an^nKMdo la snninio 
IrurH OTcislantos dans rKlal ^ jnscpi'fi cpio rot 
fjPflït «\^coiilo par la voio dos tVtianp;os an 
»hor!«. A ot»t (*|\ard lt\s i ioli(»i;st»s n^iuossanlos dn 
1 cpii HO oonsoinincMit ot ao rc^prodiiiscMil an - 
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nuellement, sont très-différentes des valeun i 
consommables qui circulent sans cesse sans 
mais être détruites. Certainement, la somme i 
valeurs dépensées chaque année en fraix de c 
ture, est entièrement consommée et détruite pc 
la subsistance des agens la reprodoçti 
Quant aux valeurs qui circulent sans se détmi 
comme les produits des mines , la dépense ( 
fraix: d'extraction ne les anéantit pas , et ne i 
que les changer de main. On peut donc dire 
que TËtat a gagné cent niarcs , dans le sens qi 
existe cent marcs dans le pays. Mais quelle ai 
mentation en résulte-t-il pour la richesse de ÏH 
considéré comme Corps politique? aucune, sii 
autant que Texistence de cette nouvelle YÙ 
circulante peut augmenter la somme du revc 
ou du produit net des terres: soit en augment 
les avances destinées à la reproduction ou 
commerce , si cet argent est réservé pour foin 
un capital et le verser dans un emploi profitai 
soit en augmentant la valeur vénale des prodi 
tions, si cet argent, porté immédiatement d 
la circulation, est présenté dans les marchés i 
achats courans des denrées , et en fait hausse 
prix. Cette proposition est démontrable ; si 
il faudroit , pour la bien éelaircir, développei 
véritable usage de l'argent dans le commer 



Ti^flt^t dd «on in(ro<htc(ioii pluH ou twmm aboti* 
èkïitù iIaiia uii Ktiit^ ru cousiMi^rnut ct^t Eut 
["^Mitiiuo ail tMoil woW, ol ousuilo oouuuo on* 
Vtmniié diiuti^vH KUU <i\ t^o lo2(c|urlii il u Hilfô» 
RM mp^i df^ rouiuiorco ot de i)ui.H.Hiiuct\ Ot 
fWMtiottei ^ t|ui uoul )mmh (Mô hiVu d([^t>lo|>«^ 
féf«^ «oui trop f^lmuluïVi pour iMro traites:'!^ ici. 
rÔtdinii «rulv^nioul t|uo T Autf^ur .^^c^ tiouipo l)oau« 
PtOii|> «Ml n« rt'if^rdiint l âigont t|Uf> cn)uuuf> un 

P ^nt du tout eu vorlu d ^uo ComYnihm quo 
[ l%i:gmt «(k'Iitiugo confit* foule» Ic5 auliTH va* 
r hm X oV.Hi imrce qu il c^t lui - in^uie un objet 
I db wniiuerce^ une l ichex.^e; parce qu il « mio 
Ivilmr^ et que toute valeur ^t'c^i'luingo dans lo 
I Mmmwcis contrtî une valeur «t^gale. 



L^Auteur propose une objection contit* leii 
j prittcipesde *e« Adver.taii*e*, tpi on peut rf^duin» 
[ à cm questions: «c* Si riuduatrie et le Conuuerco 
i » ne produisent aucune ricbcîuie, couuuent le« 
' • iMition» qui ne mni qu'industrieu.Heii et coui« 

!» iii«\«ntf«^ vivtMil elle.H?ConMucnt 5VnncJiis* 
» ient-elles? Si Timp^t no peut (Mre priet tpie sur 
A le produit net de.H terre» , couituont ce» national 
» ptimit^^lle» dc»inipdti? R»t-cc que rindu»tri« 
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3> seroit richesse dans un Etat commerçant, 
» ne seroit pas richesse dans un Etat agricole 
Il n y a point de nations qui soient industriea 
et commerçantes par opposition à ragriculto] 
et il n y a pas non plus de nations qui soient ag 
coles par exclusion de l'industrie et dû ce 
merco. Le mot de Nation n'a pas été jusqu' 
trop bien défini , parce qu'on a souvent confon 
les Nations avec les Corps politiques ou 
Etats. 

Une Nation est un assemblage d'hommes ( 
parlent une même langue maternelle. Ainsi, ti 
les Grecs étoient de la même nation , quoi( 
divises en une foule d*£tats. Les Italiens aujo 
d'hui forment une nation , et les Allemands i 
autre , quoique fltalie et rAllemagne soient 
visées en plusieurs Souverainetés indépondan 
La nation Françoise n êtoit pas autrefois réi] 
en un seul corps de Monarchie ; plusieurs p 
vinces obéissoient à divers Souverains , et 1 
ce qui parle françois n est pas même réuni 
royaume de France. 

Un Etat est un assemblage d'hommes réi 
sous un seul gouvernement. Cette distinction n 
pas aussi purementgrammaticale, ni aussi étr 
gcre ici , qu elle le paroît. 

Le nom de nation ne peut s'appliquer qu'à 



l 

/ roun i/impAt rNnrnKcr. ?!r)7 
Pgraml pcMipIn n^pniidii daim une vaHl(î ('loiuhm 
^dcpayM,(pii (otiniil aux liahilaiis do (pioi Nalin- 
Pftirn/i lour.M hoMoitiM. IjO hoI , par 1(^8 (ravaux do 
^ragricidltur^ Irur donne* la nourrihnr c*l Ir.s nwi- 
FfièroN prcMni^^•H de IcMirn v^^lcnicuH ; TinduMlricï 
fftçonno or*.H niafi7*n^N pnMui(M'(vs , (*l U*h rvml 
^proproM/i (liv<n'.s UMaf^cN. Lo (•()nnu(MT(U'ap|)n)cho 
rkii conAonnnaiourH dos produ(!lrurM, l(Mir (^par- 
Fgtio la y)(»in(^ <l(» hc» cli(»rcli(*r r(M'ipr()(|U(»ni('nl, 
heur aHmn'(Ml(Mrc)uv(*r la donrcM» dans l<^ lieu et 
^ lu niouKMil oii iU (Ml oui hcsoiii. \iV (ïonuiuM co, 
L cnninio dît ln\s-]}i(M) rAiilcur du Ménu)in*, ko 
[ chargo des IratiHporlN , (\oh rn/igasiiiH , d(*M a.sNor- 
î timoiiK c»l {\r ralUMili». r<OH hcsoiiiH r(MM*|)r()(pM«ii 
^ d(M VOndcMirs (*l d(*M a(*li(«l(MirH l(*.s (Migag(* à no 
^npprorlHT, vl IIm (IoIvcmiI naiurclhMiKMil no 
! riiiM*ni1)l(M' dans I(*n Iîcmix de ('ha(pu* («anion \vh 
plus corriniodcMiKMil Hiluc^M, plu» hahilcvs, ou 
IflirontoN ([ur' cliarMin Nuil pour l(*8 aHaircN par- 
tioulièroN H(* (Moi.scnt (mi plus gnuid noiii1)r(\ 
Coipoinln d(*vi(Min(Mil nnhir(*ll(*nHMil I(*n r(Mid(*/- 
louadu (;onini(MT(«; Ion liabilafioiiN do co.h (Mi- 
kèmottenrH «'y raHsonihlonI ; il «'y forme» d(»« 
bourgi) dc^A villoM nu lo (;oncourN doN a(*li(«l(Mini 
It dos vendmirM uiigitionto d*au(anl pluM, (priU 
de p\m m ])!um uNHun^N d*y (roiivor hn 
d*aohotor et do vendre. 11 ii*6(ul)lit 
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ainsi parlant différens centres de comme) 
plus ou moins rapprochés , et correspoodan 
des districts plus ou moins étendus, à raû 
de Tabondance des productions du pays, 
la population plus ou moins nombreuse, de 
facilité plus ou moins grande du transport < 
denrées. — Les marchés établis dans les pi 
cipaux lieux de chaque canton , pour le co 
merce de détail et pour les objets de conso 
mation journalière, forment comme un p 
mier ordre de ces centres do commerce, d 
chacun ne répond qu'à un district très-boi 
Il y a des denrées d'un usage moins général 
moins fréquent , dont la consommation B 
pas assez grande pour qu'on puisse en êlal 
la culture, ou la fabrique dans chaque lieu] 
ticulier avec un profit suflRsant. La valeur 
ces denrées est ordinaireiuent assez forte î 
un petit volume pour pouvoir supporter 
fraix d'un transport éloigné. Le commerce 
ces marchandises se fait en plus grosses ] 
lies, qui sont ensuite distribuées aux dé 
leurs. Le même principe qui a fait établir f 
le commerce des denrées les plus commui 
des marchés dans les lieux du concours le 
fréquenté, établit pour le commerce en ; 
des marchés d'un ordre plus élevé ^ qui 
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Sondent à nn arrondissement pins étendu , où 
kl marchandises se rassemblent de plus loin 

bêtre distribuées plus loin. Ces grands 
ûïés ( emporîa ) sont précisément ce qu'on 
(>pelle Échelles de Commerce, des Entrepôts ; 
^étaient les villes de ce genre qui, dans les 
Ifccles de barbarie féodale, s étant unies pour 
i défense commune , formèrent la Ligue An- 
satiqne. Ces Echelles de Commerce sont tou- 
inrs de grandes villes , et en tout cas elles le 
sviendroient par le concours d'habitans que 
ictivité du commerce y attire. C'est la situa- 
cm avantageuse des villes à la croisée , si j'ôse 
nsi parler, des grandes communications, au 
Sbonché des grandes rivières navigables, la 
Onfé des ports, quelquefois l'industrie des ha- 
ttans et fêtât florissant de certaines fabriques, 
ni déterminent les grands entrepôts du com- 
lerce & s'y placer. C'est ainsi que Nantes est 
I débouché de la Loire , Rouen de la Seine , 
kirdeanx des provinces traversées par la Ga- 
Dune et la Dordogne; les villes de Hollande 
t de Zélande , du Rhin , de la Meuse et de 
Gscant; Hambourg de l'Elbe, Venise du Pô. 

Tyr , . Carthage , Messine , Gènes , Cadix , 
font en pour elles qu'une situation maritime 
^Vantagense. Lyon, Genève, Strasbourg, Or- 
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léans , liimoges , sont des entrepôts d'un ord 
un peu inférieur. Dans toutes ces villes le co 
nicrce , et le commerce de trafic , sont roccQ| 
tion dominante des babitans , et chaque vi 
répond à un district plus ou moins étendu 
plusieurs cantons ou provinces dont elle 
l'entrepôt , dont elle rassemble les producti( 
et auxquelles elle distribue leurs besoins, 
territoire et le commerce de ces villes d 
trepôt sont deux co-relatils nécessaires ïw 
l'autre, et la distinction du commerce des p 
ductions du sol et du commexxe d'entrepôt 
dc^ revendeur , est nulle quand on parle de 
tioDS et de régions. Ce n est pas que certai 
villes et côtes maritimes qui servent d'entre 
à un commerce étendu n aient pu, par le 
sard des circonstances, former de petits £ 
politiques séparés du territoire dont elles 8 
l'entrepôt ; mais ce hasard n'a rien changé i 
nature des choses. La Hollande , quel que : 
«on Gouvernement , n'en sera ni plus , ni mo 
lé débouché du Rhin, de la Meuse , de ï 
caut et des canaux de la féconde Belgique ; 
n'en sera pas moins un lieu de commero 
d'entrepôt favorable pour tous les ports 
l'Angleterre, de la France et des Etats du Ne 
et par conséquent aussi pour la pluspart de c 
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des antres pays qui veulent entretenir des rela- 
tions et &ire des échanges avec ces différens 
États auxquels la Hollande est spécialement 
nécessaire. 

. Avoir ainsi des avantages locaux , c'est avoir 
^ne sorte de privilège exclusif par rapport aux 
Jienx moins heureusement situés. — En raison 
vde ce privilège naturel , et qui alors n'est pas 
jinjuste, on peut recevoir, même avec écono- 
^mie pour ceux qui les paient , des salaires qui 
•«excèdent les besoins de ceux qui les gagnent , 
nsnrtout si ces derniers ont la sagesse de vivre 
-avec épargne comme font aussi les HoUandois. 
I II en résulte que les Peuples qui sont dans 
lee cas amassent aisément^ par Texcès de leurs 
«•salaires sur leurs besoins qu'ils savent restrein- 
^dre, des capitaux qui font baisser chez eux 
intérêt de Targent, et leur assurent par là un 
^nouveau titre de préférence, une nouvelle aug- 
imentation de salaires. — C'est sur ces salaires 
supérieurs à leurs besoins, que les Hollandois 
peuvent acquitter leurs dépenses publiques et 
continuer de s'enrichir. 

Ils n'ont point produit ces salaires , ni les 
t'ichesses qui les paient : ils les ont légitimement 
gagnés par leur travail , que leur situation a 
irendu à la fois lucratif pour eux, utile à ceux 
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qui remploient. Ils les ont gagnés comme les 
commissionnaires de nos grandes villes gagnent 
le leur. 

Dans les pays riches et civilisés , les Savans 
illustres, les grands Médecins, les grands Ar* 
tistes, les grands Poètes, et même les grands 
Comédiens peuvent gagner aussi d'honorables 
salaires , vivre dans Taisance , supporter des 
dépenses considérables, exercer la bienfaisance, 
amasser des capitaux. Personne ne pense qu'ils 
aient produit aucune de ces richesses qu'ils ac- 
quièrent , dont ils disposent, que leur trall^ 
piettent, — qui? les Propriétaires des terres: 
lesquels les tiennent, — de qui? des Gultivar 
teurs , des avances et du travail de la culture: 
açances y travail^ dont la marche ne peut 
être gênée ni interrompue sans destruction^ 
et c'*est dans cette dernière maxime que con- 
siste, comme je lai déjà dit, la théorie de 
VimpôL 

L'Auteur et ceux qui partagent son opinion, 
insistent et reprennent : « Puisqu'il y a des geni 
» qui gagnent de forts salaires , ils peuvent donc 
» payer l'impôt; vous convenez que les Hol- 
» landois en paient qui soutiennent leur Répo- 
» biique. — Pour que cet impôt ne soit point 
» arbitraire et se proportionne à peu près aux 



I 
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H facultés, ne convient-il pas qu*il soit levé sur 
les consommations ? » 
A cela je réponds : 

i^. Que les HoUandois ajoutent le besoin qu'ils 
ont de payer Timpôt à leurs autres besoins aux- 
quels doivent pourvoir les salaires que leur 
paient les autres nations : 'de sorte que sauf la 
portion qui pèse directement sur le territoire 
de la Hollande , ce sont les autres nations qui 
paient l'impôt de cette République. 

ifc^ Qu'il est impossible de faire payer aux 
consommateurs non - propriétaires Timpôt sur 
Leurs consommations ; parce que dès qu'on réta- 
blit, ils sont forcés ou de restreindre leurs con- 
sommations , ou de diminuer le prix qu ils peu- 
vent oflrir des productions qu'ils consomment , 
et que lune ou lautre mesure rejettent cet im- 
|>ôt sur les producteurs et les vendeurs de ces 
productions. 

3^ Que le prix des salaires considérables y 
comme celui des salaires médiocres, est r^lé 
par la concurrence, et ne peut donc être en- 
tamé sans que le salarié s en dédommage; car 
sans cela il refuseroit son travail ou .le porte* 
roit ailleurs. 

A quoi il faut ajouter , 4^ que si l'on veut 
mettre Timpôt sur les consommations précieuses 
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des salarids riches, il no rend presque rieo, 
parce que le nombre de ces riches salariés eit 
toujours très-petit. Et que si pour en augmen- 
ter la recette on le fait porter sur les consom- 
mations conununes, il devient très^dispropor- 
tionné aux salaires , presque nul sur ceux da 
salarias qui font de gros gains , accablant aa 
moins passagèrement, et jusqu^à ce qu'ils aient 
pu s'en faire rembourser , sur ceux des pauvres 
salariés qui exécutent les travaux les plus pé- 
nibles et les plus utiles, panni lesquels se trou- 
vent naturellement tous les salariés directs de 
Tagriculture, qui forment la plus grande partie 
de la population : ce qui renchérit inévitable- 
ment les fraix de culture: ce qui est la manière 
la plus onéreuse de rejetter Tinipôt sur Ici 
Propriétaires, la plus ruineuse pour les capitaux 
consacrés à la cultivafion dans les pays oi). lei 
terres sont allermécs, celle qui fait le plus 
promptement abandonner les terres médiocres, 
qui^ diminue ainsi le plus inévitablement les 
subsistances de la population , et qui conduit 
le plus rapidement une nation à la misère. 



SUPPRESSION DEvS CORVÉES. 



Ou « vu AU commoiicoittriit (le ct^ voluiiir . que 
A corn»s{HMi«lanctf d<» M. ï*m^n># «voc 5os SuUiri<*'« 
^uës «>i avec les («unts (k> sa lionc^ralitc^ > |H>ur la Nup- 
|Mrr$>4on dt» U C^orvôi^ ilo$ chotiiins, a iimlliourf'ust»* 
menl tM<^ |M>r<l*.!e Ton a tnMivo dans l(>s Moiiiiort's 
sur »â VIO ({ucUo avait la tliHicuItt^ do ct»ttf^ o{hW 
v^lioii hioufaisanto. 

11 taliaic qu'il n*y oftt |H»int do contribution 
Bi^rttlo lovcv À co tilro , alin quo dos hosoins ini» 
|]kn^us du (iouvornouicnt nVn d<^tou niassent |>a$ 
Itts fonds» et quon no liU |Kis e\|H>&t^ « apnNs avoir 
]Mty^ li»> chemin* » ik cirr cnv ore oblijjô i\o lo* lairo. 
Il iallùc pour cola que la contribution ne lût \%*\%^ 
apr^s coup » que le |>aienirnt du travad iWt cons* 
tannucnt exigible jur les Kntrepreneurs ^ comme 
Mtio crt*auoe |mrtioulièro dans laquelle TautoritY^ 
n'a pas droit d'intervenir » et que jvar consf'tiuent 
le* l^aioUsc'i «jui a^-nienl prtVfHlemment eu «les tiWlies 
i ivniplir s obli^easNCiit à en laire les tomis. 

H fallait ensuite que l'Intendant inspir«U Avm\'' de 
CvMUî.uiro aux h«d>i(au!i taill ibles de ces Paii^ s^ squi 
avaient iu>ques alor> êtè chari^cs de la cvM^tVcuon et 
de renirctien des rvuues , et qu'on avait olUii:ë d y 
employer leurs voilun*s et leurs tuas, pour les jkt- 
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•uader qu*ili ne rinquaicnt rien en l'engagoant d*eB ^ 
payer le travail aux Entrepreneur! qui l'exécute* ^ 
raient à prix d'argent ; qu'ils feraient déchargés d'au* n 
tant lur leurh tailles ; et que la totalité de cette ^ 
dépense serait répartie sur toutes les Paroisses de U 
Province. 

Mais les hommes sont en général prévenus contn ' 
toute nouveauté; et les Paysans alors avaient été t 
conduits par une FAcheuse expérience à se défier di 4 
toute propobition venant d'une autorité supérieure. ^ 

C*est ce qui engagea M. Turgot à n'employer que 
les voies de la persuasion , à niulliplier les explici- ^ 
tiens, les écluircissemens, les exhortations , et à 
patienter sur leur effet jusqu'à ce qu'il ne fût psi 
douteux que la persuasion fût devenue réelle. 

Cela lui a coûté quatre ans, et un grand nombre 
d'éci;its que nous regrettons beaucoup , à cause de 
leur clarté irrésistible et de leur bonté touchante: 
bonté de ses discours , dont celle de ses actions aug- 
mentait la force. 

Il parvint enfin à convaincre un peuple illétré, sur | 
qui tombait toute la dépense qu'il fallait faire pour | 
un service, dont le profit s'étendait aux biens de 
gens beaucoup plus puissans et plus riches, auxqueli 
un simple Intendant de Province se serait adressé en 
vain • . • • 

Et quand devenu Ministre , paraissant disposier 
de l'autorité du Roi , et ne négligeant pas davantage 
celle de la raison , revenant à l'exécution des an* 
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ciennet loix de la Franco iur lei travaux publics ^ 
il voulut étendre le même bienfait à tout le Royaunmi 
•t faire comprendre à la Nobleite , au Clergé ^ aux 
Parlement le» nièmei VL^ritë» dont le» Paytani dli 
Limousin avaient été toucliéi , il échoua. 

Le succès de son opération pour remplacer U 
Corvée des chemins par une contribution plus lé- 
gère et plus équitable ^ le conduisit à iaire Tappli- 
cation des mêmes principes à la (Corvée pour le 
transport des équipagen des troupes. 

Nous avons la Lettre qu*il écrivit & ce sujet k 
M. de Laverdy , et nous allons la transcrire. 



LETTRE DE M. TURGOT 

A M. LE CONTROLEUR GËNfïlRAL, 
Sur la Corvée pour le passage des Troupes. 

Limogrt , 1« 19 ■▼ril I7r»5, 

Monsieur, 

Depuis ({uo jo suis chargé de radaiinUtrolioa 
do celle Province, je n'«i pu ni'cinpAcher d'ûtro 
viveiiieiil frappé de^ désordres qui accoinpagnont 
le transport dos équipage» des Troupes, auquel 
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sont assujettis les habitans des lieux de passage 
et des Paroisses circonvoisines ; du dt^rangement 
que cette Corvée apporte dans les travaux de 
l'agriculture, et de l'impossibilité d'y mettre 
un ordre qui en adoucisse le joug. — Je me suis 
occupé en conséquence des moyens que Ion 
pourroit employer pour faire remplir ce ser- 
vice d'une manière moins onSreuse à la Pro- 
vince. — tTai su cjue depuis long-tems les Etats 
de Languedoc ont pris le parti de traiter avec 
des Entrepreneurs qui se chargent de faire ces 
transports aux dépens de la Province, moyen- 
nant un prix convenu. Et qu'en 176a M. de 
Beaumont, alors Intendant de Franche-Comté, 
rendit à cette Province le service d'y intro- 
duire le même usage qui s'y est perpétué , 
mais qui n'a encore été étendu à aucune autres 
J'ai cru que vous ne trouveriez pas mauvais 
que je procurasse le même avantage à la Géné- 
ralité de Limoges , en faisant un marché avec 
des Entrepreneurs qui s'engageroicnt , comme 
en Languedoc et en Franche-Comté, à fournir les 
voitures et les chevaux. 
; Ces entrepreneurs étahliroient dans chaque 
lieu d'étape des sous-trai tans , commis ou ageus, 
qui conduiroient les troupes d'un gîte à l'autre; 
mais ne pourroîent faire de fournitm^s que sur 

un 
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un ordnî! oxpédii? pnr I<î Snlulrlrgiid dnn» le 
lieu (in clc^part, (îl vise vusuiio. par Ici Siil)(l(»lr{rn(J 
oïl aiilro p(*r.soniic' do confianco à ce cotiunisn 
dans (îchii de l'arrivc^c. 

Ce conslalcra <pio la roiirnîdiio ordonnro 
sinra Èic lixiUi , c^l snra la jiislificalivc? sur 

larpirllr rKnfrc[)iTncur toiidicra lo paioiiiont 
•les (:li(îvanx compris dans Tordre qu'il aura 
rapporl(^. 

fie pcnsr cpif», pour assurer lo «orvioo cl IWo- 
iioinio dans co service?, il d(*vra ôlre paye <;oinp- 
lanf. — Le refard du paieiiieiil reii<îli(''riroit le 
5ervic(^ d*nn(^ manière |}(*anoonp pins (li.sp(*n- 
<1i(Mis(^ (jne n(' seronl l(»s moyens iYrn procnror 
ravance. 

Cell(î es|je(îe de lonmilnn? est snjell(» à Irop 
do varic'h's iiuprévnes, ponr cpTil soi! pralicahlo 
d*împos(T Ions \vs ans nn(* somnu^ lixe (pii on 
paie la dépense : mais Tlnlundant |)onl ^Ire an- 
torisf^ par nn Arrél dn (>on.s(*il , poin* l()nt lo 
temps (|U(* dnrera le Iraifé, à impos(*r clia(pio 
année lo monlanl dn oomple ipTil arrclera des 
lonniilnres payées par lo préposi? dn Kecoveur 
■général ; cl ponr dédommagcT ceini - ci do l'a- 
vanoo (|n*il en anr.i faile, on Ini passera dans 
8on coniplo le sol ponr livre en mis. Onln» co 
sol ])onr livrer, Tarrct du Conseil porincUruit 
Tome 24 
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rimposition d'un autre sol pour livre pour firab 
de recouvrement , dont quatre deniers seroiat 
attribués aux Collecteurs, quatre aux RecevcQB 
des Tailles , et quatre au Préposé chargé 
avances dans la caisse duquel les Receveurs par- 
ticuliers versent les deniers de rimposition ;i| 
moyen de quoi ce. Préposé auroit seize déniât 
pour livre du montant de ses avances. 

Ce seroit trop si l'argent lui rentroit exacte 
ment aussitôt après son compte rendu ; car m 
avances étant faites à diSerens temps dans 1| 
eourant de Tannée , il y en aura toujours 1M ^ 
partie dont il ne pourroit réclamer Fintérétpoq; ^ 
Tannée entière : mais il faut considérer que 
fonds ne lui rentreront qu'après le recouvremefll ^ 
deTimposition, et que ce recouvrement sui' 
la même marche que celui des impositions oit; 
dinaires, il ne pourra le plus souvent être acheW , 
que dans le courant de la seconde année. Ea^ 
envisageant la chose sous ce point de vue^r*-, 
vaut âge fait au Préposé ne paroîtra pas trop ibr(i ^ 

Il est indifférent que le Commis à la re( 
générale chargé de ces; avances les fasse en 
propre nom , ou dans sa qualité de commis à h 
recette ; et il ne seroit pas difBcile de tronvcTi 
un autre homme qui les fasse aux mêmes con- 
ditions. 
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Bien ne sera plus simple que le compte à ren^ 
ftfi de sa gestion. Il ne s'agit que de faire un re* 
IfVé des ordres donnés pour la fourniture sur 
isquels on aura payé, et qui auront été gardés 
[tiittancés pour servir de pièces justificatives au 
iompte. 

Je ne vois pas qu'il puisse se glisser aucun 
ims dans cette comptabilité. L'unique crainté 
^*on pourroit avoir, seroitqu itnefùt donné des 
Irdrea pour une plus grande quantité de fom> 
Mtares que celles qui doivent être accordées 
ItbL troupes , suivant Tordonnance. Mais un pa* 
litl abus est tout aussi possible quand les four* 
Ëbire^ sont faites en nature , que quand elles 
kjferont faites en argent. Il sera toujours moins 
tjbérenx dans ce dernier cas , et il doit même 
moins commun , puisque le paiement des 
ÉKimitures fera nécessairement passer tous les 
i^res sous les yeux de l'Intendant, qui pourra, 
^apercevoit qu'il en eut été donné mal à propos, 
Mémdre les précautions convenables pour ré« 
jtemer œt abus commis , et empêcher de le 
Hbouveller. 

^'iPeut-étre est^îe dans cette vne qu'on a établi 
ail Franche-Comté un Inspecteur de ces fourni'- 
■ures , dont les appointemens sont passés en dë*^ 
Mnse. Mais j'espère que je pourrai me passer 



LETTRE SUR LES CORVÉES) RELATltYSS 

d'inspecteur; sauf à tenir compte au préposé de 
quelques menues dépenses en fraix de régie, qn'ï 
sera obligé d^ faire pour assurer le service dan 
quelques cas pressés. 

Je désire beaucoup que vous approuviez I0 
projet d'Arrêt du Conseil que je vous soumets 
pour remplir ces vues et organiser cet établis* 
sèment. 

Avant de vous rien proposer , j'ai chercbé 
à lu assurer d'un Entrepreneur ; je n'ai pu tr0O- 
ver que deux particuliers qui aient voulu se 
charger de cette fourniture, et je leur ai ftil 
faire la soumission que je joins à cette lettre ^ 
Vous verrez par cette soumission que je snk ^ 
obligé de donner quatre francs par cheval; ^ 
mais aussi les Entrepreneurs se contentent di ^' 
rétape pour leur tenir lieu des vingt sols d'or- ^ 
donnance dont ils sont privés. 

J ai encore été obligé de passer aux Enl^^ " 
preneurs le prix d'une demi-journée par chevali 
pour les séjours que font les troupes suivant ^' 
leurs routes. Cette augmentation m'a paru in-j ^ 
dispensable , parce que la rareté des chevanC 
dans cette Paroisse , où les travaux se font avec ' 
des bœufs, mettra les Entrepreneurs dans l'im- 
possibilité de fournir des chevaux à chaque 
Ueu d'étape : ils seront forcés par conséquent de ^ 
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poonduire les équipages avec les 'mêmes chevaux 
|âbpms l'entrée de la Généralité jusqu'à la sor- 
^^e , et par conséquent de les nourrir sans rien 
fiiire pendant les séjours. 

Mais je ne crois pas que cette légère aug- 
mentation dans les prix doive mettre obstacle 
î un établissement dont l'avantage et la néces- 
sité me sont aussi démontrés. D'ailleurs il y a 
^jjgrânde apparence que ces prix diminueront 
^ians la suite. Lors du premier marché passé par 
^ de Beaumont , le prix étoit de cent sols par 
^eval. Il a diminué depuis à chaque renou- 
^Vellement. Les Entrepreneurs ne traitent qu'en 
^tremblant lorsqu'il s'agit d'un établissement 
nouveau dont ils ne connoissent pas encore la 
portée ; c est par cette raison que je n'ai voulu 
traiter dans ce premier moment que pour une 
seule année. 

- Je ne pense pas que vous trouviez aucune 
difficulté dans la forme. J'espère aussi que la 
4loumission dont j'ai Thonneur de vous envoyer 
copie, suffira pour rendre l'Arrêt dans lequel 
vous autoriserez ce traité. Je compte bien en 
rédiger les conditions dans une forme plus 
étendue, et y spécifier en détail les différentes 
précautions auxquelles doivent être assujettis 
les Entrepreneurs pour assurer le service. Mais 
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j'ai désiré, avant de mettre la dernière main k t 
cet engagement , d avoir votre approbation n 
D'ailleurs la rédaction de ces différentes clansfli il 
exige beaucoup de réflexions et un travail aisci n 
long , et je n ai pas cru pouvoir trop hâter le k 
moment de délivrer cette Province d'an joug it 
très-onéreux, en profitant sans délai de ïoSn i 
des Entrepreneurs, te 

Je vous serai très^obligé de vouloir bien fiùn 
expédier TArrêt que j'ai l'honneur de vous de- \ 
mander, et de me faire part de votre déeiiioi ^ 
à cet égard le plustôt qu'il vous sera possible, n 
En vous proposant, Monsieur, le plan oon- i: 
tenu dans cette lettre, et en vous le présentant i 
comme infiniment moins onéreux aux peupiei, 
que les fournitures en nature qui ont eu lien jm- 
qu'ici, je sens que vous ne devez pas m*en croire 
sur ma parole, et je dois sans doute vous dévdop* 
^er les motifs qui déterminent ma f^çon de pen- 
ser. Je suis cependant retenu par la crainte de 
ne vous dire que des choses trop connues et 
qui n'ont véritablement éprouvé aucune rontn* 
diction, lorsque M. do Bcaumont a propoeé, 
en 1752, un arrangement de la même nature 
pour la Franche-Comté. Cependant Texemple 
qu'il a donné n*ayant été imité nulle part daai 
le royaume, il peut n'être pas inutile d*insister 
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«ur des vérités qui , toutes communes qu'elles 
soient dans la théorie, n'ont pas encore assex 
influé sur la pratique de l'Administration. Je 
tsroisdonc devoir vous présenter mes réflexions; 
jnais je ne les ai placées qu'à la fin de celte 
lettre pour ménager vos momens , et aBn que 
^ y comme jai lieu de l'espérer, elle vous 
trouve convaincu davance, vous puissiez vous 
épargner Tennui de les lire. 

La première objection qui se présente contre 
le transport par Corvée des équipages des 
troupes, est Textrême inégalité dans la répar- 
tition dune charge très-forte. Elle tombe toute 
ieiitière sur un petit nombre de Paroisses que 
le malheur de leur siltation y expose, et dont 
une partie est encore de plus chargée de Tem- 
Imrras et de la dépense du logement; tout le 
reste de la Province en est absolument exempt 
Vraisemblablement cette charge ne s'est présen- 
tée dans Forigine que comme une simple fbur^ 
initare peu onéreuse, et dont les particuliers 
Aeroient dédommagés par le paiement qu*ils 
Ireçoivent Chaque cheval est payé à raison de 
TÎngt sols, suivant Tordonnance; et quant à 
ceux qui sont fournis gratis aux Invalides et 
Soldats hors dêtat de marcher, fétape dédom- 
mage de ce paiement; mais dans la réalité, ce 



ZjC MtrrnR svn t.v.n ronvAun nKf.ATfVM 
prÎK II h nwi'Uîït' |»i'0|ioi'lioii Mvrc; l/i rli/ujfci itiii ' 
piilir Miix IVo|)ricliiin*M drM voiliin'H* 

joiiiiK'rM iloivml <Mni ili^ cifiq /i huit ^ 
liiMim, r\ il y «ui m (In (li\ /i i\itîU'/éi*, Il f/iul 
<'iiiii|)lrr hoin joiii A |»oiii- «ill(*r iiii rrti<lc/-voiii, 
l>oiii liiiiii l<* lriiiiM|M)rt (M'HoiiiM*. cl pour rf*vmiir« 
Jl Diiil (|ii(i \rn v\w\m\K foinii /icroiiipiigmi^ (run 
(!(Hi(liu;li*iii' |)(Hir |i*H niiiiriMT; Idim (ta (niin 
MOiil liiil an (Irnhiif. du |)/ii(!iiiniil (|iJ*on ilomiAi 
(il en (pii In proijvn miuim inpli(|iic, cVnl qui) 
claiiM IcM PioviiicnM oii Ton ii OM/iiiyii ilr iiiiin 
liiiin i;nM lianKpoilM par niilrnprinn H h prix 
irariff'iil, InM KnItnpminiiM (iiil rxi/fii rlcypiii» 
linÎM livrnM dix moU jiif.qnVi qii/drn itt('m 
rih(| livrrM /in dni/i do^tn «pjn W*gln rord(;ii« 
luitinn. léV painniniil nvrimlr aux Prciprii^laim 
dnft dinvtiiix jrnMl donc qui* In niiiqui^jim ou 
tout au pliiM In (piail dn la rliaign (pj*j|ii 
portnni. Ln/tiirpliiN nMl iinn vntilaliln iinpoMlioa 
La i.'liargn au|{nif*Mln inliiiijtirtd par In dnfaut 
dn libnrin danji la liiiiuiitiirn. i/ii Knlrnprnnnar 
Il (ait mm nalnid ni Mnn arraiif^niiinim avant <lfl 
conrinrn mni liailn. SnM rlmvanx ni f.nii voi- 
Inrnu n'ont paM «ranti-n dnniinalirni , ni In 
lairn qn on Ini pain nnl nn p'ain pfMir lui. Mai» 
un nndlmninnx i'ajyfuni h qni on vinni dninand(;r 
Ami nlmval an numinnt on il rn a linAoin pour 
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lea labour* ou «a rt^collo , scroit (micoio bien 
oiu (VcMro dtklouuuiigt^ pur lo gain dont TKalnv 
pmirur «o oouloutoroit. Or lo «ovvi(u» do» Iruns- 
porU do8 TroupoN 80 (iut on tons lonm; les «ni* 
louA les plus prôoionsos pour lo travail do la 
::^aiupa};no no sont pas oxooptéos. 

CVsi surtout dans los pays où Ton so sort du 
bœufs au lion do olnn aux pour los labours ot loa 
t^oiluros, (pio oos iuoouvi^nious so (oui sonlir. Ces 
auiinuux sont hiou plus (bihlos ot surtout plus lont« 
cju(^ los olu^vaux , ot InNutcoup plus sujots aux 
liccidons Insopaï aMos (luno longuo routo. Ils ont 
quelqtu'fois cpiinieo liouos h (airo , sans oonipter 
lallor ot lo rolour du lion du dopart clioxeuXi 
qui vont souvont h trois ou (juatro liouea. Pour 
peu cpio lo touis soit nmuvais, ot (fuo losbunifs 
aoioiit surohargôs ou nudfraitôs , il ost très-ooui- 
suHi (|u*on soit obligt^ do los laisser une ou 
deux souiainos sur la litière : (pa'uu seul soit dana 
ce oas , Tattola^fo doviont inutile. Il n>st pas rare 
dVn voir périr dans oos ooursos oxiraonlinaros. 
Aussi un trtVgrand nond)ro do PropritMaires 
préloronuoul do donner tpiinze h vinj^t Irano» * 
plustAt que (rèln^ obligt^ de Ibnrnir une voiture 
à quatre bionls. 

Il résulte do Ih ({wv oliaoun ch«robe h «e aoua- 
Iraire à cotte corvée ; de lù aussi les coutra* 
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ventions multipliées, le rallentissement, etqn 
quefois Tinterruption du service par la déK 
béissauce des particuliers commandés. Les ph 
voisins du lieu du départ en sont punis aval 
ceux qui ont désobéi; on est obligé de com 
mander au hasard ceux qui se trouvent sons I 
main , et les OflSciers envoient ordinairement d( 
soldats avec les Syndics pour contraindre k 
bouviers à marcher , source intarissable de è 
sordres et de vexations. On condamne les délii 
qnans à l'amende ; nouvelle charge , qui qu( 
qu'encourue volontairement, n'est pas mot 
ruineuse pour les Cultivateurs. Ces amend 
n'arrêtent point les contraventions , parce qn 
quoiqu'elles soient assez fortes, on aimeaofa 
en courir le risque que de s'exposer à ce 
qui sont inséparables de la course des bœc 
Si les amendes êtoient plus fortes , il ne ser 
pas possible de les faire payer. 

A l'énormité du fardeau , se joint nn axt 
inconvénient qui l'augmente encore , c'est Fi 
possibilité absolue de mettre quelque ordre d« 
les commandemens. Quand il n'y auroit ] 
d'autre obstacle que l'incapacité des Syndics 
Paroisses, il seroit plus que suffisant. Il faudr 
tenir des états exacts des voitures et des b 
tiaux de chaque espèce qui sont dans cha(] 
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Paroisse, afin de faire marcher chacun à tour 
lie rôle. Il faudroit foriner un état pour les bétes 
3e trait , un pour les bétes de selle ; y conformer 
les difibrens commandemcns par ordre de nu* 
mëros ; reprendre ceux qui ont passé leur tour 
pour des excuses valables; passer par-dessus 
Deux cjui font devancé pour siipplécT aux délin- , 
^ans ou dans des occasions imprévues. Un 
liommo très -intelligent auroit besoin do toute 
aon attention pour suivre ces détails avec Texac- 
titude convenable, et Ton nu pour les exécuter 
^e des paysans , parmi lesquels il est rare d'en 
trouver qui sachent lire. 

Il nesufiiroit môme pas d'avoir fait ces états et de 
les vérifier tous les ans, c'est encore une des suites 
delà culture a bœufs, que le nombre dos bestiaux 
varie sans cesse dans chaque Paroisse , parce 
qu'ils sont Tobjet d'un commerce continuel. On 
les achette maigres, on les fait travailler quel- 
que tems , après quoi on les engraisse et on les 
vend gras, pour en racheter d'autres, ce qu'on 
ne fait souvent qu à l'instant précis où l'on en 
a besoin pour le travail ; en sorte qu'il y a tel 
moment où un domaine du la))Ourage de deux 
bœufs n en a point du tout. Les bœufs à l'en* 
grais donnent encore lieu a un très-grand embar- 
ras. Il est certain qu'ils sont hors d'état de soute- 
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nir aucune fatiguo, et cpie si on les comniandi 
on court risque de les faire périr. D'un autii ^ 
côté , si on ne les commande pas , chacun pr^ 
tendra que les bœufs qu'on lui demande sont i 
Feugrais, et chaque commandement deviendn 
un procès k juger entre les Propriétaires etie ra 
Syndic. Tout cela s arrange , je le sais bien; 
mais tout cela s'arrange au hasard , et sans égaid 
pour la justice ; les principaux bourgeois soot b 
Biénagés , les foibles sont écrasés ; ils se plaignent \^ 
inutilement , parce qu il est impossible de juger q 
si leurs plaintes sont bien ou mal fondées, et ib 
se lassent à la fm de se plaindre. ^ 

Ou doit compter encore pour beaucoup k »j 
difficulté de contenir les troupes dans les bornes ^ 
et la modération prescrites par les ordonnancei n 

Le nombre des voitures qui doivent être foor n 
nies k raison de la force de chaque troupe est ^ 
fixé, le poids dont on peut les charger est ; 
spécifié; mais les Officiers exigent presque tou- ^ 
jours plus qu il ne leur est diï , et il est d'autant . 
plus rare que les Consuls des lieux de passage 
aient la fermeté de leur résister , qu'ils n'y 
mettent pas pour l'ordinaire un grand intérêt II 
est défondu d'exiger aucuns chevaux de trait 
pour leurs chaises, et j ai vu plus d'un exemple 
d'Officiers, qui ayant demandé des chevaux de 
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ielle, ont , à force de menaces et de coups, obligé 
les conducteurs de les atteler a des chaises, au 
risque d'estropier des chevaux foibles et qui 
n'avoient jamais tiré. Souvent des soldats à qui 
il est accordé, suivant leur route, un cheval 
gratis se font payer par le Propriétaire du che- 
val pour se dispenser d*exécuter le commande- 
ment. Il font la route h pied , et se font donner 
m arrivant 1 étape du cheval et du conducteur* 
U est encore trcs-frcquont que pendant la route, 
les soldats se jettent sur les voitures dc^jà 
très - chargées ; d'autres fois, impatientés de 
la lenteur des bœufs , ils les piquent avec leurs 
ëpées; et si Ib paysan veut faire quelque repré- 
sentation , vous in'iaginez bien qtc la dispute 
tourne toujours à son desavantage, et qu'il re- 
vient accablé de coups. Lorsque ces mauvais 
traitemens peuvent être constatés, on en dresse 
des procès-verbaux, on les envoie au ministre 
de la guerre , qui condamne l'Officier conduc- 
teur à des dédommagomcns. Mais vous sentez , 
Monsieur , combien il doit être difficile de vé- 
riBer les faits avec assez de précision pour pou- 
voir demander cette satisfaction , aussi peut-on 
bien assurer que la plus grande partie des vexa- 
tion de ce genre demeurent impunies. Le moyen 
que j'ai eu Thonneur de. vous proposer, rend 



Zlin LKTTnK.sun i.ks (:onv/;£.s relatives 
iiir iiuniiM* li'iiigiHj, (d ipjr? m on lv.H coiiiiiKinde 
on court riMjiuï cin |cm liiin; \mii\ D'un autre 
cdlf't, Kl' on m* IcK rrMnni.'UuJi; pfiK, clnj^Min pitf- 
tfïndr.'i c|M(î lc*M inrufii (iii'on lui tU'iiuuuU' muiï k 
yt*w^i;\iiij (*l (:|i.'ir|ii(* roinni/indcnn'iil (U'vU'wln 
un inocv'.i h jn^^'T cniit: Ich JVr)|>rifil(iin!>( f*tk 
Syndic. Toiil ^'.t*\:^ .s'iiii;ni{/;r , jn !(• k/h'.h liif»; 
iniiix lonl h\'ii ivin^'* nu liii.Sf'nd , r*i Kanx i';.^'ird ; 
pour la juKli(;(*; \r.H \>nnn\iun\ Ijoiir^roiii Aout 
innna^^f'M , Ich (oihhfh honf rctsisvH; Un nr. plaignent 
iniililnnir*nl , \u\i(:t: «?sl inii>n.H»ihlo ilc ]uffT 
si JfMjrH plainIc'.H »onl lii'^n ou mal (ondi'fM , (?tiii 

|;iMft(*nf à la lin de ?tf; |)laindrf^ 

()n cloil c;oniplcT oncorn |ioiir l)p;nic;ou|) Itt 
clilfiiîulh* cjfî ronlf*njr I<îh lron|M'ff riann Ioj* borii<f» 
fît la niodf'rulion |)n;4(;rilf'H par U*n ordonuannc». 

noniluff d(*.s voilurcH qui doivoni 6(rc (ôur 
nîf^M à raÎHon de la lorci* dv. (Jiaquc? iron|)(; cjt 
fixe;, lo poidM dont on pful Irn rhar^cr e»t 
«pi'cilir; nitiJH ïuh Oin^icrM cxif^i'iii piCHcpic (on- 
jours plus (pi'il m* leur vM dû , et il cm! d aufanl 
pluH rare; (pjo K^h (Jonsids flr^n li^'iix clr* pnnmiifffi 
aiisiit lu UivnwUi de leur ré^iMlcr , f|u'ilN n'y 
lualtetit pas |)onr rordinaire un f!;rand înirTct. Il 
Oit défendu d'exi^^er aucuiiH clif^vaux de Irait 
pour Umm cIjaifM^s, el j*ai vu pluH d'ioi exemple 
d*Ofliciers, cjui ayant dcjuiandc des chevaux de 
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ielle, ont , à fbrco de menaces et do coups, obligé 
tes conducteurs de les atteler h des chaises , au 
risque d'estropier des chevaux foibles et qui 
n'avoient jamais tiré. Souvent des soldats à qui 
il est accordé, suivant leur route, un cheval 
gratis se font payer par le Propriétaire du che- 
val pour se dispenser d exécuter le commande- 
meut. Il font la roule h pied , et se font donner 
€n arrivant letape du cheval et du conducteur. 
Il est encore tri»s-frt>(ju(»nt que pendant la route, 
ks soldats se jetti'ut sur les voitures dé)k 
1rès-cIiarg(^os ; dautres fois , impatientées de 
la lenteur des bœufs, ils les piquent avec leurs 
ëpées; et si lo paysan veut faire quelque repré- 
sentation , vous iiîmginez bien qfie la dispute 
tourne toujours à son désavantage, et qu'il rr«» 
vient accablé do coups. Lorsque ces mauvais 
traitemens peuvent être constatés, ou on dresse 
des proc6s-verI)aux, on les envoie au ministre 
de la guern^ , qui condamne TOfUcier conduc- 
teur à des dedommagomens. Mais vous sentez , 
Monsieur, combien il doit être difiicile do vé- 
ritior les laits avec assez de précision pour pou- 
voir demander cette satisfaction, aussi peut-on 
bien assurer que la plus grande partie des vexa- 
tion de ce genre demeurent impunies. I^e moyen 
que j*ai ou riiouneur de vous proposer, rend 
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talent obstacle au transport, demandaient i 
jistrats des perquisitions chez les Propriét 
îliez les Marchands, invoquaient des taxât 
prix qui auraient empêclié Tarrivée des 
m attendait. 

;t des Magistrats ou faibles , ou voulant ca 
l'opinion pour dos applaudissemens du jour! 
nés inévitables des maux du lendemain , ou ] 
lant mémo les préjugés du peuple qui sur 
ière ont été si long-tenis ceux des Tribunan 
onrageaient Témoiion des esprits par leur 
tendance , par leurs discours , loin de travail 
. dissiper. 

I. Turgot a toujours cru que la persuasion 
les plus puissans ressorts de Ta uto ri té, et, dans 1 
onstances difficiles , devait en appuyer l'énei 
fit réimprimer la Déclaration du a5 mai i' 
Èditde juillet 1764, qui établissaient la lit 
commerce et de la circulation des grains. Il] 
nit un très-bon ouvraire Je M. / e T'rosne 

lé: La Liberté du Commerce //-«o r^-^* * 
. , Ti «*e«s* trains eoujt 

,etjamais nu,s,ble li acco.npag„a le toutd*. 
rrc circulaire aux O/jTiaiers t/e I^niice que ne 
ns transcrire, et qui répandue abondami 
, 1. Province, ch.. les Magistrats , les Subdéié-I 



î,les Curés, les Genrilshorn 



"ï^îs, le» Bourfi 



plus instruits, parvint de proch 
1er rellervescence , a repartir p 
it dune manière efficace et paisible* 



e en proche 
approvisioanM] 
•Il 

LETTRE] 
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LETTRE DE M- TUIVGOT 



iiux Officiers de Police des villes de sa 
Généralité où il y a des Marchés de Grains. 

Liiuu(f»«» le i5 février lyGS. 

J*Ai eu lieu de lu apercevoir, Monsieur « parla 
lèriueiitation qu a excité duus ({uchiues villes et 
bourgs lie cette Province lu transport d'un petit 
nombre de mesures do grains d'un lieu k lautrO) 
et par les lettres que j*ai reçues a cette occasion 
des Magistrats de ces villes , qui nie faisoient 
part de leur euilxirras , que les dispositions des 
loix publii^(^ en ijiiZ et 1764 sur la lit)erto du 
Bouuuerce dos grains, ne sont pas aussi connues 
qa*elles devroient Tôlre, non-seulenient du peu* 
|le, mais mcniedo quelques-unes des personnes 
diorgi^s d'en maintenir rexécuiion. 

J*ai <;ru devoir en consiHiuence faire disUibuer 
de nouveau dans la Province un assez grand 
nombre d'exemplaires de la Déclaration du a5 
mai 17^)3 et do TKdit de juillet y atin d'en 
rt'paudre la connoissanco. 

%ry ai joint un (Mivrag<> eon\posé par M. Le 
TrosiiC s Avocat du Uoiau Bailliage dX)rléans, 
qui démontre avec avjtaut de clarté que de force. 
Tome ir. a5 
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et qui doit rendre sensible à tous les esprits 
sagesse et Futilité de ces loix dans tous les ten 
et dans toutes les circonstances. S'il pouvoityi 
rester quelques doutes sur cette matière imp 
tante , je suis persuadé que la lecture de 
excellent ouvrage acheveroit de les dissiper; 
que si l'amour du devoir et votre attachement a 
loix établies par l'autorité du Roi su£5sent p< 
exciter votre vigilance à les faire observer, il 
joindra encore dans cette occasion ce zèle < 
naît de la conviction intime de leur nécessitée! 
l'avantage qu'en recueille le Public. Je ne èo 
pas que , pénétré comme l'auteur de la solic 
des vues bienfaisantes qui ont engagé à consac 
par une loi solemnelle la liberté du comme 
des grains , vous ne vous fassiez un devoir et 
plaisir de travailler à répandre la même con\ 
tion dans tous les esprits. Les moyens dy f 
venir sont de répondre avec douceur et en dé 
aux plaintes populaires que vous entendez chai 
jour ;de faire parler le langage delà raison, plusi 
celui de Tautor^é ; d'engager les Curés, les G 
tilshommes , tontes les personnes qui par 1 
état et Jeurs lumières sont à portée d'influer 
la façon de penser du peuple, à lire l'ouvrage 
M. Le Trosne , dont je vous adresse dans o 
vue plusieurs exemplaires , afin que ^ persoa 
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nt- mêmes, ils puissent travailler do concert 
«rec vous à persuader les autres. 
kpSans entrer dans les princifMss que M* Le 
Prosne développe avec tant de netteté , il suffit 
b consulter le plus simple lK>n sens pour voir 
fme tontes les récoltes ne sont pas égales ; que les 
pnins étant dans les niâmes lieu!C (iiielquefois 
■èMibondans^et d autres fois (rès-rares ; et dans 
fet mêmes années muncpiant souvent dons un 
Ittiton, tandis que dans craulres on en a lieau- 
lMpplusqu*on nen peut consommer, Ton ne 
■nt vivre , dans les années et dan^ les cantons 
Ul le bled manque , (}ue du blcHl qirori y trans- 
feorte des lieux ou il est le plus al>ondant , ou do 
ksbi qu*on a garde'; de la récolte des années 
meilleures. 

Il faut donc que le transport et le mogasinagn 
Im grains soient entièrement libre». (Jar si les 
Uritans d*une ville particulière sarrogent le 
ln>it (renipéclier c(u*on ne transporte les grains 
■illturs, les autres villes croiront avoir le mémo 
hoit ; et les lieux où la disette est la plus 
Ipindo n'étant plus secourus par les autn's^ 
Mront condamnés & mourir de laim. Si les né- 
gDoians qui (ont des magasins de bled sont ex* 
INMés aux insultes, aux violences di* la populace; 
^ les Magistrats autorisent par leurs soup^^ons , 
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par des recherches indiscrettes , par des injonsi 
tions de vendre à bas prix , le préjugé du peupli 
contre ce commerce ; si ceux qui TentrepreniieÉl 
ne peuvent compter sur un profit certain qai 
les dédommage des fraix de garde , du déchet^ 
de riutérêt de leur argent , personne ne voudn 
s'y livrer : les grains superflus se perdront daiMj 
les années abondantes, et Ton en manquera tM 
talement dans les années de disette. Cest sam 
ce qu on a vu arriver quand les entraves qni 
la Police avoit mises au commerce des grain 
subsistoient. Il y avoit en France une famine pm 
que tous les dix ans ; tandis qu en Angleterriji 
oii ce commerce étoit non-seulement libre nisi 
encouragé, à peine en a-t-on eu une en cent aM 

Que prétend le peuple dans son aveogle eiii«^ 
portement? qu'on oblige les marchands & vendie^ 
à bas prix? qu on les force à perdre ? En ce oaiy 
qui voudra lui apporter du grain? Les pavéjdflf 
villes n en produisent pas : bientôt , à la plM 
de la cherté, ce sera la famine qu'on éprouverai i 

Dans les petites villes oii les Propriétaires 
terres rassemblent quelquefois les produits 4l 
leurs récoltes, c'est sur eux que tombe direct»-, 
meut le cri populaire. Mais si ce cri étoit écooiéj^ 
si on fbrçoit les Propriétaires de vendre à «ft 
prLx moindre que celui qu'ils trouveraient àà 
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mtê grains dans icn Vwnx oii iia nont plus rares; 
ilors , en privant dos necourA qirils ont droit 
l'attendre ceux qui sotaflrcnt io plua do la dinotlc , 
n priveroit les Propriétaires de leur bien , do 
bsor revenu ; et en diminuant la valeur des ré- 
Mltes^on d<^courageroit la culture. Le peuple 
laisonno comme s'il n'en coûtoit rien pour la- 
bourer, pour semer, pour moissonner. Mais il 
li^en est pas ainsi. Si le laboureur, compensation 
Ute de la quantité et de la valeur de ses récoltes 
flms les années abondantes et dans les années 
Mériles, ne trouve pas, outre la rentrée de ses 
Biix, un profit sufiisant, il diminuera sa culture 
hucprau point où les grains , devenus plus rares, 
■Dgmenteront assez de prix pour lui procurer ce 
^Ht et ce révenu qu'il cherche. 
^ Toutes Icîs mesures aux(|uelles on se latsseroit 
Mtratner en écoutant le vœu du peuple , iroient 
donc directement contre son objet, puisqu'elles 
■mdroient b emp^^cher de ])orter du secours 
ma% lieux qui en ont le plus de besoin ; h rendre lo 
bnperflu des années abondantcA inutile , par le 
lléfaut de maganins pour suppléer a la diMotto 
des années stériles ; a diminuer , par le décou- 
Xigement du laboureur, la cjtiantité des terres 
onsemencées, et h ôler au peuple la seule ressource 
qu'il ait pour vivre , en mettant les Propriétaires 
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dans rimposHibilité de payer 8on travail, par la 
diiniiiution de leur revenu. 

Il i\ y a qu uue terreur panique et extrava- 
gante qui puisse iaire imaginer que Tenlève- 
luunt des grains soit jamais une cause de disette. 
On ne transporte dos grains qu atin de gagM 
sur leur vente : pour gagner, il faut qu*onpmNe 
vendre le grain plus cher que le prix du pre- 
mier acliut et les fraix de transport joints eor 
semble. Ceux de chez qui Ion transporte paie- 
ront donc toujours les grains moins cher que 
ceux il qui on les porto , do tout le montant 
dos fraix do transport et du gain des Marohandi. 
Il est donc impossible que le bled sorte d*iii| 
lion où il y a de^ja chortcî, car les fraix de 
transport ne sont que trop considftrables. lil 
le sont au point que s'il y a quelque chose à 
craindre , o*est bien plustât (fue Ton ne pniiae 
quelquefois. procurer des grains dans les lienx 
où ils manquent, (fuh un prix excessif, quoi- 
(|u'ils soient & très - bon marchd dans les Uenx 
d'où on les tire. Et c'est co qui prouve encore 
plus lu ndoossitd de supplder h la difficulté dei 
transports tro]) éloignés , par des emmagasine* 
mens considérables ; et par conséquent, d'en* 
couragor les magasins par la protection la plM 
décidée , et par Tassurance la plus entière que 
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ceux qui eu auroul fuil aui oul la liberté do lo$ 
vendre h i\vn ils voudront , (|uuiid ils le vou* 
dront , au prix qu iU voudront. 

Lornciuon aura goûté ciuelquos années cette 
précieuse liberté , lorsque le coniuu'rco dos 
grains sera devenu Tobjot dos spéculations d*un 
grand nombre de Négocians, (pie les corres- ^ 
pondances seront établies, les magasins multi- 
pliés ; alors on jouira de tous les avantages de ce 
commerce , et on les connoitra. 

Le prix dos grains soutenu à un taux constant , 
également éloigné de la cherté et de la non-valeur| 
excitera la (Hilture, assurera le revenu des terres, 
procurera aux artisans <los salaires toujours pro- 
portionnés a leurs lx\soins. Alors , on sera plei* 
nement rassuré sur la erainte de la disette ; et 
les vérités (pii ne sont enoon^ démontrées au- 
jourd*hni (pu' pour l(*s personnes (pii nUlécbis- 
sent, seront sonti(^s pnv le peuple mÊme , et 
constateras par rexpcVioneîe univ(Tselle. 

Voilh le but au(pi(*l il liuit tendre , et qu'il faut 
li&ter en (H)nil)altant, dans vvt preniior nionient, 
lellet dos aiuùons préjugés populain^s , en les 
otToiblissanl par la p(Tstiasi()n , et surtout en cm* 
ployant toute la force de ladministration et de 
la justice à proti^gor , (H)nlre toute esptee d atta- 
que, la liberté que les loix du Prince ont garantie 
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à tout homme qui entreprend le commerce des 

grains. 

Il ne faut pas se le dissimuler , dans quelques 
Provinces , et en particulier daus celle-ci , les 
circonstances n'ont pas été aussi favorables qa'il 
eût été à souhaiter pour accoutumer le peuple 
à cette liberté que les fausses mesures de la 
Police l'ont autorisé si long - temps à craindre. 
Avant que le commerce des grains ait pu se 
monter, avant que les Négocians aient pu étendre 
leurs correspondances , et qu'ils aient pu se for- 
mer un assez grand nombre de magasins , il est 
survenu dès la première année une mauvaise 
récolte , qui a fait monter les grains à un prix 
au-dessus du prix ordinaire. C'est un malheur 
inévitable : mais bien loin d'imaginer qu'on pût 
y remédier en abandonnant pour le moment les 
principes de la liberté , ce seroit au contraire le 
inoj^en d'aigrir le mal en empêchant les grains 
de se porter dans les lieux où ils sont le pins 
chers , et oii par conséquent le besoin est le plus 
urgent. . 

Les fausses idées qu'on avoit autrefois sur le 
coumierce des grains avoient donné naissance 
à une foule de précautions mal entendues , de 
réglemens , de statuts de Police , qui tendoient 
tous, sous prétexte de réprimer les prétendus 
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monopoles , à gêner les Marchands , à assurer 
dans les marchés la préférence aux Bourgeois 
da lieu sur les habitans des lieux circonvoisins. 
Ainsi il a été défendu, jusqu'à une distance assez 
considérable des grandes villes , de vendre ail- 
^ leurs que dans les marchés : ces marchés êtôient 
''assujettis à des réglemens par lesquels il nêtoit 
pas permis aux Boulangers d'acheter avant une 
certaine heure , aHn que le peuple eût le temps 
de se fournir. Les Etrangers ( car c'êloit le nom 
qu^on ôsoit donner à des membres d'un même 
Etat) ne pouvoient non plus acheter qu'à une 
heure fixe , afin que les habitans de la ville 
passent être fournis par préférence. Souvent il 
n'êtoit pas permis de remporter le grain qu'on 
avoit mis en vente , et l'on êtoit obligé de le 
livrer au prix du marché. Les OflBciers de Police 
alloient quelquefois jusqu'à faire des recherches 
chez ceux qui avoient des grains en réserve , et 
les contraindre de les porter au marché pour les 
y vendre à un prix que l'Autorité fîxoil. Les 
réglemens et les gênes n'êtoient pas les mêmes 
partout ; mais partout le commerce des grains 
êtoit resserré et avili par une foule de précautions 
qu'inspiroient les préjugés populaires , qu'elles 
fortifîoient de plus en plus. 

Il no faut pas s'étonner que le peuple ^ accou- 
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ti]ni($ à voir non idéen adopié^n par TAdmifiiV 
trittion , réclAim , /i la itioindrcf «ngmimttttioti 
darm Ic^ prix ihn grainn , lo ri?noiJvHlf9tn(mt de 
cm ùnv/immn précauttom, Uno nrrmir fonâétt mtt 
IVxcinplff d<i(^ qn*il a vu pratiquer tontdrfoii», 
doit paroitro excAtmhle ; main hottrciiM^tticwi la 
loi lic9 k c()t (^gard lei^ itiainn du Magistrat « Totti 
]cê téfn\t^m(*m nnv la police Af^n marchëa, mt 
la néMmié d*y vmidre , niir li»» bearea oo lei 
BoorgiToin i*t Icn Étrangarn poiirroimit acheter ^ 
iottt a)>rog(^i^ par la Déclaration do 1763, et 
par l^Kdit de I7fi4; touto recherche, (otite cou- 
frairile, loiilo fixation do prix 9 toute atteinte à la 
lilK^rté^Mont denmerarei» interdite» dcfnonnaia aox 
Magintratn ; et cenx cpii iteroient a»«e/ peu éclai' 
rén pour vouloir le« renouvellera »*expo»eroiefit 
h TanimadverMion la plu» êévltre de la part da 
Gouvernement et de» Tribunanx impérieura. 

Cependant »i ralarme»e répand dan» lePeuple, 
»i le» e»pri(» commencent h fennenter, le Ma- 
gi»(rat ne doit re»ter ni dan» rindifTcfrence , ni 
dan» rinaciion ; il doit employer tou» le» moyeni 
c|u'une prudence éclairée »uggftre pour calmer 
Témolion , on plu»(6( pour Temp^cber de naftre 
I/allenlion h découvrirceux qui donnent Texem- 
pie du murmure, et qui ameutent le» autrei^ 
la fermeté h di«»iper ce» peloton» qui »ont or* 
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dinairement le prélude des émeutes ; quelques 
exemples de sévérité placés à propos contre les 
chefs et les orateurs de ces petits conciliabules , 
suâSront dans les commenccmens pour prévenir 
de plus grands maux. 

Trop d'indulgence auroit des eSets bien plus 
cruels pour le peuple qui, abandonné à lui* 
même , sVchauSeroit de plus en plus , ne con- 
noîtroit bientôt aucun frein, se portcroit à des 
excès funestes aux objets de ses absurdes im- 
putations, et bien plus funestes encore à lui^ 
même. L'attroupement séditieux est un crime 
trop destructeur de l'ordre public pour qu'il 
puisse demeurer impuni. Le Gouvernement est 
obligé, malgré lui-même, d'armer la juste sévé- 
rité des loix , et les coupables expient dans les 
supplices le crime oii les a entraînés une impé- 
tuosité aveugle qui n'a pas été réprimée à tems. 

L'intention du Roi , marquée dans la lettre de 
M. le Contrôleur -général à M. le Procureur- 
général du Parlement de Paris, est que le 
procès soit fait aux auteurs des émeutes exci- 
tées à l'occasion du transport des grains sui- 
vant la rigueur des Ordonnances. Il ne faut 
rien omettre de ce qui peut dispenser d'en ve- 
nir à cette fâcheuse extrémité. 

A la fermeté qui réprime les murmures, il 
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fknt êam doute joindre des mesures douces (|ui 
puissent calmer les alarmes du Peuple et lui 
ôter les prétextes de murmurer. Mais dam 
le choix de ces mesures , il faut soigneuse^' 
ment éviter tout ce qui peut tendre à ameuter 
la populace , h frapper ses yeux , à lui faire 
croire qu'on partage ses inquiétudes et ses fausses 
imputations contre les Propriétaires de grains 
et les prétendus monopoleurs. Lors même qu'on 
croit devoir quelques ménagemens aux préju- 
gés du Peuple , il ne faut jauiais lui donner lieu 
d'imaginer qu'on les adopte , et encore moins 
qu'on y cède par un motif de crainte ou do foi- 
blesse. 

Un des préjugés de ce genre , que l'habitude 
a le plus enraciné) et t}ue l'ancienne conduite 
de l'Administration a le plus consacré: c'est 
l'idée que la sjiibsistance publique est liée à la 
vente des grains dans les marchés. Quand ils sont 
dégarnis ^ on croit toucher a la famine , et la 
crainte devient universelle* 

II est cependant très-indifférent en soi que le 
grain se vende dans le marché , ou hors du mar- 
ché 9 pourvA que la même quantité do grains soit 
vendue. Quand on dofendroit de vondre ailleurs 
qu'au marché, cela ne produiroit pas im seul 
boisseau et no nourriroit pas un homme de plus. 
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Au contraire, les fraix de transport au mar- 
ché, les droits de mesurage , la crainte d'être 
exposé aux reproches injurieux de la populace, 
si n'en trouvant pas le prix qu'on en désire on 
veut le remporter , sont autant de raisons qui 
éloignent les Propriétaires de grains des mar- 
chés , et qui leur font préférer de vendre che2- 
eux, même à plus bas prix. 

Il est à croire que le Peuple se défera peu à 
peu de cette habitude de compter uniquement 
sur la fourniture des marchés; que Texpérience 
lui fera envisager dans la multiplication de^ 
magasins et la vente libre dans tous les gre- 
niers une ressource bien plus assurée, et qu'il 
verra faire librement le commerce de grains 
sous ses yeux sans en concevoir aucun om- 
brage. Mais comme cette sécurité ne peut être 
qoe l'eSet du tems , et comme avant qu'elle ait- 
pa s'établir , l'augmentation occasionnée par la 
modicité de la dernière récolte a répandu quel- 
ques craintes, cette circonstance rend la position 
actuelle assez délicate. 

Il mesemble qu'il n'y a pas de meilleur moyen • 
pour rassurer le Peuple sans donner atteinte à 
la liberté, que d'employer la persuasion pour 
enfgager quelques-uns des principaux Proprié- 
taires de grains à en faire paroUre de tems en 
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tems au mardhié , en le donnant an même pm 
qu*ils le vendent dans leurs greniers. Il ne doit 
pas être difficile d'y réussir , car ils y sont in- 
téressés. S'ils doivent jouir dans le commerce de 
toute la protection du Gouvernement, et de 
toute la liberté que leur assurent les deux loii 
solemnelles de 1763 et de I764,ilsnepeuv^t 
manquer de sentir combien il est important pour 
eux-mêmes de ne pas laisser le Peuple conce- 
cevoir contre eux des soupçons qui les ren- 
droient les objets de sa haine , et les expose* 
roient à des insultes, peut-être à des violences. 
On puniroit ces violences et ces insultes : mais 
il ne seroit pas moins désagréable pour eux de 
les avoir essuyées. Us doivent donc, pour leur 
propre tranquillité, aider les Magistrats à dé* 
fendre la liberté du commerce, et concourir 
avec eux à toutes les mesures qu'ils ont à pren- 
dre pour rassurer le Peuple et Fempécher de 
murmurer. 

Les mouvemens auxquels la popnlace s'est 
déjà portée dans quelques endroits , m'ont dé- 
terminé à faire publier une Qrdonnanoe pour 
renouveller les défenses de s'attrouper et de 
troubler la liberté du commerce des graine. 
Je renvoie à mes Subdélégués , en les char- 
,^eant de la ùûie publier et afficher dans tons 
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les lieux où ils croiront cette publication utile; 
car si, d'un côté, il faut que le Peuple sache 
la résolution oii est le Gouvernement de main* 
tenir avec fermeté la loi qui a établi la libre 
circulation des grains, et de punir sévèrement 
foute infraction à cette loi et toute espèce d'at- 
troupement; d'un autre côté il seroit impru- 
dent de réveiller, par des précautions inutiles , 
Pattention et l'inquiétude du Peuple sur des 
objets auxquels il ne penseroit point 

Je mande à mes Subdélégués de se concerter 
avec vous sur toutes les mesures qu'exigent les 
circonstances , soit pour calmer et persuader les 
esprits, soit pour leur en imposer s'il est né- 
cessaire. Je leur recommande ^ ainsi qu'à vous, 
de faire arrêter sur-le-champ quiconque don- 
neroit l'exemple du murmure et de l'attrou- 
pement La Maréchaussée a ordre de prêter 
main-forte partout où elle sera requise. 

S'il se passoit quelque chose relativement 
aux objets de cette lettre dans le lieu de votre 
résidence, ou dans les environs, vous me ferez 
plaisir de m'en informer sur-le-champ. 

Je sois très-parfaitement, Monsieur, votre, etc. 



40Ô 



DES MINES ET DES CARRIÈRES. 



M. Turgot ayant eu à donner, comme Intendant de 
la Généralité de Limoges y son avis au Conseil d'État 
sur les demandes de la Compagnie qui se présentait 
pour l'exploitation des mines de plomb reconnues 
dans la Paroisse de Glanges, crut utile et convenable 
de motiver cet avis par un examen approfondi des 
principes qui doivent diriger le Gouvernement dans 
la législation relative aux Mines et aux Carrières. 

C'est l'ouvrage que nous allons placer ici. 



Aspect et dwision de ce Mémoire. 

D EUX points de vue doivent diriger FAdmi* 1 
nistrationdans rétablissement des loix qui règlent 
l'exploitation des carrières et des mines, savoir: 
par rapport à l'intérêt des particuliers, la consi- 
dération du droit naturel ; et par rapport à l'in- 
térêt de l'Etat, le désir de procurer Texploitation 
la plus abondante et la plus fructueuse de cette 
espèce de richesses^ 

CHAPITRE 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la Jurisprudence des Mines , considé- 
rée relativement aux principes du droit 
naturel. 

g. F. ^ ' 

Droit du Propriétaire du solj de creuser sur 
son terraim 

n est difficile de contester au Propriétaire 
^xm champ le droit d'y fouiller. 

Avant rétablissement des propriétés foncières, 
il n'êtoit pas moins libre au premier occupant 
de creuser la terre que d'en labourer une por- 
tion , et de r.enclore pour s^en assurer la pos- 
session exclusive. Qr , pourquoi un homme qui 
bn &isant fermer son champ en est devenu pro- 
(Mriétaire, n'auroit- il pas sur cette terre une 
bculté qu'il partageoit auparavant avec tout le 
inonde ? N'eût • il d'autre titre pour pouvoir y 
ereuser que celui de premier occupant , il n'y a 
certainement pas renoncé. Aussi, dans le fait, 
ii'a-tron jamais contesté au Propriétaire le droit 
de creuser de3 fossés et des puits dans son ter- < 
rain, ni le droit d'y prendre de la pierre pour 
bâtir. 

Tome IV. 26 
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Droit (Vcmpéclutr Icu autres iVy faire au* 
cnne oi/ucrturc. 

Si Ic^ (Iroîl (h fouilIcT la icrn? durift 80ii cliainp 
ml une Muiic; l'iiHi^purable do la propnVtti^, le droit 
iïoju[)Ovht*r l(*M auln^ii tVy UmilU'iv ont uiw consé- 
quence iiuuic^diutc do cc*tlo propricité. Kii eflbt, 
d^M <|iio li;» <;()nvmilionii «ocialcH , fonddoi et 
dicff'îOH par la natnn^ uUiim , ont établi i|u*uu 
honinio poiivoit, on cultivant un torruio^ ou le 
fcnnant , N^*n aKKun*r la poNKONfiion oxclwAve^ et 
<|ucm vcriu de cet tu propriété ^ ixiii{m%^ pv le 
irm/ailj il pouvoit en interdire noiWHetileinent 
la cullun*, niaÎH jMMcpA ïonlrAis k tout autre; il 
cifl (évident quo personne ito peut y (builk^r c|u« 
de i^ou ttven. Toulo lu «upnrficie ifKt incoulciltt- 
blenionl lobjct da hu propriété ; doiic nul m 
pcul| HuuH uoii couiionteuif'iit, ouvrir cette 8uper* 
ficle. 

1 1 1. 

Liberté générale de pousuer len galeriei $ou$ 
U terrain tV autrui. 

\\ m\i de 1/i /|ue ni Ton ne peut parvenir aux 
inali^reH NouInnaincA mm ouvrir la raperficie 
du lorrain «oii.s N»(|U(»I HlfH trouvent , la pro- 
priété de lu iiurf(i(;e (;ntrain(; iJiéi.TMMiiremeut colle 
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des matières qu'elle couvre. — Mais lorsqu'un 
homme a fait un puits dans son terrain , ou bien 
a ouvert une carrière sur la croupe d'un côteau, 
rien ne l'empêche de continuer la fouille et l'ex- 
traction des pierres , en poussant des galeries en 
tout sens sous le terrain d'autrui. 

Cest ici qu'on peut commencer à douter , et 
demander si le Propriétaire de la surface supé- 
rieure peut, en vertu de son droit de propriété, 
s^opposer an travail de ces galeries poussées sous 
son terrain. Je ne le pense pas ; et à cet égard 
je suis de l'avis du plus grand nombre des Juris- 
consultes. 

Ils en ont cependant , selon moi , donné une 
'assez mauvaise preuve : ils ont dit que le Propri- 
étaire de la surface, en s'approp riant la terre par 
son travail, n'avoit eu pour objet que de s'assurer 
la jouissance dès fruits , et la faculté d'y semer, 
d'y planter, d'y bâtir ; qu'il n'avoit point àirigé 
son intention ( affectum possidendi ) sur la 
possession des matières souterraines. Celte raî- 
ibn n'est pas entièrement satisfaisante ; car s'il 
ne s'agissoit que de diriger son intention , il ti'y 
anroit point d'homme qui ne désirât tout ce 
^"îl peut avoir, et ce n'est certainement pas 
par leurs propres désirs que les propriétés des 
lionmies ont reçu quelques limitations. Il faut 
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aller plus loin, et dire que quand même le Pro- 
priétaire auroit eu Fintention de. posséder toutes 
les matières souterraines , cette intention ne lui 
auroit donné aucune propriété. Qu'est*ce en efibt 
que la propriété? ( Je ne prends pas ce mot 
dans le sens strict que lui donnent les Joriscon- 
suites , lorsqu'ils Topposent à Fusufruit et à dif* 
férentes manières de posséder qui tontes ne sont 
que des dérivations, ou si Ton veut, des partages 
du droit de propriété , pris dans son sens 
primitif; de ce droit par lequel un objet propre 
aux jouissances de tous les hommes y n^appar- 
tient qu'à un seul. ) La propriété , dans ce sens, 
est le droit d'user de la chose, et d'empêcher 
les autres d'en user. Le Sauvage qui cueille le 
finit d'un arbre acquiert la possession de ce 
fruit ; et n'a aucun droit sur l'arbre qui ne 
soit commun à tout autre qui, comnoie Ini., 
pourra en prendre aussi des fruits. Mais 8*il en- 
ferme le terrain où cet arbre est planté , il ac* 
quiert exclusivement à tout autre un droit anx 
fruits que cet arbre et ce terrain produisent D 
possède ce terrain par voie d'occupation : sa 
propriété est garantie par la force qu'il peut 
opposer aux entreprises de ceux qui voudroient 
partager avec lui les fruits de ce terrain. 
Dans rétablissement des Sociétés ^ la conven- 
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ticfn. générale et les loîx ont ajouté à la force de 
éhaque particulier celle de la Société entière , 
dont tous les membres se sont réciproquement 
Ipuranti la possession des héritages que chacun 
s'étoit appropriés par voie d*occupation et par 
9on travail personnel. A la place des forces par- 
ticulières qui sont devenues inutiles , la force 
piiblique a été établie. Elle n'a point borné sa 
garantie aux terrains enclos : un sentiment d'é« 
qpité naturelle, très-conforme aux intérêts com- 
mrnis de la Société, a fait regarder le travail de 
la culture comme une occupation suflSsante pour 
«ssnrer la propriété légale d*un héritage , et la 
possession de ses fruits. 

D résulte de là qu'il ne peut y avoir de 
propriété sans pouvoir d'en conserver l'usage , à 
Fteclusion de tout autre. Ce pouvoir de conserver 
die peut venir que de la force ou des précautions 
éa Propriétaire lui-même , ou bien de la garantie 
?4çs loix. Voyons si l'un ou l'autre de ces deux 
-.^HRncipes assure la possession exclusive des ma- 
■ itères souterraines au Propriétaire de la surface. 

Il est d'abord évident, au premier coup-d'œil , 
[^^e celui-ci ne peut s'opposer par lui-même 

une entreprise dont rien ne l'instruit, et qui " 
. nelni fait ni bien ni mal: il nira pas fouiller 
k grands fraix dans son champ , pour déoou- 
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vrir si d'autres ne Font pas miné à son insçn. 

Le Propriétaire de la surface n'a donc par 
lui-même aucun pouvoir de conserver la pos- 
session e?Lclusive des matières souterraines. Quant 
à la garantie légale que la Société accorde en 
conséquence de l'occupation du terrain "par la 
culture , elle ne s'étend point sur les matières 
souterraines , i*^. parce que l'occupation ne s'y 
est point étendue elle - même ; 2^ parce que la 
raison d'équité et d'intérêt commun , qui a fait 
garantir aux premiers cultivateurs le fruit de 
leurs travaux , n'a aucune application aux ma- 
tières souterraines , qui ne sont ni l'objet de la 
culture 5 ni le produit du travail ; 3*. parce qnc 
le Propriétaire ne reçoit ni dommage ni trouble 
de la recherche de ces matières , lorsqae les 
ouvertures ne sont pas dans son héritage; 
4^. parce que , dans les tems voisins de rori- 
gine des propriétés foncières , la Société raan- 
quoit elle-même de moyens pour faire exécuter 
cette garantie légale de la possession des matières 
souterraines. 

La géométrie ri'avoit pas encore appris aut 
mineurs Fart de décrire la route qu'ils suivent 
sons terre et d'en tracer tous les détours, sur la 
superficie; ceux qui s'occupoient à fouiller dani 
les entrailles de la terre ne s'informoient pas soai 
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quel héritage leur travail les avoit conduits.. Le 
cultivateur et le mineur travailloient chacun de 
leur côté , sans aucun rapport l'un avec l'autre , 
sans se connoître , et les loix n'avoient rien à ré- 
gler entre eux, puisqu'ils ne se demandoient rien. 

Je ne prétends pas soutenir qué dans la suite, 
lorsque la situation des propriétés et celle des 
travaux des mines ont été susceptibles d'une 
-détermination plus précise , la société n'ait pu 
donner au propriétaire de la surface le droit de 
s'opposer à toute entréprise faite sous son fonds ; 
mais je crois avoir prouvé que ce droit n'est 
point une conséquence de la convention primi- 
tive qui a établi le droit des propriétés ; droit si 
ancien et si nécessaire qu'il a précédé les loix, 
et qu'à quelques égards il se confond avec le 
droit naturel. Il est certain que dans le fait le 
droit du propriétaire sur les matièressouterraines 
n*a point été assuré par des loix primitives chez 
la plupart des nations , et en particulier en 
France , puisque l'on y croit que les mines ap- 
partiennent au Souverain. J'examinerai dans la 
suite si une loi qui en donneroit la propriété au 
propriétaire de la surface seroit utile ; il est tou- 
jours certain, qu'à ne consulter que le droit na- 
turel et les conséquences immédiates des pre- 
mières conventions qui ont garanti les propriétés 
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foncières , on est libre de fouiller sous le terrain 
d'autrui, pourvu qu'on n'ouvre que sous 80B 
propre terrain. 

§. IV. 
Bornes de cette liberté. 

Cette faculté est cependant limitée par Toblî- 
gation de ne nuire en rien au propriétaire do 
la superficie; car le droit de celuirci s'étend in* 
contestablement sur tout ce qui peut intéresser 
la conservation de son terrain, la solidité des 
ouvrages qu'il y a faits , la jouissance tranquille 
des fruits; ainsi un homme qui en ouvrant la 
terre dans son champ , creuseroit sous celui de 
son voisin , de façon à faire enfoncer le sol, i 
afibiblir les fondemens de la maison , à faire écou- 
ler l'eau du puits, donneroit certainement at* 
teinte à la propriété d'autrui. Il n'est donc permu 
de fouiller sous le sol d'un autre qu'à deux condi- 
tions; Tune de ne fouiller qu'à une profondeur, 
telle qu'on ne puisse lui causer aucun dommage; 
l'autre de laisser d'espace en espace des soutiens 
suffisans pour que son terrain et ses bâtimens 
ne puissent s'écrouler. La possession résultante 
de l'occupation des matières souterraines est 
donc assujettie à une servitude naturelle en &v«ir 
du propriétaire de la superficie. 1 
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Droit d^occupaiîon sur les matières sou- 
terraines. Quoiqu^açant cette occupation 
elles ne soient encore à personne^ iln^en 
résulte pas qu^ elles doivent appartenir au 
Prince. 

Les matières souterraines n'appartiennent à 
personne jusqu'à ce que le terrain soit fouillé; 
celui qui entreprend de les extraire s'en empare 
au titre de son travail, comme . premier occu- 
pant ; et le propriétaire du sol qui fouille dans 
son terrain n'a pas d'autre droit 

. On a voulu en conclure que ces matières ap- 
partiennent à l'Etat, et font partie du domaine 
du Souverain, de même que les terres vaines et 
vagues. Mais il y a deux différences considéra* 
bles. La première consiste en ce que pour s'ap- 
proprier les terres vaines et vagues , il a suffi 
que le Souverain en ait eu la volonté, au lieu 
qu'il ne peut parvenir, aux matières souterraines , 
sans passer par la superficie , ce qu'il ne peut 
&ire sans donner atteinte au droit de propriété. ^ 
Je conviens que le Prince peut être aussi pro- 
priétaire de terrains; mais les droits qui lui ap- 
partiennent à ce titre , appartiennent à tous les 
autres propriétaires comme à lui , et ne sont 
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poinl lin apanflgo c1(* la Honvc^rainoté. Une ne* 
corulc (liilcmicn conninln on co qno piirnonfic 
n'a tiiicunc c/ipècn dp droit A réfclanier «ur If» 
lorrc« v«inr« et v«giip«; niaî» quoique In pro- 
pric^Juirodiiftol nuit p(iA un droit oxcln^ifiiur leif 
nialièrnM «oiifnrniinn», on no pmt rticr que le 
droit d*oiivrir la fnrrr d«n« non champ , et de 
n'approprîrr par la voir d^ rocdiipatioti , le» 
imiibrrn qu'il y trouva , iw noit un ticcennom 
(h non droif dn proprirli* : cnlle facilite'? ti'ex^^hit 
pn« la confîiirrrnrc dn c^lfiî cpii ponrroit le pt(^- 
vrnîrdan» crUc rnphrv, d'occupation nnnn entier 
dan» «on champ : mai» elle rut incompatible am 
la propri^'fc' alwohin du Prince, pnîwqiie celle- 
ci privcroil le proprirlaîrc du «ol (Yutit! liblrté 
qni fait partie de na propri(!t(* prijnitive. 

î). VI. 

Le droit occupai ion sur les Mines p ne 
s'étend qu^ à la propriété des owragesjaiii 
sous terre , et des matières déjà cxlraite$j 
sans donner de suite sur les bancs ou Jilom 
découverts. 

Je croi« avoir pronvi^î qne le droit de cclw 
qui a onvert nnc carrière oii nne mine, r»t le 
droit du premier occnpanl. i'oiir fixer la natore 
et Tëtendue de la propriété qu'il acquiert i c« 



ET DES CARRliSRES. 4tl 

titre, il ne faut que considérer quelle est prëci* 
sèment la chose qu'il occupe. 

Il n'est pas douteux qu'en creusant des puits 
et des galeries, il ne se mette véritablement en 
possession de tout son ouvrage : cette possession 
lui en donne une véritable propriété. L'ouver- 
ture en est faite dans son terrain ou dans celui 
d'un propriétaire qui lui a cédé son droit; le 
reste est le fruit de son travail , il a le droit d'en 
user ; il peut en exclure tout autre au même titre 
que le premier cultivateur d'un champ a pu 
Fenclore. Le même motif d'équité qui a engagé 
la société à garantir au cultivateur la propriété 
du terrain qu'il a occupé par son travail, doit 
faire assurer au mineur la possession perma- 
nente des chemins qu'il s'est ouvert pour tirer 
de nouvelles richesses du sein de la terre* 

Le mineur a encore pris possession de la ma- 
tière même qu'il a arrachée par son travail de 
la carrière ou de la mine; mais à cet égard, sa 
possession et par conséquent sa propriété se 
bornent à ce qu'il a effectivement arraché; que 
cette matière forme un banc continu, comme dans 
certaines carrières , ou un filon prolongé comme 
dans la pluspart des mines, celui qui a pris la 
ïnatière de ce filon sur dix toises de longueur 
n'a pas plus de droit sur la suite de ce filon jus* 
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qu'à cent et jusqu'à mille toises plus loin , que le 
propriétaire de la surface n'en avoit sur la tota- 
lité ; il n'a que la faculté de s en mettre en pos* 
session en continuant son travail; mais il ne peut 
empêcher qu'un autre en ouvrant la terre ail- 
leurs, n'attaque ce banc ou cette veine par un 
autre côté: sa possession ne s étend donc que 
sur ce qu'il a pris, et ne lui donne aucmi droit 
sur ce qui reste à prendre. Ce principe est im- ' 
portant 

§. VIL 

Par quels principes les contestations entre 
les Mineurs , dont les travaux se rencon- 
trent ^ peui^ent être décidées. 

Chaque propriétaire ayant droit d'ouvrir la 
terre dans son héritage , et de pousser en tons 
sens ses galeries, il est très-facile que deux mi- 
neurs se rencontrent, en s'avançant sous terre 
chacun de leur côté. Par le principe que je vieni 
d'établir, chacun restera le maître, i^. de set 
ouvrages souterrains; 2^. delà matière qu'il en 
aura tirée jusques-là , «t n'aura rien à demander 
à fautre. S'ils veulent continuer de travailler , 
comme leur droit est égal, il faut qu'ils s'arran- 
gent ensemble, ou pour se détourner chacun de j 
son côté, ou pour s associer dans un travail 
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X)muinn : si Fun des deux se refusoit à Taccord, 
le juge en dëcideroit; mais il n*auroit besoin 
pour cela d'aucune autre loi que les principes 
d'équité naturelle. 

L'accord ne seroit pas difficile s'il s'agissoit 
de carrières disposées par bancs réguliers, car 
chacun pourroit sans peine se détourner pour 
travailler de son côté. Quant aux filons métal- 
liques, conune ils n'ont qu'une direction et ordi- 
nairement qu'une épaisseur médiocre , il arrive- 
roit le plus souvent que lorsque deux hommes 
se rencontreroient en suivant deux directions 
opposées , le filon se trouveroit épuisé , et alors 
ils n'auroient rien à se disputer. 

Mais supposons que deux hommes suivent 
chacun un filon, que ces deux filons soient con- 
vergens , et viennent comme il arrive quelque- 
fois se réunir en un seul; si les deux mineurs 
ne parviennent pas au point de réunion des deux 
filons dans le même moment, le premier arrivé 
continuant de s'avancer, s'emparera de la suite 
du filon, et les galeries qu'il aura poussées 
étant son ouvrage , lui appartiendront : le second 
en arrivant trouvera le filon consommé, et tout 
Tespace occupé par les galeries de son concur- 
rent; il n'aura par conséquent rien à prétendre. 

Ils n'auroient un droit entièrement égal qur 



|-ais.tte. 



'''^i forcer \e P;;; ^^cessatr*'» P , 



- » e 



f ° ■« 

o^-"^ les t'»'» , .«t a»" ^ 



£T DES CARRiikRES. 4l5 

nuisibles. Il y a des carrières qui , comme une 
grande partie de celles de plâtre et d'ardoises , 
exigent, pour être exploitées de la manière 
la plus avantageuse , que la superficie du 
terrain nifirae soit détruite ; dans tous ces 
cas le mineur a besoin de recourir au Proprié- 
taire de la superficie , et de lui d(*niander la 
permission de pratiquer des ouvertures dans son 
terrain. 

Celui-ci étant inaitre absolu de son héritage, 
est libre par le droit naturel , d'accorder ou de 
refuser son consentement, c'est au mineur a lui 
proposer des avantages assez grands pour l'en- 
gager h le donner. S'il refuse obstinément, lo 
mineur sera obligé d'interrompre ses travaux, 
c*cstun malheur; mais il n'a point à se plaindre, 
c'êtoit h lui à prévoir le besoin qu'il auroit du 
Propriétaire , et a s'assurer d'avance de son con* 
aentement. 

En vain prëtendroit-on que le nu'neur étant 
obligé, par une servitude naturelle, à prendre 
tontes les précautions nécessaires pour garantir 
au Propriétaire du sol la conservation et la 
jouissance tranquille de sa propriété , cette ser- 
vitude devroit être réciproque, et cjne le Pro- 
priétaire de la superficie devroit être pareille» 
ment tenu , sauf un dédommageuuMit (;ouveuablc 
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k tout ce qui est nécessaire au mineur 
jouir de sa propriété souterraina 

Cette réciprocité n'a aucun fondement, 
fiiux que le Propriétaire du sol, en s'oppos 
Touverture dont le mineur a besoin , emj 
celui-ci de jouir d aucune propriété. Le m 
n'a d'autre propriété que les travaux déjà 
et les matières qu'il en a retirées. Cest 
TOutinuer ses travaux , c'est pour extraL 
nouvelles matières, c'est pour acquérir une 
velle propriété, et non pour conserver l'anci^ 
qu'il a besoin d'une nouvelle ouverture 
une propriété qu'il n'a pas ne peut lui d< 
aucun droit de servitude. — Eût -il une 
propriété , celle du possesseur de la supe 
seroit antérieure , et c'est de cette antériorit 
résulte la servitude ; c'est cette antériorité 
restreint la faculté laissée à celui qui n'es 
Propriétaire, de creuser sous le sol; c'es 
qui met à cette liberté la condition de gai 
le Propriétaire de tout dommage. Mais cei 
n'a fait de condition avec personne; sa pro[ 
êtoit pleine et entière, et personne na | 
diminuer après coup, ni s'acquérir une 
vitude sur lui sans son consentement. Par 
.seul qu'il est Propriétaire , il est maître c 
chose, et ne peut être forcé à en céder ïi 
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Il un autre. Il n'est ici question que du droit de 
propriété considéré en lui-même, et non des 
Diotifs d'utilité générale qui pourroient détermi- 
ner le Législateur à restreindre la propriété dans 
des cas particuliers. J'examinerai bientôt la soli- 
dité de ces prétendus motifs. 

§. IX. 

Résultat des Principes de V équité naturelle 
, et des conséquences immédiates du droit 
de propriété relativement à la jurispru- 
dence des Mines. 

Il résulte de cette analyse, que le Code des 
mines, à ne le fonder que sur les principes 
de Téquité naturelle, et sur les conséquences 
immédiates des droits de la propriété foncière , 
•e réduit aux quatre articles suivans : 
1 ' i^. Chacun a droit d'ouvrir la terre dans son 
champ; 

u9. Personne n'a droit d'ouvrir la terre dans 
le champ d autrui , sans son consentement ; 

3**. Il est libre à toute personne do pousser des 
galeries sous le terrain d'autruî , pourvu qu'elle 
prenne toutes les précautions nécessaires pour 
; garantir le Propriétaire de tout dommage ; 

4^ Celui qui, en usant do cette liberté, a 
creusé sous son terrain ou sous celui d'autrui , 
Tome IV. 27 
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est devenu , à titre de premier occupant , Pro- 
priétaire des ouvrages qu'il a faits sous terre et 
des matières qu'il en a extraites ; mais il n'a rieii 
acquis de plus. 

CHAPITRE II. 

De la Jurisprudence des Mines, considérée 
par rapport à V avantage de VÉtat. 

Je dois maintenant examiner si le plus grand 
avantage de TEtat a dû ou doit déterminer 
Fautorité législative à modifier ou restreindre 
ces principes, et à établir une jurisprudence 
différente. 

On .ne peut se refuser à une première ré- 
flexion; c'est que si ce petit nombre de principes, 
dictés par la nature , suffît pour conserver à 
chacun ses droits , et pour procurer à FÉtat la 
plus grande jouissance des richesses renferuiéei 
dans le sein de la terre , on auroit , ouFon auroit 
eu tort d*y rien changer, et d'y rien ajouter. 
Toute loi inutile est- un mal, par cela seul 
qu elle est une restriction à la liberté , qui par 
elle-même est toujours un bien. Voyons donc 
si rintérét de l'Etat exige une autre jtiriqpra- 
dence sur la matière des mines. Cet intérêt a «pu 
être et a été envisagé de deux façons ; ou relati- 
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rement à l'avantage du fisc , par le profit qu'il 
>eut retirer des mines, ou relativement à l'in-, 
ërêt qu'a l'Etat en général d'encourager l'ex- 
traction des richesses souterraines, si précieuses 
par leurs usages multipliés^ et par leur valeur 
dans le commerce. 

§. I". 

Examen des motifs tirés de Vintérêt du Jîsc 
pour restreindre la liberté naturelle d'ex- 
ploiter les Mines. 

Examinons d'abord Tintérêt du fisc. Je con* 
viens que les Souverains ne pouvant se passer 
de revenu pour subvenir aux dépenses de l'Etat, 
Imtérêt fiscal peut être , à quelques égards , con- 
sidéré comme une branche de l'intérêt public; 
et je ne doute pas que l'idée de.grossir le trésor 
du Prince, d'une richesse qui ne sembloit prise 
à personne , n'ait contribué , plus que tout autre 
motif, à faire établir par les Jurisconsultes ro- 
mains le principe que toutes les mines appar- 
tiennent à l'Etat; mais les Empereurs romains 
f%e furent pas long-tems à reconnoître combien 
œlîe idée est chimérique. Un Entrepreneur 
IMiticulier qui emploie tout son tems et son 
iildustrie à l'exploitation d'une mine , a souvent 
pQMie à retirer quelque profit de se3 avances , 
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et quelquefois le produit n'égale pas les frais; et 
.comment une administration surchargëe d'af- 
faires de tout genre pourroit-elle suivre les dé- 
tails d'un travail très-difficile avec cette écono- 
mie scrupuleuse , sans laquelle ces entreprises 
ruinent toujours leurs auteurs? Les tentatives 
que le Gouvernement a faites de tems en tems 
en France pour faire valoir les mines au profit 
du Roi, nont servi qu'à en prouver Timpos- 
sibilité par de nouvelles expériences : on voit 
par l'édit de 1601 , que M. de Sully avoit fondé 
de grandes espérances sur cette ressoorce ; mais 
il en fut bientôt désabusé. 

§. II. 

// est impossible de faire valoir les Mines 
açec avantage au profit du Roi. 

Pour que fexploitation d^une mine, au profit 
du Souverain, lui soit avantageuse, il faut deux 
conditions , Tune que la mine soit excessivement 
riche, l'autre que TÉtat soit très-petit D'on côté 
les produits d*une mine riche sont diminués, 
mais ne sont pas absorbés en totalité par quel- 
ques négligences dans la régie; de Taatre les 
négh'gences sont un peu moindres dans on petit 
£tat : Tobjet est plus sous les yeux ; il est phis 



£T DES CARRIÈRES. 4^1 

mportant , parce que la totalité dos revenus est 
doindre, et le Gouvernement est moins sur- 
faargé. C'est par ces raisons que plusieurs 
hnnces d'Allemagne gagnent à faire travailler 
surs mines pour leur compte ; mais un grand 
Stat y perdroit. Cest sur le revenu territorial 
[u'il doit fonder les siens , et non sur les pro-* 
laits d'entreprises particulières dont Tadminis- 
ration ne pomrroit s'occuper , sans dérober son 
ittention à des objets qui doivent la fixer toute 
sntière. En attribuant à TÉtat la propriété des 
nines, les Jurisconsultes no lui ont donc rien don- 
lé; jjpiisque le Souverain ne peut, par lui-même , 
[es mettre en valeur, et qu'il est réduit à en 
céder l'usage à des particuliers , qui seuls peuvent 
les exploiter avec avantage. Il auroit autant valu 
abandonner les mines au sort des autres biens ^ 
que de. se réserver un droit illusoire, dont le 
JRrince ne peut faire usage qu'en le cédant. 

§. III. 

i^e droit de Dîxme sur les Mines , quand il 
" seroii utile de le conserver , pourrait être 
: leçé à titre d^impât y sans que la propriété 
' des Mines appartint au Domaine. 

H est vrai que les Empereurs romains, et 
pltisieurs Souverains après eux , on permettant 
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aux particuliers d'exploiter dés mines , se sont 
réservé le droit de prélever une dixme sur leur 
produit ; mais pour cela ils n'avoient nullement 
•le droit de s'attribuer la propriété des mines. 
Cette dixme n'est autre chose qu'un impôt sur le 
produit des mines ; et l'Etat lève des impôts atissi 
forts sur les autres espèces de biens, sans y pré- 
tendre aucun droit de propriété particulière. Or, 
que les Souverains lèvent cette dixme à titre 
d'impôt ou à titre de droit domanial, la chose 
est fort indifférente. S'il est avantageux à l'Etat 
qu'une partie des impositions porte sut* le pro- 
duit des mines ( question très-suscejptfl||^ de 
doute, et que j'examinerai plus bas), le Kince 
n'a besoin que de son autorité pour établir cet 
impôt ; si au contraire TEtat a plus d'intérêt à 
encourager l'exploitation des mines par une 
entière franchise , qu'à en tirer une branche de 
revenu , l'Etat fera très-sagement de remettre soa 
droit domanial ; et c'est ce que le Roi a fait en 
plusieurs occasions, notamment par Fédit de 
février 172a, en faveur d'une compagnie établ» 
pour 'exploiter les mines du Royaume. Dans l'un 
et l'autre cas , la parité est entre l'impôt et le 
droit domanial ; et puisque l'expériénce a dé- 
montré que l'Etat ne peut trouver aucun avan- 
tage à faire travailler les mines pour son propre 
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compte , il en résulte évidemment que le fisc n'a 
aucun intérêt direct au maintien du principe 
que la propriété des mines fait partie du do- 
maine public ; c'est donc sans objet et sans in- 
térêt que Tavidité fiscale a dérangé sur ce poii^t 
Tordre que la nature des choses avoit établi. 

§. IV. 

Examen des motifs qu^on allègue pour res- 
treindre la liberté naturelle de V exploita- 
tion des Mines y et qu'on tire de V intérêt 
qu'a VÈtat, à ce qu'elles soient exploi- 
tées de la manière la plus fructueuse. 

Après avoir détruit le vérit^ible motif qui a 
fait introduire la jurisprudence domaniale sur 
les mines , il me reste à discuter les prétextes 
, dont on a cherché à l'appuyer. 

On part d'un principe incontestable ; c'est 
l'intérêt qu'a TËtat à ce que les mines soient 
mises en valeur et exploitées de la manière la 
^plus avantageuse , soit pour épargner l'achat 
des /matières qu'on soroit obligé de tirer de 
l'étranger pour fournir aux différens besoins de 
la société) soit pour mettre dans le commerce 
de nouvelles valeurs qui en augmentent fac- 
tivité. 
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Or, ou pr^(tiud que la liberM Wmée b fout 
propriiétaîre d'ouvrir sou lerraiu , à VexeluBiom 
dfi tout Autre , e»t iupouipatîbla uyee Te^^bî'. 
totiou fructu^ui^a d^a miues, 

s- V. 

Première objection contre la liberté , fondée i 
mr la nécessité de faire de grosses avances j 
et de courir de très -gros risque$ pour j 
mettre une Mine en valeur ; d'où Von i 
conclut qu'il est indispensable d'assurer i 
à un seul Entrepreneur le droit eselusij 
de faire travailler toutes les Mines qui se 
trouvent dans une certaine étendue de 
terrain. 

Il n'ast pas possibla, dU*ou, de mettre nm 
uûue eu valeur, sans qouuuencer par Hkïn lai 
plujs graude/» d^peui^es; \[ faut creuser das pmt^, 
percer des ^leries daus te roc, soutenir 1^ 
uus et les autres par de ibrts étais , établir des 
mai^hiues pour Tépuiseiueul des eaux; bâtir dai 
fourueaui^ , payer uue foule d'ouvriers, «ebeter 
du boiis , eittraire la mine , la fondrie avout da 
retirer uu sol. De pareilles avances , eSrayantas 
par leur imuieusité, le sont eucore plus par 
riucerlitude du succès. On sait que les pllii 
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labiles artistes ne peuvent former que des con- 
ectures plus ou moins probables sur la richesso 
Pune mine , ni même siu* la vraie direction des 
lions, dont la marche irr^gtilière dtk^ncerta 
ouvent les mineurs les plus expérimentés. Main- 
^naut quel est Thonmie qui voudra faire des 
^-auces auss;i fortes, et risquer sa fortune, s'il 
Vst pas assuré de recueillir , sans partage, la 
ruit de ses travaux; si lorsque ses recherches 
[ii auront cniiu découvert une mine suivie et 
boudante , les Propriétaires de chacun des hé- 
itages sous lesquels elle passe , ou veux h qui 
es Propriétaires auroicnt cédé leurs droits, 
leuvent en ouvrant la terre de leur côté, s*em- 
lareor des richesses quelle renferme, et s ap- 
proprier sans risque le fruit de tant de travaux et 
le dépenses ? Sur quelle assurance TFaitrepre- 
leur d^mc mine ponrra-t-il engager des gens 
iches à s associer avec lui , et à lui confier leurs 
bnds? 

Il est donc nécessaire, pour (ju^un liomme 
>oisse entreprendre la nTlien'he et Texploîta- 
km d'une mine, cpie fKlat lui en assure la pos- 
ition sans trouble; ce qui ne peut se faire 
|u*en lui accoixlant , esdusivement h tout autre, 
«concession de toutes les mines qui se trouvent 
lax environs du lieu où il se propose de fouiller, 
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dans uneétendae assez grande pour ^pi^il piuM 
être indemnisé de ses firaix et trouver un profil 
suffisant Or , l'État ne peut Êûre cette conces- 
sion, s'il na pas à l'exclusion des Propriétaiiet 
de la superficie , la propriété des matières souter- 
raines. La loi qui la lui donne est iiécessaire, parce 
que sans elle , les mines les plus riches domeo- 
reront à jamais des trésors enfouis et perdus pour 
l'Ëtat. Cette loi n'a rien d'injuste, car elle n'ôteas 
Propriétaire de la superficie , qu'un droit inutile 
et qui ne peut lui servir à empêcher un autre de 
mettre en valeur des richesses dont lui^mêmeoe 
profite pas. 

Sacrifier à ces prétendus droits toutes ks 
richesses que le travail des mines peut procurer 
au Royaume, ce seroit sacrifier à un intérêt 
chimérique et de nulle valeur pour un parti- 
culier, un intérêt très-réel et très-considérable 
pour l'Etat Quand il s'agiroit de la valeur 
même du fonds où l'on doit creuser, c'est-à-diie 
de quelques arpens de terre , elle ne pourroit 
être comparée aux dépenses immenses de l'ex- 
ploitation d'une mine , ni par conséquent ant 
produits qui, dans touta entreprise, doivent 
toujours faire rentrer les dépenses avec un profit 
proportionné. On ne devroit pas même craindre 
d'obliger le Propriétaire à céder son fonds, s il 
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le falloit y on obligeant rRntrepreneur h lui en 
payer la valeur. 

§. VI. 

Seconde objection contre fa liberté. Néces* 
si té iVoUiger les Propriétaires de la sU" 
perfide , de consentir, moyennant un dé- 
dommagement , aux ouvertures dont les 
Mine»' ont besoin pour continuer^ leur ex- 
ploitalion. 

Co seroit bien en vuin que TÉtat donneroit à 
un Rntroproneur des mino8, la concoAHiou do 
toutes colles qui ne trouvent dan» un certain 
arrondinsement, si le Proprlélaiie de la surFaco 
n toit pas forcd par une loi de permettre , dans 
son terrain , les ouvertures nécessaires pour 
Pexploitation de ces nu*nes. 11 est indispensable 
de multiplier ces ouvertures pour cherclier do 
nouvelles traces (run filon interrompu, pour 
rendre Textraction des matières moins dispen- 
dieuse, pour établir des pompes ou ménager des 
écouleineus aux eaux; enfin, pour donner de Tair 
aux ouvriers. Or, si le Propriétaire du terrain 
peut refuser son consentenienl ù l'ouverture, il 
ne faudra ((u'un honuue de mauvaise humeur, 
pour faire perdre le fruil d'une dépense im- 
mense , ruiner les Entrepreneurs el rendre im- 
possible l'exploitation de la miuo la plus riche et 
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la plus avçintageuse pour rEtât. Quelque ëtendne 
qu'on puisse donner au droit du 'Propriétaire 
du sol, il ne sauroit avoir celui de ruiner, sans 
intérêt , la fortune d'un autre citoyen. La loi 
doit les protéger tous également; par conséquent 
elle doit ordonner au Propriétaire de souffrir 
. une ouverture dont le mineur ne peut se passer, 
. et obliger le mineur à lui. donner un dédomma- 
gement tel , qu'il demeure entièrement indemne. 
Le droit des particuliers a toujours cédé à l'in- 
térêt public ; et pourvu que le particulier soit 
dédommagé , il n'a point à se plaindre. Ce dé- 
dommagement peut être fixé par la loi même; 
mais il paroi t plus juste que le dédommage- 
ment soit plus ou moins fort , suivant le plus 
ou le moins de tort que souffre le Propriétaire; 
ce qui dépend de mille circonstances locales et 
variables. Il suffit donc que l'indemnité soit fixée 
à dire d'experts , et par l'autorité du juge , lors* 
que les parties ne peuvent s'accorder. 

§• VIL 

Troisième objection contre la liberté , fondée 
sur le danger des. petites exploitations irré- 
gulières , que chaque Propriétaire pour- 
roit faire sur son terrain. 

Ce n'est pas seulement pour mettre l'Etat à 
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oi~t%v d'assurer aux Kntro|>n*ucurs des num\< 
' tVuit \lc Iruis doprusos, ijuo la prf^prioto doit 
:i on ôtro rosorviv, cl \w diul pas ctic 

ri uiis à i*hai|uo rroprictairo ilo travaiilrr les 
U>ns ijuî pruvout so tro\i\or sous son tonain ; 
est curolo pour provenir rînoouv<*«ieut dv ivs 
rtitv\s e\ploitafions, t'ailos par des pa vsaus qui 
r^niseut à la liate i|ueli{ues puits , lorsiprils 
[>oi-\joiveul l extivmilo \l uii lilou i|ui se uiouCrt* 
la superlieie de la terre, et lesalMUilouneut ilès 
;i'i|s SiMit parxeuus à une eçrtaine profondeur, 
•^tiA-e iju'ils tuaiuiuent de fonds et d intellip'nee. 
Is ne pensent, ni MMitenir les terivs, ni si» deli- 
•rxM' des eaux, ni se priH'urer l'air dont ils ont 
v\*iMn pour respirer : ne};lipMnt les piveautions 
es plus essentielles, ils risijuent à tout nioiuent 
eur vie. 

Us j:aj:nent à ptMue à ee travail , ee iju'ils 
l^aj^neroient partout ailleinsà travailler de leurs 
bras : et ee prolit ineduH're est une \ erital>le 
l^rrle pour l'Ktat ; parée ijue les ou\ ertnres und- 
tipluvs et pratiijuees sans aueiiue ivfjularile . 
nuisent aux expK>itations re^^utières i|ue .1 habiles 
gimspoumnent entreprend te dans la suite. 

de lorrc* atroil^lies par l'inter- 
eontiuuito f et mal Si>utenurs 
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avec de mauvais bois, s'éboulent surlesiravaiix; 
les puits abandonnés se remplissent d'eaux, qui 
se faisant jour tout-à-coup dans les galeries intë* 
rieurés, y viennent surprendre et noyer let 
mineurs. 

Les eaux, si elles se filtrent, peuvent détrem- 
per et décomposer les filons ; si elles séjournent 
dans les puits , elles s'y corrompent et produisent 
ces vapeursmal-saines qui font périr sur-le-champ 
les ouvriers. 

L'État a donc un intérêt sensible àî ce que les 
mines ne soient exploitées que suivant les règles 
de l'art ; ce qui est incompatible avec la liberté 
générale laissée à tous les Propriétaires, d'ouvrir 
les mines , chacun sous son terrain. 

§. VIIL 

Conséquence des trois Objections ci-dessus , 
en faveur de Vutilité et de la nécessité 
des systèmes établis sur la Jurisprudence 
et sur V Administration des Mines. 

En efiet , des concessions accordées en con- 
noissance de cause , sont l'unique moyen *d^db- 
vier aux petites exploitations irrégulières qni 
produisent peu pour le moment , et nuisit 
pour lavenir, en devenant un obstacle à des 



ET DES CARRIÈRES. 45l 

^iq>loitatîons plus régulières. L'État, en donnant 
i ces concessions une certaine étendue, assure 
lux Entrepreneurs, outre la rentrée de leurs 
raix, des profits suffisans pour les exciter à 
nuKiplier leurs entreprises, et à mettre en va- 
eur toutes les richesses que le Royaume possède 
en ce genre. En n accordant ces concessions 
[[ue pour un tems limité , et statuant que dans 
le cas où les Concessionnaire^ négligeroient ou 
abondonneroient l'exploitation de la mine con- 
cédée , rEtat y rentrera de plein droit; on n'a 
point à craindre qu un privilège accordé à un 
Concessionnaire qui nen feroit point usage, 
devienne dans la suite un obstacle à ce qu'un 
autre entreprenne de mettre la même mine en 
valeur. 

Tel est précisément le système actuel de l'ad- 
ministration sur la police des mines , dans une 
partie de l'Europe , et c*est le seul dans lequel 
elles puissent être exploitées de la manière la 
plas avantageuse pour l'Etat. Ce système sup* 
pose que la propriété des matières souterraines 
^it distinguée de celle de la superficie, et qu'elle 
appartienne au Prince ; il est doçc nécessaire que 
la Ipi lui donne irrévocablement cette propriété, 
ion pour l'intérêt de son trésor, mais pour l'in- 
térêt public. 
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§. IX. 

Réfutation des raisons qu^on allègue en fa- 
veur du système établi sur VAdminsitra- 
tion des Mines. — Ce sont à peu près les 
mêmes qu'on allègue en faveur des mo* 
nopoles de toute espèce. 

. Les argumens que je viens de rapporter sont, 
à ce quil me seAible, les phi» spécieux qu*oii 
emploie pour autoriser les principes établis sur 
la propriété des mines , et je ne pense pas en 
avoir déguisé la força II s'en faut bien que je 
les trouve convaincans. 

Je les discuterai Tun après Tautre. Mais je ne 
puis m'empêcher de remarquer d'abord à quel 
point ils ressembleot à ceux qu'on entend jom^ 
nellement en faveur de tous les privilèges ex- 
clusifs. Les Demandeurs ne manquent jamais 
d'alléguer les dépenses qu'ils ont faites pour 
trouver des secrets utiles ; ils craignent que ces 
secrets ne soient connus d'autres particuliers à 
qui cette connoissance n'auroit rien coûté, et qui 
par conséquent n'auroicnt pas les mêmes fraix 
à retirer , ne leur enleveroient le fruit de lenn 
recherches , en vendant à meilleur marché qu'ils 
ne peuvent faire. 

Tout Entrepreneur qui est parvenu à per- 
suader 
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oader que son entreprise est utile h TEtat, ne 
Danquepas de demander , sous ce prétexte, des 
)rdres pour se faire fournir des manœuvres , des 
iroitures, (^s matières premières, k salaire com- 
pétent. Si Ton écoute ces sortes de gens ( et on 
ne les a <Jue trop souvent écoutés )^ c'est toujours 
par mauvaise volonté que les marchands ou les 
ouvriers ne se contentent pas du prix qu ils 
Dfirent , et le service est toujours prêt à manquer. 
Ds obtiennent des ordres; on taxe le prix du travail 
m des fournitures ; on croit avoir rendu justice 
lux ouvriers et aux propriétaires des matières, 
A ce prix n'est pas au-dessous du prix courant; 
)t Ton oublie que quand cela seroit , on leur 
itiroit toujours fait l'injustice dattonter à leur 
liberté. 

A entendre de même la pluspart des Manu- 
bcturiers, des gros Gommerçans , on regardera 
les petites fabriques , les colporteurs comme la. 
ruine des Fabriques et du Commerce. « Ces gens,, 
^-on, « épargnent sur la quantité et sur la 
»» qualité des matières : ils donnent de mauvaises 
^ inai^chandises , parce que n'ayant point de 
ij. fonds, ils sont toujours pressés de vendre vite, 
>Q et qu'ils ne peuvent vendre vite qu'en vendant 
^ à un prix trop bas , dont ils tâchent de se 
^ dédommager suv la marchandise. » Ce langage 
Tomé IV. 28 
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du monopole est le môme dans toutes les hranr 
ches de commerce : il ne doit pas être moins 
suspect dans la matière des mines que dans une 
autre, et j'espère montrer qu'il n'est pas mieux 
fondé. 

§. X. 

Réponse à la première Objection. Il n^est 
nullement nécessaire de donner aux Enr 
trepreneurs des MineSj le droit exclusif 
de travailler toutes celles d^un certain 
canton. 

Personne ne contesteiti que la recherche et 
Texploitation des mines n'exigent des avanees 
énormes , et d'autant plus effrayantes que le 
succès est long-tems incertain : il est encore 
indubitable que personne ne se livreroit à de 
pareils risques , si le fruit de ses richesses ne 
lui êtoit assuré. Mais l'Entrepreneur ne peut 
avoir une assurance plus forte que celle qai 
résulte des avances mômes qu'il à faites : pim 
il a fallu dé dépenses pour creuser la terres 
percer des galeries et monter tout le travail 
d'une mine , et moins on peut crahidre dei 
coucurreus. Quel homme seroit asséz extrava- 
gant pour iaire les mêmes dépenses , quand il 
envisagera le dësaVâ&tage d'avoir Ôfë prévenu, 
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o io tmiivor en concurn-nop avec nm ex* 
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galeries pratiquées, et le filon entamé. La nou- 
velle Compagnie seroit obligée de faire les mêmes 
ouvrages pour arriver à ce filon ; et avant qu'elle 
y fût arrivée, l'ancienne en auroit consommé une 
grande partie. Si , pour prévenir cet inconvé- 
nient, la nouvelle Compagnie dirige ses fouilles 
de façon à rencontrer le cours du filon dans un 
point éloigné du lieu où sont déjà parvenus les 
mineurs de Tancienne ; alors elle court tous les 
risques qu entraîne l'incertitude et l'irrégularité 
de la marche des filons, elle redouble par consé- 
quent ses désavantages. Ceux qui connoissent la 
peine qu'on a souvent à retrouver les traces des 
mines qu'on sait avoir été anciennement travail^ 
lées j et dont les galeries sont encore ouvertes, 
sentiront combien cette nouvelle Compagnie 
agiroit imprudemment , et combien Tancienne 
conserveroit d'avantages sur elle. 

Si Tancienne est tellément épuisée par sei 
dépenses qu'elle ne soit plus en état de continuer 
sou exploitation , ni par ses propres forces, ni 
par son crédit, à quoi lui serv^roit un privilège 
dont elle nç peut faire usage ?. La nouveflle Com- 
pagnie , bien loin de lui nuire , lui rendroii 
service, en achetant la propriété de tous ses 
établisscmens j et tous «es ouvrage^ son* 
terrains. 
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L'ancienne, bien loin d'avoir à se plaindre de 
la liberté générale , y gagneroit ; car les Com- 
pagnies n ayant besoin d'ancone concession ponr 
se former, il s'en présenteroit plusieurs ponr 
cet achat , et ancnne ne lui feroit la loL 

A qnelqne prix que cette concurrence fit 
monter la vente des ouvrages et des ëtablisse- 
mens de celle-ci, jamais la dépense de leur 
acquisition ne seroit comparable aux fraix qu'ed- 
traineroient de nouvelles fouilles ; et la seconde 
Compagnie auroit toujours le plus grand intérêt 
à s'accommoder avec la première. 

n est vrai que , dans le cas où les premiers 
' Entrepreneurs auroieut si mal dirigé leurs tra- 
vaux qu'il seroit plus profitable de dire de nou- 
velles fouilles que de se servir des leurs , une 
nouvelle Compagnie pourroit entreprendre de 
nouveau l'exploitation de la mine sans s'accom* 
moder avec eux , et qu'ils perdroient toutes leurs 
'dépenses : mais c'est là un danger dont TEtat 
Q'a pas dû les garantir , et dont le privilège 
exclusif ne les sauveroit pas ; car ils ne pour- 
roient profiter de ce privilège qu'en faisant 
précisément ce que feroit une nouvelle Compa- 
gnie , c'est - à - dire , en recommençant sur nou- 
veaux fraix. Mais que ce soit eux ou d'autres 
qui commencent une nouvelle fouille , la dé- 
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pense de la première est également perdue pour 
eux. 

C'est xme entreprise nouvelle à former : s'ils 
Qut encore des fonds, rien ne s^' oppose à ce qu ik 
les emploient ; ils auront f^vantage d'être ias* 
tpuits par leurs fautes, S ils sont rqinés y il n'est 
avantageux, ni pour eux, ni pour l'Etat, de 
leur assurer le droit exclusif de fçtire une entre- 
priçe au-de$sus de leurs forces. 

Il ne faut pas s'imaginer que ce droit exclusif 
iut une ressource avec laquelle ils pussent répa«- 
rer leurs pertes; il ne vaudroit exactement 
pour eux que ce qu'il vaudront dans le oom- 
flierc^, s'il êtoit à vendre. Or, il est certain 
qu'il ne se vendroit pas fort cher. L'entreprise 
d'une mine suppose trois choses : de très-groi 
capitaux pour les dépenses inséparables de ce 
genre d'exploitation ; l'industrie d'un habile mi- 
neur , capable de diriger les travaux; de la ina- 
nière la moins coûteuse et la plus profitable; 
enfin, la possession du terrain qui renferme le 
filon , ou la faculté d'y creuser. Or, de ces trois 
choses , la dernière est certainement celle qui 
vaut le moins ; à peine mériteroit-elle d'entrer 
en considération dans la totalité des dépenses à 
faire pour l'exploitation d'une mine. ^ On sent 
bien qu'un Entrepreneur , qui sait que par la 
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' aatore de sou entreprise il sera obligé à risquer 
d'avance de très-gros capitaux ^ sans pouvoir 
être assuré d'aucun bénéfice, n achètera pas Inen 
•cher la permission de faire une tentative qui 
pourra également le ruiner ou Tenrichir. C'est 
par cette raison que dans les pays où il est libre 
Â chacun de fouiller les mines dans son terrain, 
Fexistence d'une veine métallique sous un héri- 
tage, ne le fait pas vendre plus cher, et ne 
forme, pour le Propriétaire, qu'une richesse 
presque nulle. — Ce ne seroit donc pas un grand 
avantage , pour une compagnie qui se seroit 
ruinée par le défaut d'intelligence ou d économie 
dans l'exploitation d'une mine, que d'en conser- 
ver le privilège exclusif ; et ce seroit un désa<- 
Vantage pour TEtat , qui peut toujours espérer 
qi|e des Entrepreneurs plus habiles exploité* 
ront la même mine avec un succès plus heureux. 

Je ne parle pas du cas où les Entrepreneurs 
anroient échoué dans leurs recherches , parce 
qu'ils se seroient livrés à leur entreprise sur de 
Élusses espérances. Il «est bien évident qu'ils ne 
pourroient imputer qu'a eux-mêmes la perte de 
leurs fraix , et qu'une concession , fût-elle per- 
pétuelle , ne leur seroit d aucune utilité. 

Toutes ces réflexions prouvent que la conces- 
sion accordée aux Entrepreneurs d'une miue , 
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ne dimintie que très-peu l'incertitude du succè^; 
cette incertitude est dans la nature des choses. 
Les Entrepreneurs savent qu'ils risquent de 
perdre une partie de leurs fraix , et ils font leur 
calcul en conséquence : leurs bénéfices dépendent 
du hazard qui leur présente un filon riche et 
facile à mettre en valeur, et de Thabileté avec 
laquelle leurs ouvrages ont été dirigés; il n'ont 
pas non plus d'âutres garans pour la sûreté de 
leurs avances. Si leurs ouvrages sont dirigés 
îd'une manière trop dispendieuse , s'ils n'ont 
rencontré que des veines pauvres , leurs avances 
seront perdues, soit qu'ils aient un privilège 
exclusif, ou qu'ils n'en aient pas : si au contraire 
leurs ouvrages sont bien conduits , et s'ils sont 
parvenus à un filon riche , fussent-ils hors d'état 
d'én continuer l'exploitation par leurs propres 
forces, la faculté de vendre leurs ouvrages et 
leurs êtablissemens à une nouvelle compagnie, 
les assurera bien mieux de ne pas perdre touta 
leurs avances, que ne pourroit faire le privilège 
exclusif résultant dune concession. Le système 
de la liberté générale , dans lequel les premien 
Entrepreneurs ont acquis, à titre d'occupation, 
la propriété incontestable de tous leurs ouvrages, 
leur assure donc un gage bien plus solide que le 
système domanial, où toute leur sûreté consiste 
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ilam 11110 comennion accofddo pour iin Icrtrio 
limilo^ h roxpiration duquel la propricUc^ revient 
au Prince 9 et toun len anciens travaux «ont 
perdus pour ceux qui les ont faits. Bien loin 
donc que les concessions exclusives soient né- 
cessaires pour exciter les entreprises, en assu- 
rant aux Entrepreneurs la rentrde et le bi*n(?fice 
do leurs avances , elles leur donnent moins de 
«ûrotë qu'ils n'en auroient dans le systônjo de 
la liberté générale ; donc rien n'oblige a cet 
égard d'y mettre aucune restriclion. 

§. XI. 

Réponse à la seconde Objection. Il est inu^ 
tile de forcer le Propriétaire du sol à souf' 
frir que les Mineurs y fassent les ous^er^ 
tures nécessaires pour continuer leur ex- 
ploitation. 

Je ne vois non plus aucune nécessité & 
donner atteinte au droit naturel qu*a tout Pro- 
priëtaire d*emp<!rher qu'on ne fasse des ouver- 
tures dans son t(Train malgré lui. En edet , 
quel prétexte a rKnlrepreneiir de lamine pour 
demander qu*on force In Propriétaire à y con- 
sentir? Avant de former une entreprise aussi 
considérable que celle de Tcxploitafion d'une 
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mine , ne savoit-il pas qu'il aaroit besoin d*é- 
venter ses galeries, de faire écouler ses eaiix, 
et par conséquent d'ouvrir la terre dans plu- 
sieurs endroits ? N'a-t-il pas dû en conséquence 
s'arranger avec tous les Propriétaires, dans le 
terrain desquels il a présumé qu'il pourroit être 
obligé ^ijpvrir, et convenir avec eux de leur 
dédommagement? Il n^ a aucun doute que ces 
arrangemens ne se fissent toujours d'avance, 
s'il êloit établi que le Propriétaire pourroit 
toujours refuser son consentement. Or, pour- 
quoi vouloir faire par contrainte , ce qui peut 
se faire librement? La crainte qu'un Proprié- 
taire de mauvaise humeur n'arrête, par un refus 
capricieux, l'exploitation d'une mine est une 
crainte chimérique ; et l'intérêt réciproque des 
deux parties, est un garant sûr qu'elles s'ac- 
corderont. L'Entrepreneur qui a besoin du con- 
sentement d'un Propriétaire, l'achètera, et le 
Propriétaire ne le refusera pas s'il y trouve un 
profit stiffîsant : il vendra son champ , s'il le faut, 
pourvu qu'on le lui achette assez cher ; et c'est 
à rËQtrepreneur à offrir un prix proportionné 
au besoin qu'il a de la chose. 

Les ardoisières d'Angers, et les plâtrièsds des 
environs de Paris n'ont point été prises par le 
Prince , qui ne les croyoit pas assez précieuses 
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>OQr qu'il s'en emparât : il ce les a pas concédées. 
Asur exploitation entraîne le plus souvent la des- 
motion même du sol. U faut , pour qu elles 
«>ieiit exploitées , que rEntrepreneur achette la 
propriété du champ; et Ton ne voit pas que 
es Propriétaires s'y refusent. 

Le cas d'un relus fondé uni(|uenient sur la 
siauvaise humeur tie^t pas impossible ; mais 
il sera rare , parce qu'il est rare que les hommes 
igtsscnt contre leur intérêt. Le cas où TKntrepre? 
neur voudroit abuser de la loi pour ran^*onner 
les Propriétaiies en les menu^*ant d ouvrir sur 
leur terrain , n'est pas impossible non plus ; et il 
pourra être moins rare, parce quil est plus 
commun détre injuste et méchant par intérêt, 
que de l'être contre son intérêt. 

D'ailleurs j le refus de louverturo n'est à 
craindre que dans le cas où TEntrepreneur au- 
roit (ait ses puits et ses galeries , sans s'être 
assuré du consentement du Propriétaire , et 
Tanroit mis par là dans le cas de lui faire la 
loi ; niai$ comme il pouvoit prévenir ce mal- 
heur en prenant d'avance ses précautions, il 
ne doit l'imputer (prà son imprudence. 

J'ajoute que fou n'est pas nécessairement os- 
sujet ti il placer dans tel lieu plustôt cjue dans 
tel autre , les ouvertures qu'on e^t obligé do 
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pratiquer d'espace en espace : Ton a toujodit 
à choisir entre plusieurs positions; ainsi Ton 
n'est presque jamais exposé à recevoir la loi 
d'un seul Propriétaire. Si le premier auquel on 
s^adresse refuse par caprice , un autre sera pins 
complaisant, et le premier sera privé du prit" 
que l'Entrepreneur auroit mis à son consente- 
ment. S'il n'y avoit pas une assez grande liberté 
dans le choix des dispositions qu'on peut donner 
aux ouvertures , il arriveroit souvent qu'on se- 
roit forcé à les pratiquer au milieu d'un village, 
d'une rue , sous des maisons , sous des églises , 
dans le parc d'un grand Seigneur; puisque cela 
n'arrive jamais , on peut être bien sûr que la 
crainte d'être forcé d'abandonner TexploitaticNi 
d'une mine par la mauvaise humeur d'un Pro- 
priétaire et la nécessité qu'on veut en induire 
de forcer les Propriétaires à laisser ouvrir dans 
leur terrain malgré eux , n'ont pas le moindre 
fondement. 

§. XII. 

Réponse à la troisième Objection , tirée du 
prétendu danger des exploitations irré- 
gulières. 

Quant au motif de prévenir le danger des ex- 
ploitations irrégulières, je ne puis m'empêcher 
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àe le regarder encore comme un prétexte ima- 
giné par J esprit de monopole. Je conviens qu'un 
paysan qui fait un puits dans son chanip pour, 
tirer de la mine , ne fait pas tant do dépense en 
étais que TEntrepreneur dune mine considé» 
rable ^ et qull ne se conforme aux réglemens ni 
sur la forme ni sur la largeur des puits , ni sur 
la qualité des bois employés à soutenir les terres ; 
mais aussi n'a-t-il pas besoin d'aussi grandes 
précautions , parce qu'il n est jamais dans le cas 
de creuser à d^aussi grandes proibndeurs : dès 
que fexploitation de la mine surpasse ses forces ^ 
il Tabandonne ; et pourvu que ses puits se sou* 
tiennent jusques-là , toute dépense poiu* leur don- 
ner une plus grande solidité seroit en pure 
perte. Il est suffisamment intéressé h conserver 
sa vie, pour qu*on s en rapporte h lui sur les 
précautions nécessaires : malgré ces précautions 
il arrivera sans doute des accideus, mais il en 
arrivera aussi dans les grandes exploitations: 
\b suis même tres-pcrsuadé qn'k proportion du 
nombre dliommes employés, ils sont au moins 
aussi fréquens; mais ils n*alartncnt point flm- 
manité de ceux qui {«ollicitfmt des privilèges ex- 
clusifs ; parce que leur sensibilité est le prétexte, 
«t riutérét le motif dv ces alarmes. 
Au vrai , les couvreurs , les charpentiers , 
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coun^nl lûrri uuliiiil clo nHqwm quo \nn niinmim, 
floit ôiinn Ich grniideH, nnil d/itiA ]tiH pMiU'.n ax- 
ploilnljofiN. iUi^i loi f|iii infnrdiniit tnim Ic/i tra- 
vaux oit Ic^M li(>]iiiiir*M poijvffrtl (;()ijrir la mquo 
cic) leur vin , corKhinincroit une* grntirlo p/Jiiio 
du goiiro huniniii h mourir di? fin'iri , c?t pnvm)it 
la nncïélA d*i]nc foulu (Ut hicim; main Ir* Gouvcr- 
iieincnl no (Mf(?nd ni un doit di^fcndrn do aVx- 
pofii?r volonlain*nic*nl n un nM\\u^ incftriuin cl 
k^gcr, pour dvilcr une; nii/v^n^ CfTiuino. 

RcmIo donc In (huignr quo ci!m exploi- 
l/ition$, lorfiquVlloM «onl uhandonudcfn, n» de* 
viennent un ohMlucle li une exploilution piui 
uvanlfigcMjMc^ ; niui» c» danger ent bien exagcfré, 
et peul-^'(re enlièrnnenl nul : Icm puit/i utian- 
donnéM Me eoiTd)lenta la vériU"), ou ik* r(*inpliftM(!nt 
d>iiu; uiaiM coninio prcH({uo toutou len entro- 
princN de juineM, couronnées pur Ja nueeeM, ont 
ùlv fiiileM li la Huilc de l(*nlativeM nutif*nourvn rjiii 
n'ayoient point réuNfii, et (;(rnnne c^n prenu'nri 
tj'avaux, bien loin d avoir nui aux drrniorM, (lA- 
roiMHentaueonirain^leiiavoirl/K'iliti^ii, j\«nconcliif 
(prit eMt peul-{*lre nioiuM eouli'ux. do un M^rvir 
dcM puilM et deii g;j|erieM d(*jji faiten, ou d*en fiiira 
(^^couler h'M nuux, rpje de pratiquer de noiivellcf 
ouvcrliire.H : eaux tw font paH pin» do infll 
nuK. lilouM (pie eelIcH cpii s*anh'issenl naturelle- 
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ment ; et je suis bien convaincu que ces foibles 
inconvëniens n'ont arrêté l'exploitation d'aucune 
mine ; d'ailleurs , quand ils seroient de quelque 
importance, ce seroit un mal nécessaire qu'il 
faudroit souSrir , parce qu'il est impossible de 
l'empêcher. On n'auroit jamais connu l'existence 
de la pluspart des mines, si les Propriétaires 
qui ont aperçu dans leur ékamp les traces do 
quelques veines, ne s'êtoient avisés d'y fouiller, 
et n'y avoient été engagés par la vente des ma* 
tières. Si pour les découvrir il falloit que des 
hommes préposés à cet effet parcourussent toutes 
les parties du Royaume pour en chercher les 
indices , et fissent ouvrir la terre partout ou ils 
en apercevroient , pour vérifier leurs soupçons , 
ils dépeuseroient des sommes immenses , et lu 
plus souvent ils ne trouveroient rien. C'est done 
par le succès des petites exploitations que les 
riches Entrepreneurs sont avertis do Texistenco 
des mines : le Gouvernement F ignore tant que 
persoime n*a d'intérêt à exciter son attention , et 
il ne l'apprend que lorsqu'on lui en demande 
la concession : or , alors il n'est plus lems de 
prévenir le prétendu inconvénient dos petites 
exploitations ; le mal est fait , si on peut Tap- 
peller mal , et je demande s'il n'est pas absurde 
de représenter comme un obstacle à rexploita-* 
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tion des mines en grand, une chose sans laquelle 
il seroit impossible que jamais personne eût songé 
à exploiter aucune mine. 

Je suis bien trompé si je n'ai pas démontré 
la frivolité de tous les prétextes par lesquels 
on a prétendu prouver que les mines ne pou- 
voient être mises en valeur, si l'État ne s'en 
rendoit le maître pour en accorder la con- 
cession exclusive à certains Entrepreneurs. 

§. XIIL 

Exemples de plusieurs Mines mises en va- 
leur avec le plus grand succès, sans au- 
cunes concessions exclusives. 

J'aurois pu m'cpargner cette discussion, car 
on n'a pas besoin de prouver la possibilité d*im 
&it Puisque les mines de charbon de terre de 
Newcastle et toutes celles de la Grande-Bretagne 
s'exploitent avec le plus grand succès , et sont 
les premières mines du mondp en. ce genre, 
malgré la liberté indéfinie dont jouit chaque 
Propriétaire d'ouvrir la terre sous son terrain; ! 
il faut bien que cette liberté ne.sQit pas une chose V 
si funeste. / 

In 

Les mines de charbon de Saint - Etienne en ^ 
Forèz n'ont pas attendu le règlement de 17441 
pour procurer aux Manufactures de cette vild ^ 

une 



/ 
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une quantité immense de charbon: elles ont pros- 
péré par la seule liberté. 

Les mines d'étain de Gomouailles sont en 
valeur depuis plus de trois mille ans, et jamais 
on ne s'est aperçu que la liberté que laissent à 
cet égard les loix de l'Angleterre ait dérangé 
on fait languir les travaux nécessaires à leur 
exploitation. En France même , les mines dont 
les matières ne sont pas assez précieuses pour 
piquer la cupidité des riches Entrepreneurs , et 
qui par cette raison échappent aux attentions 
'du Gouvernement, s'exploitent sans concession , 
sans réglemens , et pourtant sans abus. 11 y a en 
Limousin, auprès de la ville de Saint- Yrieix, 
des mines d'antimoine assez abondantes. De toms 
immémorial , quelques Bourgeois do cette ville 
se sont adonnés à les fouiller : ils s'arrangent 
avec les Propriétaires du terrain ; et ces arran- 
gemens n'éprouvent point de difficultés , parce 
que l'avantage est réciproque. 

L'expérience est donc sur cela pleinement 
d'accord avec la théorie ; et par conséquent la 
Jurisprudence qui attribue au Domaine la pro-> 
priété des matières souterraines , n'est pas plus 
utile à l'intérêt général do l'Etat qu elle ne lest à 
l'intérêt fiscal du Prince. 

Tome IVy 
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S- XIV. 

De Vopiman de ceux, qui Fcudraicni 
Ici donnât au Propriétaire de la 
de j la propriété de toutes les i 
souterraines. 

Jai vu des pcnoimcs ëdaîrees qui , < 
dant le système fiscal ccMiime inutile et 
ne ccMiTcnmeHl cep»dant pas de toos 1 
cipes que )'ai établis : elles attribuoieni 
|viétaire de la superficie la propriété 
de loates les matiàes souterraines. Suiv 
opinion , les principes de nos Jaris4 
domaniaux seroient encore plus directe 
jastes : maïs die me paroit pécher par 
contraire . et donner trop d'étendue aï 
da Fn^riétaire de la snperticie , ce 
système domanial Ini en donne trop peu 
avoir bien prouvé ci -dessus que le < 
propriété de la surface n entraine point 
même le droit de s'opposer à toute ei 
Jâite sons le fonds ; et qu à ne considc 
le droit naturel et les loix primitives 
établi le droit de propriété foncière, les 
souterraines sont restées au premier a 
en sorte que Ton est libre de fouiller 
terrain dautmi, pourvu qu'on le garan 
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«(boulemena , et que ron n ouvre que dans «on 
propre terrain. La quoition ne peut donc ôtre 
douteuse que relativement à Futilité de la loi , 
par laquelle la propriété dos matières soutet* 
raines soroit attaohée inséparablement à la pro- 
priété de la surface ; caf , puisque le droit na- 
turel et les loix primitiv<ss ont laissé ces mâ- 
tièxes au rang des cliosot qui ne sont à personne, 
on^idoit convenir que la Société civile a pu en 
« i^oser par une loi , d'après des considérations 
de convenance ou d'utilité. Otto loi , dans le 
&it| n'existe pas. Mais seroit-elle utile V c'est ce 
qi^e je dois examiner. 

§. XV. 

Inutilité et incon^éniens d'une pareille loi 

Je demande h qui une pareille loi seroit utile. 
Seroit-ce à TEtat ? et dira-t-on que comme il 
est avantageux que chaque héritage ait uu Pro- 
priétaire intéressé à le cuKivor ^ il scroit de même 
avantogeux que los richo^so» sontorroincs on.Mfient 
un Propriétaire certain qui eût intérêt h les mettre 
en valeur? Je réponds que cotte comparaisôn 
n'est nullement exacte. 

Un champ produit chaque année des fruit* , 
mais il no produit ({u'autant qu'il est cultivé. Il 
ne peut donc produiraïqu'autant qnil appartient 
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laires dans les héritages desquels ils sont obligé 
de pratiquer des ouvertures , sans avoir à payét 
celui de tous les Propriétaires sous le terrain 
desquels passent les filons. 

Une pareille loi décourageroit les Entrepre- 
neurs dés mines , sans faire aucun bien au Pro* 
priétaire de la superficie. Il faut , pour savoir 
précisément si les mineurs travaillent ou non 
sous un terrain, plusieurs opérations géomé- 
triques et géodésiques , tant sur la superficie de 
la terre que dans Tint érieur des galeries , dont 
il faut relever tous les détours. Les mineurs 
peuvent aisément ignorer sous quel héritage ils* 
travaillent : quand ils le sauroient , on ne peut 
exiger qu'ils se dénoncent eux-mêmes. Le Pro- 
priétaire de la superficie seroit donc obligé , 
pour fonder son action , de faire constater lui- 
même la situation des galeries souterraines , la 
direction et la valeur -filons. Quand tout cela 
seroit fait , que pourroit-il demander? et d'après 
quel principe^^vàlueroit-on cè que le mineur 
devroît payer ?* Cèrtainehïént , ce qu'on pour- 
rait* leur adjuger ne Vàudrôh pas le salaire 
des Experts employés à lever les plans de la 
superficie et dtBs souterrains. La loi qui lui auroit 
attribué la propriété des matières souterraines, 
ne liii auroit donc donné qub la Acuité d'avoir 
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un procès incommode pour TEntrepreneur des 
iflines, dispendieux pour lui-même, et dont il 
ne pourroit espérer aucun avantage réel. 

Quant aux éboulemens , le mineur a le plus 
grand intérêt à s'en garantir. Mais s'ils arrivent, 
ou tel autre accident , il ne ikut pas lui interdire 
le travail à cause de la possibilité rare de cet 
accident : il suffit , comme dans les autres tra* 
vaux qui peuvent oceasionlier qiielque malheur 
involontaire , d'ordonner une indemnité supé- 
rieure, au dommage que l'on n'auroit pas pn 
éviter. La nécessité d'acheter l'héritage détérioré, 
si le Propriétaire l'exige, et k un prix d^uii 
cinquième ou d'un quart en sufef de oehii qu'il 
avait précédemment, dans le cas où Ton ne 
^'àrrangeroit pàs avec lui de gré à gré pour 
l'indemnité de la portion qui auroit soufifert, 
^urroit concilier tons les intérêts. 

Çonçlusipn en/aççur du système , qui, en 
rés^ri^0(jt m Propriétaire ^a lck mrf(Ç^ la 
J(]Lculté exolu^U?^ d0 pratiquer d^s ouver- 
tures dans fon héritage, qUrif^^e la pro- 
priété des matières soutçrrame^ tm pre-- 
mier occupant. 

^ AucttA aiQtifd*utitité générale ou {Murtieqlière 
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Imtm dans les hérilugca deacfuetei iU wnt obligés 
de pratiquer des oiiverlureu , «nus avoir a paydt 
wlui do (oua loa Propriétaires aoua le toiTain 
deacfuola paaaout lea filoiia. 

Uno pareille loi d^ouragtn^it loa F«ntiopro« 
aeura dea iniaea , aaua iuii^ aucun biou au Pro» 
pri^Uire de la auportioic. Il faut , pour aavoir 
prëciaëment ai loa nuueura Iravailieut ou iioa 
tous un terrain, pluàieura optfrationa gifoniA*» 
triquea et gtfodtUicfuea , iaut aur la atiperlicie àm 
k terre cpie daiia rioit^ricur dea galerioa, dont 
il iaut relever toua lea détoura. Lea miueurt 
peuvent aiaëment ignorer aoua quel béritiige ils- 
travaitlent : quand ila le aauroient , on ne peut 
exiger c|u*ila ae dénoncent eux««iémea. Le PrcK 
priétaire de la auperficie arroit dono obligé, 
pour fonder aon action « de faire constater lui- 
même la situation dos galtvios souterraines , lâ 
diret^lion et la valeur des liions, (^uaud (out cela 
aeroit fait , que pourroil-îl deuiauder? et diaprés 
quel principe A'àlutToit - on ^ que le mineur 
deNwît payer? Orlaîuomeut , ce qu'où pour- 
n>ît leur adjuger ne VAudroit pas le salaire 
des Kxperts emplt\vés h lever les plans do la 
superficie et des souterraîus. I«a loi qui lui anroit 
attribué la propriété des matit^rt*s souterraines , 
ne lui aurait donc donné quo lu iucuUé d^ayoir 
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ne nuiroit en rien aux nouvell 
d'autres pourroient former. Enfin , el 
roit à cette branche d'industrie , toute Tac 
que la concurence générale et la liberté di: 
à tous les genres de commerce. Si 1 on veu t 
entrer en considération Fintérâi fiscal du Pl 
qui seroit privé du droit exaltiaf.de faîr 
ploiter les mines pour son cbmptft| 
dire , qu'il perdroit un droit dont il n'use fi 
et dont il est démontré que , du moim 
grand Etat , il ne pourroit user qu'avec,] 
ne leveroit plus le dixième du produit 
à titre de redevance domaniale , 
perdroit encore rien, puisqu'il pourroi 
pçrcevoir le même droit à titre d'inij 
[ugeqit plus avantageux que nuisihlç. 

§. XVIIL 

Du droit de Dixième sur les Min 
. de r intérêt des Spui^erains de ie cvi 

J'ai déjà aimoncé des doutes sur cet' 
tion : c'est la seule qui me reste enœrt 
cuter pour épuiser entièrement cette ipati* 

Je crois qu'on peut mettre en pnricipt 
tout impôt qui nuit à l'augmentation - (• 
richesse des sujets, est plus nuisible qn 
au Prince, et doit être supprimé. Ce seroi* 



I 
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grande erreur de prétendre balancér Tintérêt 
pécuniare du Prince, avec Tintérêt qu'il a 
d'enrichir ses sujets. — L'intérêt du Prince 
est nul dans ces sortes de questions : il no 
s'agit pas de lui donner plus ou moins d'ar- 
gent (il a toujours, ou par son autorité, où 
par les concessions de la nation, suivant la 
différente forme ' du Oouvememént, tout celui 
qn'éxigent les besoins de l'Etat) ; il s'agit uni* 
•quement de savoir dans quelle forme et sur 
^elle espèce de produits il lui est plus avan- 
tageux de- lever Targent dont il a besoin : or , 
il est bien évident que son revenu ne pouvant 
être qu'une portion déterminée du revenu de 
'^s sujets, toute diminution de celui-ci entraine 
-une diminution; proportionnée du sien. Il est 
-donc démontré que l'intérêt du Prince est ici 
entièrement eonfondu avec celui des sujets; 
.^t que l'impôt le plus utile, lé seul qui ne soit 
pas nuisible an Souverain , est celui qui ne porte 
que sur un produit entièrement disponible , dont 
le Prince peut prélever sa portion sans rien dé- 
ranger À l'ordte des dépenses reproductives, 
-sans intéiiesser les* travaux.de l'agriculture et de 
l'industrie , sans entamer les profits du Gulti- 
Vateur, du Manu&cturier , ni du Commerçant. 
Le revenu net de$ biens-fond^, on ce qui revient 
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àu Propriétaire après que le Cultivateur a pré* 
levé ses fraix , les intérêts de ses avances et 
•es profits, présente et présente seul ce produit 
entièrement disponible, sur lequel Fimpôt peut 
être assis sans danger , c'estràtdire , sans diminuer 
les richesses de la nation, et par contre-coup 
celles du Souverain. Il a été prouvé dans plusienn 
ouvrages modernes , que tout impôt sur Tes* ^ 
ploitation des terres , sur les travaux dè Fiih " 
dustrie ou sur les profits du commerce , retom* P 
boit toujours sur les Propriétaires des terres, ^ 
qui le paient indirectement par la diminution d& ^ 
prix des baux, par Taugm^tation des salairei, P 
par la moindre consommation de fimit3 d« Il ^ 
terre , d'oii résulte la diminutiùu de leur revena; ^ 
ton en a conclu avec raison , qne l'înduatriede- ^ 
voit être entièrement afDraiiclue de tonte impo- ^ 
-sition. Sans : entrer dan^ deA di^cuasiona tnq) ^ 
étendues , et qui seroient itu diépli^eées, il ait ^ 
aisé de sentir que toute imposition sur Tindiis- ^ 
trie est une diminution de profit pour l'honune 
^dustrieux : or , toute diminution de profit tend ^ 
à diminuer les motifs du travail., et par oonié- ^ 
fquent le travail même. Si donc le iramil^ envi- ^ 
•aagé dans toutes ses branches , est l'unique came . 
qui sollicite la production de*t(9Ute vichease, il , 
s'en suit qu'un impôt qui eUtanie les profits di , 
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x4iii qui iMVâilb « et qui m (ouibo piiii unique» 
uent nur le produit net du IVopriétuiiti , tend 
I la diminution de^ rirhe««HeA« 

Appliquons eelle UuWie aux produitsi de« 
uincvu D'aprè» le« priu(ni>eii quo jui ^(ablin^ 
rKntix'praneur n'u d uutiHi propricMô quo rcU* 
lo «e« ouvi^ges et den IruitH ilo son travail i U 
ne jwil dottô avoir I à propr«wul parler, ûp 
^>duil net; il Q»t vrai quo lors(|uc k mine <wt 
riche , il retù^ uu proKt m dolî^ dv oapitaL ot 
je rinli^x^t de «os avances; mais i^o protU uest 
pas d'une autre natun> que les (>roti(s de tout 
les autres genres d'industrie. Uu Gnuu^er^Hint 
su (ail queiquefois d aussi cousid^ubles sur uu 
vo^ oi^ heiuTQttx; mais ee protU est toujota^s U 
r\^:ouipeuse d«) sou tiavuil «t du risque qu'il a 
iH>uru de perdre ; il un rien do eumunni avec le 
ivvenu qu'un Proprit^taire retire de sa terre sauf 
lisque et sani travail» 

Si quelqu^in retirait des naines un prtuluil net| 
ee «eiH^it le Proprittiah^ de la stu'fHet^ , tpit vend 
h TRntrepi'eneur la penuissît>n d'o\ivrir dans 
son hi^ritage ; niais le prix de eelte pennisslon 
c«t ordinaireiuenl \\\\ bien petit t^hjet, et projtque 
toujours il se rMuit riiideuuu*^^ des dt^tt 
quVatratnent ce« sortt>sd'ouvtutures« DnilleurSi 
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ce foible profit , accidentel et parement pas- 
sager , ne peut jamais être considéré comme un 
retenu. 

Quant à l'Entrepreneur , ses profits sont dans 
la classe de toiis les profits des antres genres 
d'industrie : quelques grands qu'ils soient, 3 
s^en faut bien qu'on doive les lui envier ; il les 
àchette par des risques au moins proportionnés. 
Obligé d'avancer des capitatix immenses lors- 
qu'il commence son exploitation ^ il n'est jamais 
cettâin de les retirér : il court le hazard de se 
i?ùînèr ou de is'enrichir. Prélever une portion des 
profits qui lui reviendront , si le succès est heureux, 
cf est, dans le cas où la balance serôît égale entre 
la crainte et l'espérance , la faire peticher du côté 
de la crainte; 6'est diminuer un encouragement 
qu^il faut au cbhtraire augmenter, si l'État a 
iiitérêt que les mines qu'il possède soient ex- 
ploitées : or, c'est ce dbnt personne ne doute. 
Les productions des mines sont certainement 
une richesse de plus pour la nation et une dé- 
pense de moins , puisqu'il faudroit qu'elle ache- 
té de l'étranger de quoi subvenir à tous ses 
besoins en ce genre. Il seroit donc contraire aux 
vrais principes en matière d'imposition, de 
qharger l'exploitation des mioea d'aucune taxe : 
Fintérét de l État, et par conséquent celili dn 
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Koi , demandent qu'elle soit ontièrcmont tf- 

franchie. 

J'ujoutcrai que, quand inAme on voudroît 
laiM8er subsister une imposition sur Cet objet, 
colle du dixième des produits seroit très-in<5ga(e| 
et souvent excessive. Les dépenses do Texploi- 
tutiou sont souvent si considcirables que le 
dixième du produit emporteroit la totalit<$ du 
profit; alors l'imposition équivaudroit à une 
dëicnse d'exploiter la mine. En général, les 
dispenses d'exploitation sont si variables , si 
difliciles h prévoir, ont des proportions si diflë- 
roiitos avec le produit réel des différentes mines, 
qu une portion déterminée du produit , sans 
aucune déduction des dépenses, fbrmeroit nécès- 
suircMUit une taxe très-inégale, et d'autant plus 
injuste; ({u'cUe augmenteroit à raison do la dimi- 
nution des proiits. Cotte injustice existcroit déj& , 
si co dixième se prélevoit sur la mine brute, sans 
avoir égard aux dépenses de l'extraction; mais 
ollo est encore bien augmentée pur lu dispo- 
NÎtiou do quelques aucionnos ioix qui règlent 
c|uo ce dixième sera pris sur les nuilioros fon- 
dues ol aflinéos ; cl qui par consécjuont chargent 
eiHîoro rEntroproncur de la dépense et dos ris- 
ques (le la foute. 
Son ai peut-être trop dit sur cette <jbi|ruière 
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gestion; 6ar, autant que je |>uis jilger, les 
personnes qui sont en France à la tête de Fad 
tninistratîoD , sont asfeen convaincues que le Roi 
,a plus d'intérêt à encourager Textraction des 
minés, qu'à la chal'ger d'un impôi 

Conclusion oiNÉRALE. 

Tout ce que les loix positives ont à &ire star la 
matière deTexploitation des mines, pour assurer 
le plus grand avantage possible de TEtat, se 
réduit à ne rien rëtrancher et à ne rien ajouter à 
ce qu'établit la seule équité naturdle. 

On ôse prédire que , sur quelque matière que 
ce soit, l'étude approfondie des vrais principes 
de la législation et de Tintérât public bien en- 
tendu , conduira présisément au même t^|^tat. 



Fin du quatrième P'ûlume. 



\ 



